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Dans son allocution, le Président de la Chambre 
a constaté qu’« à une époque où des mouvements 
anti-démocratiques remettent en cause ces acquis, 
créant ainsi des fractions sociales, nous devons ré-
pondre par un dialogue franc et direct avec nos ci-
toyens dans un élan d’inclusion ».

La Conférence sur l’avenir de l’Europe :  
« savoir où le bât blesse »

M. le Président a en outre souligné que les « Par-
lements nationaux sont le porte-parole des ci-

toyens » et rappelé que la Conférence sur l’avenir 
de l’Europe sera l’occasion pour tous les citoyens 
de faire entendre leur voix et de fournir ainsi des in-
dications quant à l’orientation future de l’Europe. 

À son avis, cette initiative, qui appelle tous les 
citoyens des 27 États membres de l’UE à façonner 
l’avenir de l’Europe, est unique dans son approche 
et démontre à quel point l’Europe est réactive et ré-
siliente. Afin d’accompagner la Conférence sur 
l’avenir de l’Europe, le Parlement luxembourgeois a 

institué une sous-commission avec les représen-
tants des sept partis et sensibilités politiques re-
présentés à la Chambre des Députés. 

« Mir wëlle wëssen, wou de Schong dréckt a mat 
Iech diskutéieren ! », a affirmé le Président de la 
Chambre. Il a précisé que l’objectif sera de se dé-
placer vers les citoyens pour lancer un dialogue et 
pour discuter des thématiques qui les préoccupent.

En raison de la crise sanitaire, les festivités à 
l’occasion de la journée de l’Europe ont eu lieu dans 
un cadre très restreint et il n’y a pas eu de tradition-
nelle « Fête de l’Europe » avec les citoyens. 

Par contre, les responsables politiques ont voulu 
rendre hommage, au moins symboliquement, à 70 
ans de paix et de solidarité au sein de l’Union euro-
péenne. En effet, l’année 2021 marque le 70e anni-

versaire de la signature, à Paris, du traité instituant 
la Communauté européenne du charbon et de 
l’acier (CECA) et qui a donné naissance à l’Union 
européenne.

S.A.R. le Grand-Duc héritier, le Ministre des 
 Affaires étrangères et européennes, M. Jean 
 Asselborn, le Commissaire européen au Travail, M. 
Nicolas Schmit, ainsi que les six députés euro-
péens ont également participé à la cérémonie orga-
nisée par le Bureau du Parlement européen au 
Luxembourg et la Représentation de la Commission 
européenne au Luxembourg. 

Six citoyens ont également pu assister à la céré-
monie, qui s’est tenue dans un cadre restreint à 
cause des mesures sanitaires en place pour endi-
guer la pandémie de la Covid-19.

Cérémonie à l’occasion de la journée de l’Europe à Schengen

70 ans de paix et de solidarité

Les participants à la cérémonie à SchengenLe Président de la Chambre, M. Fernand Etgen, lors de son allocution

« C’est grâce à un engagement politique sans relâche de nos prédécesseurs qu’aujourd’hui nous vi-
vons dans un espace de paix, de démocratie, d’ouverture, de sécurité, de cohésion, d’inclusion, de stabi-
lité, de droits et libertés fondamentales, de progrès économique et social. » C’est avec ces mots que le 
Président de la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a rendu hommage à Robert Schuman et à Jean 
Monnet, considérés comme les pères fondateurs de la construction européenne, à l’occasion de la céré-
monie pour la journée de l’Europe à Schengen.

Deux nouvelles députées pour déi Lénk
Mmes Nathalie Oberweis et Myriam Cecchetti 
ont prêté serment au début de la séance 
publique du 19 mai 2021. Leur assermentation 
porte le nombre des élues à 21 femmes sur 60 
députés en tout.
En vertu de la politique de rotation pratiquée 
par déi Lénk, elles ont repris les mandats de 
MM. David Wagner et Marc Baum. Pour toutes 
les deux, il s’agit du premier mandat national, 
mais elles ne sont pas des novices de l’en ga ge-
ment et de la politique.
Ainsi, Mme Cecchetti a été longuement membre 
du parti déi gréng, ce qui l’a amenée à être 
échevine pendant sept ans dans la commune 
de Sanem. En 2017, elle a décidé de quitter les 
Verts pour s’engager auprès de déi Lénk.
Mme Oberweis est engagée depuis trois ans au 
sein du parti déi Lénk. Son père, M. Marcel 
Oberweis, a siégé à la Chambre des Députés 
pour le parti CSV pendant une dizaine d’années 
avant de démissionner en juin 2018.

Mme Myriam Cecchetti Mme Nathalie Oberweis
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Lors de la séance de printemps 2021 de l’Assem-
blée parlementaire de l’OTAN (APOTAN) qui s’est 
déroulée en ligne du 14 au 17 mai, le Président, M. 
Gerald E. Connolly (États-Unis), a souligné l’impor-
tance de « l’engagement de l’OTAN en faveur de la 
démocratie, des droits de l’homme et de l’état de 
droit », qui « nous distingue des alliances autocra-
tiques ».

« L’engagement de l’OTAN  
en faveur de la démocratie,  
des droits de l’homme et de l’état  
de droit nous distingue des 
alliances autocratiques. »
M. Gerald E. Connolly, 
Président de l’APOTAN

Les alliés de l’OTAN doivent faire face non seu-
lement à une « concurrence systémique » de la part 
de la Russie et de la Chine - qui « menacent de 
 saper le système fondé sur des règles » - mais 
aussi à une série de défis allant du terrorisme au 
changement climatique ou à la pandémie de la 
 Covid-19. L’OTAN doit donc réaffirmer l’unité et la 
cohésion fondées sur les « valeurs démocratiques 
partagées et la sécurité collective » de l’Europe et 
de l’Amérique du Nord. Pour maintenir le soutien à 
la démocratie, l’OTAN doit créer son propre centre 
pour la résilience démocratique, redynamiser ses 

partenariats avec des démocraties qui partagent 
les mêmes idées et ouvrir la porte aux pays qui 
cherchent l’adhésion.

« Une autre priorité essentielle pour l’OTAN 
consiste dans une réponse ferme aux actions dé-
stabilisatrices de la Russie contre les alliés et ses 
partenaires », a déclaré M. Connolly. À son avis, 
l’OTAN doit maintenir son avantage concurrentiel 
lorsqu’elle traite avec la Chine. Il est également im-
portant de respecter les engagements en matière 
d’investissement dans la défense. Enfin, l’OTAN 
doit gérer le retrait de ses troupes en Afghanistan 
de façon à préserver les acquis importants des 
deux dernières décennies, selon M. Connolly.

« Les parlementaires sont  
les défenseurs de nos idéaux 
démocratiques et le lien direct  
entre nos Gouvernements élus  
et le peuple. »

 ircea eoan  
Secrétaire général délégué de l’OTAN

Le secrétaire général délégué de l’OTAN, M. 
 ircea eoan  a ra el  d autres d is au uels 
est confrontée l’Alliance : le terrorisme, les cyber-
attaques sophistiquées, les technologies perturba-
trices, le changement climatique, l’essor de la 
Chine et le comportement agressif de la Russie. M. 

eoan  a assur  ue le so et de l  du  
juin sera crucial, son ordre du jour sera « ambitieux 
et tourné vers l’avenir » et renforcera le lien trans-
atlantique pour adopter une « approche plus glo-
bale pour protéger l’ordre international fondé sur 
des règles ».

S’exprimant sur le rôle de l’Assemblée parlemen-
taire et de ses e bres   ircea eoan  a not  
que « les parlementaires sont les défenseurs de 
nos idéaux démocratiques et le lien direct entre nos 
Gouvernements élus et le peuple ». 

Les membres de l’Assemblée ont évoqué avec le 
secrétaire général délégué l’occupation illégale de 

la Crimée par la Russie, les risques posés par l’in-
telligence artificielle et le conflit israélo-palesti-
nien.

La session de printemps s’est focalisée sur les 
réunions des commissions qui étaient principale-
ment axées sur les défis posés par la Russie et la 
Chine, les implications des ambitions militaires de 
Moscou et de Pékin et l’influence de la Russie dans 
ses pays voisins. La Chambre des Députés était re-
présentée par Mme Lydia Mutsch (LSAP), Prési-
dente de la délégation, Mme Nancy Arendt (CSV) et 
M. Gilles Baum (DP), membres effectifs, de même 
que Mme  Semiray Ahmedova (déi gréng) et M. Sven 
Clement (Piraten), membres suppléants.

Session de printemps 2021 de l’Assemblée parlementaire de l’OTAN

Réaffirmer l’unité et la cohésion en soutenant la démocratie

Les membres de la Commission de l’Environne-
ment ont visité la station de traitement du Syndicat 
des eaux du barrage d’Esch-sur-Sûre (SEBES) le 14 
mai 2021.

Cette visite s’inscrit dans le cadre du projet de 
loi n° 7742 visant à autoriser au Gouvernement une 
augmentation du plafond de la participation éta-
tique relative à l’extension et la modernisation de la 
station de traitement du SEBES.

 La Chambre a voté ce projet de loi lors de sa 
séance publique du 20 mai 2021.

La participation financière est répartie de ma-
nière paritaire entre l’État et les communes. Suite 
au dépassement estimé, le budget total devrait se 
chiffrer à 207 millions d’euros, ce qui équivaut à un 
dépassement de 42 millions d’euros (+25,6 %) du 
budget initial. Chaque partie devra donc payer un 
surplus de 21,2 millions d’euros.

Visite de la station de traitement du SEBES

Composition des organes de la Chambre des Députés  
et des commissions parlementaires (19 mai 2021)
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des Affaires étrangères et européennes, de la Coopération, 
de l’Immigration et de l’Asile
Président LSAP Cruchten Yves
Membres DP Graas Gusty
 déi gréng Empain Stéphanie
 CSV Wiseler Claude
 déi Lénk Oberweis Nathalie
 ADR Kartheiser Fernand
Sous-commission informatique
Président DP Etgen Fernand
Membres  Barra Isabelle, Linden Carlo, 
  Reiter Benoît, Scheeck Laurent

 déi gréng Bernard Djuna
 LSAP Di Bartolomeo Mars
 CSV Mosar Laurent
 Piraten Clement Sven
 ADR Kartheiser Fernand
Sous-commission « Préservation des entreprises et  
Modernisation du droit de la faillite » de la Commission de la Justice
Membres DP Arendt Guy
 déi gréng Margue Charles
 LSAP Hemmen Cécile
 CSV Gloden Léon
 Piraten Goergen Marc
 ADR Reding Roy
Sous-commission « Télétravail » de la Commission du Travail,  
de l’Emploi et de la Sécurité sociale
Membres DP Hartmann Carole
 déi gréng Margue Charles
 LSAP Haagen Claude
 CSV Spautz Marc
 déi Lénk Cecchetti Myriam
 ADR Engelen Jeff
Groupe de travail « Conférence des Présidents  
des Commissions permanentes »
Président DP Etgen Fernand
Membres DP Arendt Guy, Bauler André, 
  Baum Gilles, Beissel Simone, 
  Graas Gusty, Hahn Max
 déi gréng Ahmedova Semiray,  
  Back Carlo, Benoy François, 
  Bernard Djuna,  
  Empain Stéphanie,  
  Margue Charles
 LSAP Biancalana Dan, Burton Tess, 
  Cruchten Yves,  
  Di Bartolomeo Mars,  
  Engel Georges,  
  Haagen Claude
 CSV Adehm Diane,  
  Arendt épouse Kemp Nancy, 
  Hansen Martine, Lies Marc
 Piraten Clement Sven
 ADR Reding Roy

Délégations luxembourgeoises auprès des Assemblées parlementaires 
 internationales (19 mai 2021)
Assemblée parlementaire du  
Conseil de l’Europe (APCE)
Membres effectifs :
Graas Gusty (DP), Président de la délégation
Lorsché Josée (déi gréng)
Spautz Marc (CSV)
Membres suppléants :
Haagen Claude (LSAP)
Hetto-Gaasch Françoise (CSV)
Modert Octavie (CSV)

Assemblée parlementaire de  
la francophonie (APF)
Membres effectifs :
Graas Gusty (DP), Président de la délégation
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Hetto-Gaasch Françoise (CSV)
Knaff Pim (DP)
Lorsché Josée (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)

Conférence des organes spécialisés dans  
les affaires communautaires (COSAC)
Membres effectifs :
Cruchten Yves (LSAP), Président  
de la délégation
Baum Gilles (DP)
Gary Chantal (déi gréng)
Kartheiser Fernand (ADR)
Lamberty Claude (DP)
Reding Viviane (CSV)

Assemblée parlementaire de l’Union pour  
la Méditerranée (AP-UpM)
Membres effectifs :
Mutsch Lydia (LSAP), Présidente de la délégation
Beissel Simone (DP)
Modert Octavie (CSV)
Membres suppléants :
Gloden Léon (CSV)
Margue Charles (déi gréng)

Assemblée parlementaire de l’Organisation pour  
la sécurité et la coopération en Europe (APOSCE)
Membres effectifs :
Graas Gusty (DP), Président de la délégation
Halsdorf Jean-Marie (CSV), Vice-Président  
de la délégation
Biancalana Dan (LSAP)
Haagen Claude (LSAP)
Lorsché Josée (déi gréng)
Membres suppléants :
Baum Gilles (DP)
Eicher Emile (CSV)
Margue Charles (déi gréng)
Mutsch Lydia (LSAP)
Reding Roy (ADR)

Conseil parlementaire interrégional (CPI)
Membres effectifs :
Etgen Fernand (DP), Président  
de la Chambre des Députés, membre d’office
Adehm Diane (CSV)
Biancalana Dan (LSAP)
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Eicher Emile (CSV)
Hartmann Carole (DP)
Lamberty Claude (DP)
Margue Charles (déi gréng)
Oberweis Nathalie (déi Lénk)
Roth Gilles (CSV)
Membres suppléants :
Arendt Guy (DP)
Back Carlo (déi gréng)
Baum Gilles (DP)
Cruchten Yves (LSAP)
Galles Paul (CSV)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Hemmen Cécile (LSAP)
Keup Fred (ADR)
Mischo Georges (CSV)

Assemblée interparlementaire Benelux
Membres effectifs :
Hemmen Cécile (LSAP), Présidente  
de la délégation
Adehm Diane (CSV)
Engelen Jeff (ADR)
Graas Gusty (DP)
Lorsché Josée (déi gréng)
Mutsch Lydia (LSAP)
Roth Gilles (CSV)
Membres suppléants :
Arendt Guy (DP)
Bernard Djuna (déi gréng)
Eicher Emile (CSV)
Engel Georges (LSAP)
Haagen Claude (LSAP)
Kaes Aly (CSV)
Keup Fred (ADR)

Assemblée parlementaire de l’OTAN (APOTAN)
Membres effectifs :
Mutsch Lydia (LSAP), Présidente de la délégation
Arendt épouse Kemp Nancy (CSV)
Baum Gilles (DP)
Membres suppléants :
Ahmedova Semiray (déi gréng)
Clement Sven (Piraten)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)

Groupe de contrôle parlementaire conjoint 
d’Europol (GCPC)
Membres effectifs :
Back Carlo (déi gréng), Président de la délégation
Engel Georges (LSAP)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Oberweis Nathalie (déi Lénk)
Membres suppléants :
Empain Stéphanie (déi gréng)
Goergen Marc (Piraten)
Hartmann Carole (DP)

Union interparlementaire (UIP)
Membres effectifs :
Etgen Fernand (DP), Président  
de la section luxembourgeoise
Beissel Simone (DP)
Bernard Djuna (déi gréng)
Di Bartolomeo Mars (LSAP)
Engel Georges (LSAP)
Hansen Martine (CSV)
Lorsché Josée (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)
Mutsch Lydia (LSAP)
Polfer Lydie (DP)
Spautz Marc (CSV)
Wiseler Claude (CSV) 

Conférence interparlementaire pour la  
politique étrangère et de sécurité commune 
(PESC) et la politique de sécurité et  
de défense commune (PSDC)
Membres effectifs :
Empain Stéphanie (déi gréng), Présidente  
de la délégation
Baum Gilles (DP)
Gloden Léon (CSV)
Halsdorf Jean-Marie (CSV)
Kartheiser Fernand (ADR)
Mutsch Lydia (LSAP)

Conférence interparlementaire sur la stabilité, la 
coordination économique et la gouvernance au 
sein de l’Union européenne (SCEG)
Membres effectifs :
Hartmann Carole (DP), Présidente  
de la délégation luxembourgeoise
Clement Sven (Piraten)
Margue Charles (déi gréng)
Mosar Laurent (CSV)
Mutsch Lydia (LSAP)
Wolter Michel (CSV)
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(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
1. D’Lëscht vun den neie parlamentareschen  Ufroen 
a vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
2. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.
3. D’Lëscht mat der Petitioun, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert gouf, ass och verdeelt ginn.
4. Laut dem Gesetz vum 1. Abrëll 2020 iwwert den 
Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher an de 
 Bestëmmunge vum Artikel 167 vum Reglement vun 
der Chamber designéiert d’Chamber an enger 
 ëffentlecher Sitzung en Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher.
Dës Matdeelung erfollegt op d’mannst 30 Deeg 
virun der Designatioun. Interesséiert Persoune kën-
nen hir Kandidatur mat engem Bréif un de Pre-
sident vun der Chamber erareechen. D’Membere 
vun der Chamber kënne Kandidaturen iwwer Bréif 
erareechen. An deem Fall musse se sécherstellen, 
datt de Kandidat dës Kandidatur och akzeptéiert.
Fir zoulässeg ze sinn, mussen d’Kandidature bis 
spéitstens de 4. November 2020 eragereecht gi 
sinn. De Kandidature mussen eng Biografie bäi-
gefüügt ginn an all relevant Dokumenter, aus deenen 
ervirgeet, datt déi vum Artikel 13 vum Gesetz vum 1. 
Abrëll 2020 zur Asetzung vun engem Ombudsman 
fir Kanner a Jugendlecher gefuerdert Qualifikatiou-
nen a Krittären erfëllt sinn.
Dës Kommunikatioun gëtt a Form vun engem de-
tailléierte Communiqué de presse op Franséisch 
publizéiert an ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique 
du 20 octobre 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7666 - Projet de loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2021 et modifiant :
1° la loi modifiée du 7 août 1920 portant majoration 
des droits d’enregistrement, de timbre, de succes-
sion etc. ;
2° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 
1931 (« Abgabenordnung ») ;
3° la loi modifiée du 27 novembre 1933 concernant 
le recouvrement des contributions directes, des 
droits d’accise sur l’eau-de-vie et des cotisations 
d’assurance sociale ;
4° la loi modifiée du 9 juillet 1937 sur l’impôt sur les 
assurances ;
5° la loi modifiée du 1er février 1939 sur l’impôt 
dans l’intérêt du service d’incendie ;
6° la loi modifiée du 28 janvier 1948 tendant à assu-
rer la juste et exacte perception des droits d’enre-
gistrement et de succession ;
7° la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime 
des traitements des fonctionnaires de l’État ;
8° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;

9° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée ;

10° la loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement ;

11° la loi modifiée du 14 mai 1997 relative à la par-
ticipation à des institutions financières internatio-
nales ;

12° la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat 
d’assurance ;

13° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant

a) harmonisation de l’enseignement musical dans le 
secteur communal ;

b) modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 
1989 sur le contrat de travail ;

c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires 
de l’État ;

14° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 1999 ;

15° la loi modifiée du 23 décembre 2004 établis-
sant un système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre ;

16° la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la créa-
tion d’une société de gestion de patrimoine familial 
(« SPF ») ;

17° la loi modifiée du 16 décembre 2008 concer-
nant l’intégration des étrangers au Grand-Duché de 
Luxembourg ;

18° la loi du 19 décembre 2008 portant révision du 
régime applicable à certains actes de société en 
matière de droits d’enregistrement, portant transpo-
sition de la directive 2008/7/CE du Conseil du 12 fé-
vrier 2008 concernant les impôts indirects frappant 
les rassemblements de capitaux, modifiant : la loi 
modifiée du 7 août 1920, portant majoration des 
droits d’enregistrement, de timbre, de succession 
etc., la loi modifiée du 20 décembre 2002 concer-
nant les organismes de placement collectif, la loi du 
22 mars 2004 relative à la titrisation, la loi modifiée 
du 15 juin 2004 relative à la Société d’investisse-
ment en capital à risque (SICAR), la loi modifiée du 
13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite 
professionnelle sous forme de sepcav et assep, la 
loi du 13 février 2007 relative aux fonds d’investis-
sement spécialisés, et abrogeant la loi modifiée du 
29 décembre 1971 concernant l’impôt frappant les 
rassemblements de capitaux dans les sociétés ci-
viles et commerciales et portant révision de cer-
taines dispositions législatives régissant la percep-
tion des droits d’enregistrement ;

19° la loi modifiée du 17 décembre 2010 concer-
nant les organismes de placement collectif ;
20° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les 
droits d’accise et les taxes assimilées sur les pro-
duits énergétiques, l’électricité, les produits de ta-
bacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcoo-
liques ;

21° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime 
des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État ;

22° la loi du 23 juillet 2016 portant création d’un im-
pôt dans l’intérêt des services de secours ;

23° la loi modifiée du 23 décembre 2016

1. instituant un régime d’aides pour la promotion de 
la durabilité, de l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des énergies renouvelables dans le domaine du 
logement ;

2. modifiant la loi modifiée du 23 décembre 2004 
établissant un système d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre ;

24° la loi modifiée du 20 juillet 2017 ayant pour ob-
jet la mise en place d’un régime d’aide à l’investis-
sement à finalité régionale ;
25° la loi modifiée du 28 juillet 2018 relative au re-
venu d’inclusion sociale et portant abrogation de la 
loi modifiée du 22 décembre 1993 ayant pour objet 
la relance de l’investissement dans l’intérêt du déve-
loppement économique
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 14.10.2020
7667 - Projet de loi relative à la programmation 
 financière pluriannuelle pour la période 2020-2024
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 14.10.2020
7679 - Projet de loi portant introduction de mesures 
temporaires relatives à l’application des articles 12 
et 18 de la loi du 17 avril 2018 concernant l’aména-
gement du territoire dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19
Dépôt : M. Claude Turmes, Ministre de l’Aména-
gement du Territoire, le 14.10.2020
7680 - Projet de loi portant modification de 1° la loi 
modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de ré-
glementer l’accès au marché de l’assistance en es-
cale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un 
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté 
de l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de 
l’aviation civile, et 2° la loi modifiée du 31 janvier 
1948 relative à la réglementation de la navigation 
aérienne
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 15.10.2020
7681 - Projet de loi portant modification de la loi du 
18 décembre 2015 relative à la protection interna-
tionale et à la protection temporaire
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile, le 16.10.2020
7682 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l’immigration
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile, le 16.10.2020
3) La demande de pétition publique suivante a été 
déposée :
1695 - Demande de pétition publique : Accès au 
 logement
Dépôt : Michel Benduhn, le 15.10.2020
4) Conformément à la loi du 1er avril 2020 instituant 
l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher et aux dis-
positions de l’article 162 du Règlement de la 
Chambre des Députés, la Chambre des Députés est 
appelée à désigner un Ombudsman fir Kanner a Ju-
gendlecher en séance publique. La présente com-
munication a lieu 30 jours au moins avant la dési-
gnation en séance publique.
Les personnes intéressées peuvent adresser une 
candidature par simple lettre au Président de la 
Chambre des Députés, 23, rue du Marché-aux-
Herbes, L-1728 Luxembourg.
Les Députés peuvent proposer des candidatures par 
lettre adressée au Pr ésident de la Chambre des Dé-
putés. Dans ce cas, ils doivent s’assurer au préa-
lable que le candidat accepte la candidature.
Pour être recevables, les candidatures doivent être 
adressées au Président de la Chambre des Députés 
au plus tard le 4 novembre 2020.
Les candidatures doivent être accompagnées de 
notices biographiques et de toutes pièces utiles in-
diquant que les qualifications requises par l’article 
13 loi du 1er avril 2020 instituant l’Ombudsman fir 
Kanner a Jugendlecher sont remplies, à savoir :
1) posséder la nationalité luxembourgeoise (copie 
de la carte d’identité) ;

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

4. Question élargie n° 51 de M. André Bauler au sujet de l’évolution du 
secteur industriel luxembourgeois durant la crise sanitaire et de ses 
perspectives
- M. André Bauler - M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie

5. Question élargie n° 52 de M. Jeff Engelen relative à l’élaboration d’un 
nouveau plan de crise en cas de pandémie
- M. Jeff Engelen - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

6. Déclaration de M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action 
humanitaire, sur la politique de coopération au développement et de 
l’action humanitaire, suivie d’un débat
- Déclaration : M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action huma-

nitaire

- Débat : M. Paul Galles (intervention de M. le Ministre Franz Fayot) - M. Gusty 
Graas (intervention de M. Guy Arendt) - Mme Lydia Mutsch (dépôt de la 
 motion 1) - Mme Stéphanie Empain - M. Fred Keup - M. David Wagner (dépôt 
de la motion 2) (intervention de M. Mars Di Bartolomeo) - M. Sven Clement 
(dépôt de la motion 3)

- Prise de position du Gouvernement : M. Franz Fayot, Ministre de la Coopéra-
tion et de l’Action humanitaire - M. Paul Galles (parole après ministre) - M. 
Marc Baum (parole après ministre) - M. le Ministre Franz Fayot - M. David 
Wagner (parole après ministre) - M. le Ministre Franz Fayot

- Motion 1 : Mme Lydia Mutsch - M. Paul Galles - M. Sven Clement - M. David 
Wagner

- Vote sur la motion 1 (adoptée)
- Vote sur la motion 2 (rejetée)
- Motion 3 : M. Sven Clement
- Vote sur la motion 3 (rejetée)

Au banc du Gouvernement se trouvent : Mme Paulette Lenert et M. Franz 
Fayot, Ministres.

Sommaire
2) jouir des droits civils et politiques (extrait du ca-
sier judiciaire et certificat d’inscription aux listes 
électorales) ;

3) offrir les garanties de moralité requises ;

4) être titulaire d’un grade ou diplôm e délivré par un 
établissement d’enseignement supérieur reconnu 
par l’État du siège de l’établissement et sanction-
nant l’accomplissement avec succès d’un master ou 
de son équivalent.

Les grades ou diplômes doivent être inscrits au re-
gistre des titres de formation prévu par la loi modi-
fiée du 28 octobre 2016 relative à la reconnaissance 
des qualifications professionnelles (copie des di-
plômes, certificats et homologations) ;

5) posséder une expérience professionnelle d’au 
moins dix ans dans un domaine utile à l’exercice de 
la fonction ;

6) avoir une connaissance adéquate des trois 
langues administratives telles que définies par la loi 
du 24 février 1984 sur le régime des langues.

Le ou la candidat(e) sera appelé(e) à faire une dé-
claration sur l’honneur en ce qui concerne cette der-
nière condition.

(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, esou wéi d’Pre-
sidentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver  -
s tanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Question élargie n° 51 de M. André 
 Bauler au sujet de l’évolution du secteur 
industriel luxembourgeois durant la crise 
sanitaire et de ses perspectives
Mir fänken d’Sitzung vun haut de Mëtteg u mat der 
erweiderter Fro Nummer 51 vum Här André Bauler 
iwwert d’Entwécklung vum Lëtzebuerger Industrie-
secteur wärend der sanitärer Kris a seng Perspek-
tiven. Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minutten 
Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum Mi-
nister eng Zousazfro virzedroen. Der Regierung 
stinn zéng Minutten zou. Här Bauler, Dir hutt 
d’Wuert.

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, Här Wirtschaftsminister, 
déi aktuell Kris huet verschidde vun de Branchë vun 
eiser Industrie staark getraff. Well d’Nofro abrupt 
gefall ass, waren d’Entreprisen ab Mäerz/Abrëll 
gezwongen, hir Produktioun ze drosselen, ze re-
duzéieren, an hunn doduerch massiv Verloschter 
gemaach. Och haut si mer nach laang net iwwert 
de Bierg an déi nächst Méint wäerten nach deen 
een oder anere finanzielle Schued mat sech brén-
gen.

Déi verschidden Hëllefsmoossnamen, déi eis Re-
gierung am Kader vun der Kris entwéckelt huet, 
konnte sécherlech eng gutt Rei vun Entreprisë virun 
deem Schlëmmsten, der Faillite, retten an eng Ex-
plosioun vum Chômage verhënneren.

Duerfir wëll ech op dëser Plaz nach eemol e 
grousse Merci un de Minister vum Mëttelstand, de 
Lex Delles, de Finanzminister Pierre Gramegna an 
un Iech, Här Wirtschaftsminister Fayot, riichten. Bei 
all dësen Ustrengungen dierfe mer allerdéngs net 
déi laangfristeg Industriepolitik aus den Ae verléie-
ren, zemools wat d’Promotioun vum Standuert Lët-
zebuerg betrëfft. Mir mussen eis Produktioun méi 
resistent, also méi widderstandsfäeg gestalten, fir 
an Zukunft besser op eng nei Kris virbereet ze sinn.

Wéi de Premierminister Xavier Bettel kierzlech be-
tount huet, brauche mer eng transparent Strategie, 
déi vun der gesamter Regierung gedroe gëtt an déi 
eng enk Zesummenaarbecht tëscht den eenzelne 
Ministèrë viraussetzt. Mir brauche kloer Reegelen, 
fir engersäits eng selektiv Standuertpolitik kënnen 
ze féieren an anerersäits den zukünftegen Investis-
seuren déi néideg Planungssécherheet ze ginn, déi 
si fir d’Ëmsetzung vun hire Projete brauchen.

Gleeft een der Fedil, sou mussen d’Ëmweltschut z-
krittären, déi eng Firma erfëlle muss, fir sech zu 
Lëtzebuerg nidderzeloossen, kloer definéiert an 
einfach zougänglech sinn. Dës Krittären dierfe kee 
Raum fir subjektiv Interpretatioune loossen a scho 
guer net derfir gebraucht ginn, fir eis Standuertpoli-
tik méi selektiv wéi néideg ze maachen.

An deem Kader wëll ech dem Här Wirtschafts-
minister follgend Froe stellen:
Éischtens, huet d’Regierung scho konkreet Resulta-
ter iwwert den Impakt vun der sanitärer Kris op 
d’Wäertschafung vun eiser Industrie? Wéi gesäit 
deen Tëschebilan aus?
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ArcelorMittal a Guardian Luxguard hunn ewell en 
Ofbau vu Plazen ugekënnegt a wäerten héchstwar-
scheinlech keen Eenzelfall bleiwen. Wéi vill Aar-
bechtsplaze riskéieren nach, opgrond vun internen 
Ëmstrukturéierungen ewechzefalen? Net méi spéit 
wéi de Moie konnt een op RTL liesen, datt d’Direk-
tioun vu Guardian Luxguard II e Sozialplang an-
noncéiert. 49 Aarbechtsplaze wiere betraff.
Den Här Wirtschaftsminister hat sécherlech 
schonn eng Rei Entrevuë mat de sëllechen Acteu-
ren aus der Industrie. Meng zweet Fro wär also: 
Wat huet sech aus dësen Entrevuen erginn? Wat 
sinn d’Erwaardungen, wat d’Zukunft vun der indus-
trieller Aarbecht iwwerhaapt ugeet? Wéi steet et 
ëm d’Innovatiounsfäegkeet vum Secteur? A wéi 
eng Kompetenznische wäerten an Zukunft méi ci-
bléiert promouvéiert ginn?
Drëttens, wéi mer all wëssen, huet sech eis Re-
gierung eng Rëtsch ambitiéis Ziler a Saachen 
 nohalteg a resilient Produktioun gesat. Deemno wär 
meng drëtt Fro: Wéi kéint eis Lëtzebuerger Industrie 
déi verschidden Objektiver a Saachen Nohaltegkeet 
a Stabilitéit an Zukunft nach besser erfëllen, ouni 
dobäi d’Kompetitivitéit vis-à-vis vun Drëttlänner ze 
verléieren? Wat sinn d’Erausfuerderungen op dësem 
Wee.
Meng véiert a lescht Fro betrëfft d’Attraktivitéit 
vum Lëtzebuerger Industriesecteur. Weess d’Regie-
rung vun neien Investisseuren, déi sech eventuell 
wëllen zu Lëtzebuerg néierloossen an déi zu enger 
Diversifizéierung an zur Stäerkung vun eisem 
Standuert bäidroe kéinten? Muss d’Promotioun s-
strategie vum Standuert Lëtzebuerg net eventuell 
ugepasst an iwwerschafft ginn? A wéi ka finale-
ment eis Industriepolitik an Zukunft der Entwéck-
lung, jo der Volatilitéit vun den internationale Mäert 
besser Rechnung droen?
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Bauler. 

D’Regierung huet d’Wuert, den Här Wirtschafts-
minister Franz Fayot.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Merci dem André Bauler fir dës 
Froen. Dat erlaabt et mir, eng Kéier de Punkt ze 
maachen effektiv, wou mer stinn an der Industrie 
zu dësem Zäitpunkt mëtten an der Covidkris.
Dir wësst, dass Lëtzebuerg ronn 770 Industriebetri-
ber huet, wou eng 37.000 Leit schaffen. Si erwirt-
schaften an normalen Zäite 5,7 % vum nationale 
Räichtum bei engem Chiffre d’affaires vu ronn 14,5 
Milliarden Euro. An obwuel d’Industrie natierlech 
ee vun deene Secteure war, deen ni zougemaach 
gouf, och net wärend dem Lockdown, huet dee 
Secteur och ganz staark ënnert der Covidkris gelid-
den.
Ech hunn iwwert déi lescht siwe Méint - et kann ee 
soen, well ech och net reese konnt an doduerch 
vläicht gutt Zäit hat - eng ganz Rei vun Industriebe-
triber besicht, si sur place gaangen, fir mer e Bild 
ze maache mat de Patronen, mat de Mataarbech-
ter vun deene Betriber an och fir ze kucken, wat 
d’Defie sinn an och d’Perspektive fir d’Zukunft an 
der Industrie.
Ech hu Visitte gemaach zum Beispill bei IEE an 
Dussmann zu Biissen, DuPont zu Conter, bei Gradel 
zu Elleng, ArcelorMittal zu Esch-Belval, bei Circuit 
Foil, No-Nail Boxes a United Caps zu Wolz, Hydro 
Aluminium zu Klierf. Ech war bei Tontarelli an 
d’Brasserie Nationale zu Käerjeng an ech war bei 
enger ganzer Rei anerer, déi ech elo hei net kom-
plett nennen.
Opgrond vun deene Visitten imposéiert sech ee ge-
nerelle Constat. Dat ass, dass d’Industrie zu Lëtze-
buerg, wéi gesot, zolidd ënnert der Coronakris ge-
lidden huet. Bei verschiddene Betriber ass de Chif-
fre d’affaires iwwert déi lescht Méint ëm een Drët-
tel, bei anere souguer ëm 40 % zréckgaang. 
 Wärend dem Lockdown war dee Chiffer nach ee 
gutt Stéck méi héich bei deene meeschte Betriber.
Dëse Réckgang vun den Aktivitéiten huet e puer 
Grënn.
Deen éischten, haaptsächlech wärend deenen 
éischte Méint, dat war deen, dass d’Personal oft 
krank war oder am Congé pour raisons familiales 
war. Dat heescht, dat huet mat sech bruecht, dass 
eng ganz Rei Betriber net konnten normal fonc-
tionéieren oder zum Deel souguer wärend enger 
gewëssener Zäit d’Produktioun ganz agestallt 
hunn, well eeben einfach dat minimaalt Personal 
net méi do war.
Deen zweete Grond war an ass och, dass d’Clientë 
vun deene Betriber selwer zum Deel am Lockdown 
waren oder vill manner Ofsaz haten.
E weidere Grond war deen, dass d’Fournisseuren 
an d’Zouliwwerer vun deenen Entreprisen net méi 
geschafft hunn an esou och einfach dacks Ma-
tière-premièrë gefeelt hu fir ze produzéieren.
E weidere Grond fir d’Schwieregkeete vun der In-
dustrie huet och zesummegehaang mat der 
Schléissung vun de Grenzen. Eng ganz Rei Betriber, 

déi exportéiert hunn, konnten dat ganz einfach net 
maachen, insbesonnesch an deenen éischte 
 Wochen a Méint wärend dem Lockdown, mee och 
nach duerno an och nach elo sinn natierlech, wéi 
mer all wëssen, eng ganz Rei Länner, wuer et 
schwéier ass hinzereesen. An dat impaktéiert na-
tierlech den Export.
Wéi gesot, déi zwee lescht Punkten, déi vun de 
Clienten an de Fournisseuren, betreffen haaptsäch-
lech Industrië wéi d’Automobillzouliwwerer-Indus-
trie, déi jo staark hei zu Lëtzebuerg vertrueden ass. 
Do ass et esou, och wann d’Optragsbicher zum 
Deel gutt gefëllt sinn, gëtt et hei wierklech ganz be-
rechtegt Suerge bei deem engen oder anere Betrib, 
wat d’Zukunft ugeet. Och do ass et natierlech e 
ganz kontrastéiert Bild. Et si verschidden Autozou-
liwwerer, déi si ganz staark kombustiounsmotor-
lasteg. Dat sinn natierlech déi, déi mat manner 
Zouversiicht an d’Zukunft kucken. Anerer hunn 
 näischt domadder ze dinn a si vill méi op Innova-
tioun ausgeriicht. Déi kucken natierlech méi positiv 
an d’Zukunft. Wéi gesot, och do e ganz kontrastéi-
ert Bild vun engem Betrib zum aneren.
E Retour vum Terrain, deen ech kréien, wann ech 
bei déi Betriber ginn, dat ass, dass déi Mesuren, 
déi mer geholl hunn als Regierung, am Fong wierk-
lech vill gehollef hunn, fir d’Situatioun ze stabili-
séieren, dass mer villen Industriebetriber gehollef 
hunn iwwert déi verschidden Aideninstrumenter, 
natierlech och iwwert de Chômage partiel an iwwer 
divers Instrumenter awer och, déi mer am Neistart-
Programm geschafen hunn.
Industriebetriber profitéieren zum Beispill vun der 
Avance remboursable vu bis zu 800.000 Euro, fir 
Personal- a Loyerskäschten ze decken, awer och 
vun der staatlecher Garantie, fir e Prêt ze kréie vun 
enger Bank, obwuel dat en Instrument ass, wat bis 
elo nach net an deem Mooss gegraff huet aus ver-
schiddene Grënn, op déi mer da muer zréckkom-
men, wa mer am Kader vun der Heure d’actualité 
iwwert d’Aideninstrumenter hei zesumme mam Lex 
Delles a mam Dan Kersch wäerten op déi Saachen 
do méi am Detail agoen.
Et gëtt natierlech aner Industriebetriber, déi vun der 
spezieller Kofinanzéierung profitéieren, déi mer 
Enn Juli agefouert hu per Gesetz, fir am Kontext vu 
Covid-19 Investissementer ze favoriséieren, wann 
Entreprisen an d’Digitalisatioun, an den Ëm- oder 
Ausbau vu Produktiounslinnen oder a méi Energie-
effizienz investéieren. Och do gesi mer, dass awer 
e gewëssenen Interessi besteet, dass et eng ganz 
Rei Betriber sinn, déi vun där Méiglechkeet pro-
fitéieren, fir trotzdeem Investissementer ze maa-
chen, déi se soss vläicht net gemaach hätten an 
dëser Zäit.
Wéi gesot, mir komme muer am Kader vun der Ak-
tualitéitsstonn nach méi am Detail op déi verschidde 
Mesuren zréck.
D’Kuerzzäitaarbecht, hunn ech gesot, dat war en Ins-
trument, wat wierklech ganz massiv gebraucht ginn 
ass vun Industriebetriber, haaptsächlech  wärend de 
Méint zwësche Mäerz a Juni, also an där éischter 
Phas vun der Covidkris. Do war d’Industrie no der 
Constructioun, dem Commerce an dem Horeca dee 
Secteur, deen am meeschten Avancen am Kader 
vum Chômage partiel pour cause de force majeure 
gefrot huet.
Déi Kuerzzäitaarbecht ass natierlech och e gudden 
Indicateur fir ze beleeën, datt an deene leschte 
Méint och d’Kris an der Industrie nach laang net 
eriw wer war. Et gesäit een, dass zum Beispill fir 
dëse Mount, de Mount Oktober, d’Industrie ëmmer-
hin nach ronn een Drëttel vun de Salariéen aus-
mécht, déi an der Kuerzaarbecht sinn.
Et ass och esou, dass net all d’Defien, déi d’Indus-
trie fir de Moment huet, necessairement eppes mat 
Corona ze dinn hunn. Scho viru Covid-19 waren d’In-
dustriebetriber an der Restrukturéierung. Elo sinn 
natierlech Phenomeener wéi Digitalisatioun, Innova-
tioun, Industrie 4.0, déi scho virdrun am Fong am-
gaange waren, och d’Reduktioun vun Emissiounen, 
dat ass eppes, dat ass eng Realitéit, déi ëmmer méi 
grouss ass.
Dat gesäit een och, wann een déi Industriebetriber 
besiche geet. Dat sinn haut bal alleguerten elo 
schonn héich modern Betriber, déi um leschte 
Stand vun der Technologie schaffen, produzéieren 
an déi u sech, jo, wierklech ënnerwee sinn an eng 
Hightech-Industrie mat enger Transition énergé-
tique, mat méi Digitaliséierung a mat ganz neie 
Prozesser. Dat bréngt natierlech mat sech, dass 
d’Industrie sech permanent nei erfanne muss, net 
nëmmen a Coronazäiten, mee awer och doriwwer 
eraus.
An dat ass natierlech, an do hutt Der Recht, Här 
Bauler, en Deel vun eiser Wirtschaftspolitik, fir 
deen Industriestanduert en continu ze moderni-
séieren a fir en op déi Manéier méi nohalteg op-
zestellen.
A bon, an deem Kontext, Dir hutt dat ugeschwat, 
wollt ech op déi puer Dossieren agoen, déi fir de 
Moment aktuell sinn a wou mer leider schlecht 
Nouvellen hunn, awer och vläicht op eng Partie 
agoen, wou et besser Nouvellë gëtt.

Dir wësst, dass bei Guardian e Plan de maintien 
dans l’emploi en place ass, dee wierklech och op 
Insistance vum Wirtschaftsministère bis den 19. 
 Oktober weidergefouert gouf, wou et elo nach 50 
 Salariéë sinn, déi betraff si vun engem Plan social. 
Et ass och gewosst, dass do natierlech eng ge-
wësse Resistenz och ass vun de Gewerkschaften, 
insbesonnesch dem OGB-L, déi haut e Commu niqué 
 dozou verëffentlecht hunn. Dat sinn natierlech 50 
Salariéen ze vill, mee dat sinn déi, déi elo ..., voilà, 
wou mer et u sech esou wäit wéi méiglech konnten 
erofschrauwen op déi 50. An elo musse mer kucken, 
dass fir déi eng gangbar Léisung fonnt gëtt.
Dir wësst och, dass am Moment bei ArcelorMittal 
Verhandlungen am Kader vun enger Stoltripartite 
amgaange sinn. D’Regierung setzt sech derfir an, 
fir déi néideg Garantien ze kréien, fir déi Lëtze-
buerger Standuerter, Wierker, Sitte laangfristeg 
 ofzesécheren. Dat ass, an dat hu mer ganz kloer 
gesot, eng Konditioun, fir dass mer als Staat och 
an där sozialer Offiederung vun dëser Reorganisa-
tioun, dëser Restrukturéierung matmaachen.
Rotarex zu Lëntgen huet mat der Ënnerstëtzung 
vum Wirtschaftsministère och an eng nei Linn 
 investéiert. Déi Firma huet och, an dat wësst Der, 
Pläng ausgeschafft, fir sech nei um Rouscht 
 opzestellen. An der Aktivitéitszon „Bommel-
scheier“ - ëmmer nach am Kapitel vun deene bes-
seren Nouvellen - schaffen d’Firmen Tontarelli a 
LuxPET och drun, fir hir Aktivitéite weider ausze-
bauen.
De Grupp Liberty Steel huet confirméiert, datt en déi 
fréier ArcelorMittal-Wierker Galvalange a Giebel mo-
derniséiert. Dat ass och wierklech e flotte Betrib, 
deen am Beräich vun der nohalteger Stolproduktioun 
- Green Steel - ganz flott ënnerwee ass an deen do 
wierklech wäert dran investéieren, fir, wéi gesot, do 
nach nei Aktivitéit an eeben och Emploi ze schafen.
Goodyear zu Diddeleng denkt och schonn drun, fir 
hiert fonkelneit Wierk zu Diddeleng nach weider 
auszebauen, soudass een, mengen ech, kann am 
Resümmee soen, dass natierlech d’Industrie genee 
wéi bal all anere Wirtschaftssecteur duerch d’Coro-
nakris gelidden huet, mee awer och an der Majo-
ritéit elo schonn zimmlech gutt fir d’Zukunft opge-
stallt ass an och weider natierlech duerch de Wirt-
schaftsministère an déi Richtung encouragéiert 
gëtt.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Wirtschaftsminister Franz Fayot.

5. Question élargie n° 52 de M. Jeff 
 Engelen relative à l’élaboration d’un nou-
veau plan de crise en cas de pandémie
Mir kommen elo zur erweiderter Fro Nummer 52 
vum Här Jeff Engelen iwwer een neie Kriseplang 
am Fall vun enger Pandemie. An och hei huet den 
Auteur, fir seng Haaptfro an eventuell no der Änt-
wert vum Minister eng Zousazfro ze stellen, fënnef 
Minutten an der Regierung stinn zéng Minutten 
zou.
Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, aus der Äntwert op 
meng parlamentaresch Fro mat der Nummer 2030 
vum 6. Abrëll geet ervir, datt et säit dem Joer 2004 
een nationale Pandemieplang gëtt, deen zousätz-
lech completéiert gëtt vum Plan „Grippe aviaire“ 
aus dem Joer 2006 a vum Plan „Ebola“ aus dem 
Joer 2014.
Mat Bléck op d’Covidkris, aus deenen Erfarungen, 
déi mer do gemaach hunn, aus deene Léieren, déi 
mer gezunn hunn an och nach an Zukunft wäerten 
zéien, dat wäerten der nach méi ginn, wéi ee 
mengt, wéilt ech der Madamm Minister awer dës 
Froe stellen:
Éischtens, wär et am Hibléck op d’Covid-19-Pande-
mie an op déi virgenannten Erkenntnisser net sënn-
voll, een neien, méi globale Pandemieplang op 
d’Been ze stellen, deen deenen neigewonnenen Er-
kenntnisser aus der Covidkris integral Rechnung 
dréit? Wa jo, a wéi engem zäitleche Kader ka mat 
der Opstellung an der Ëmsetzung vun esou engem 
Plang gerechent ginn?
Zweetens, wéi gestalt sech an der Zukunft d’Ze-
summespill vun engem Pandemieplang an dem all-
gemenge Katastropheplang? Si béid Pläng mat-
enee koordinéiert? Wéi eng Administratiounen 
iwwerhuele wéi eng Aufgaben am Katastrophen- 
oder Pandemieplang? A wéi ginn déi eenzel an déi 
betraffen Administratiounen op déi Aufgab virbe-
reet? Ass séchergestallt, datt zu all Abléck déi be-
traffen Administratiounen optimal opgestallt sinn, 
fir am Katastrophen- oder engem Pandemiefall 
kënnen hir Aufgab séier an effikass ze erfëllen? 
Wat muss am Verglach mat der Precovidsituatioun 
verbessert ginn, fir besser fir en Noutfall virbereet 
ze sinn?
Drëttens, wär et an den Ae vun der Madamm Mi-
nister net och sënnvoll, am Hibléck op d’Geréiere 

vun de Krisesituatiounen, d’Virgoensweis, wat déi 
international Koordinatioun an den Informatiouns-
austausch mat anere Länner ugeet, op en Neits op 
de Leescht ze huelen? Wéi gëtt déi international 
 Kooperatioun am Katastrophen- oder Pandemiefall 
an der Zukunft organiséiert?
Da kéim ech méi oder wéineger zum Schluss. Nach 
eng Bemierkung: Et ass viraus gewosst, datt een 
net kann all Pandemie oder Katastrophen am Vi-
raus gesinn. Soll een dëse globale Pandemieplang 
als Basis huelen, op déi ee kann zréckgräifen? Een-
zel Pläng existéiere riets a lénks. Et sollt awer on-
ser Meenung no een allgemenge globale Pande-
mieplang do sinn, deen natierlech muss perio-
desch ugepasst ginn. Dëse Plang sollt onser Mee-
nung no ënner anerem Follgendes beinhalten: kloer 
Prozeduren, kloer Zoustännegkeetsberäicher, ge-
nuch Personal a Material, dëst ënner staatlecher 
Verwaltung, an de Volet Fräiheet vun de Bierger net 
ze vergiessen.
An ech mengen, et wier och vläicht eng Bemier-
kung erlaabt: Sollt een aus dësem Plang net och e 
Gesetz maachen, da kéint een zu all Zäit, wann et 
gebraucht gëtt, do drop zréckgräifen?
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

 Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Déi aktuell Situatioun, déi 
mer haut mam Coronavirus kennen, déi ass quasi 
iwwer Nuecht am Ufank vum Joer an Europa 
ukomm. An et war a konnt an där konkreeter Form 
net an de Kriseplang vun der Regierung schonn am 
Viraus agefloss sinn.
Pläng, déi am Moment vun dem Ausbroch vum 
 Virus bestanen hunn, dat waren als Alleréischt den 
nationale Pandemieplang aus dem Juli 2016. Dëse 
Plang behandelt ganz konkreet zwou verschidde 
Situatiounen. Dat ass engersäits eng Pandemie 
 duerch eng breetgestreete klassesch Gripp souze-
soen. An anerersäits ass et de Fall vun engem 
 Virus, dee géif vun engem Déier op de Mënsch 
iwwergräifen, also konkreet eppes wéi d’Vullegripp, 
déi mer schonn eng Kéier hei kannt haten.
Dëse Plang dréit de Stufen an de Richtlinne vun der 
Weltgesondheetsorganisatioun Rechnung, déi eis 
do déi néideg Weisunge gëtt.
Wat mécht e konkreet? En zielt d’Acteuren op, déi 
am spezielle Fall vun enger Grippepandemie interve-
néiere mussen, an e gesäit eng ganz Rei u Mooss-
name vir, déi preparéiert respektiv am Kader vun der 
Krisegestioun ëmgesat musse ginn. Dës Mooss-
name fanne mer erëm zum Beispill um Niveau vun 
den Testcapacitéiten, um Niveau vum Akaf vu 
Schutzmaterial, vun der Hëllef respektiv dem Rapa-
triement vun nationale Residenten, déi sech am Aus-
land géifen ophalen, vun der Prise en charge vun de 
Kranken an hire Kontaktpersounen, Moossnamen 
awer och am Beräich vum Transport vun de Kranken 
a vun hire Kontaktpersounen, vum Andämme vun 
der Verbreedung vum Virus a vun de Pläng, déi 
ëmgesat musse ginn, fir weesentlech Aktivitéite wei-
derzeféieren, dann awer och, ganz wichteg, d’Infor-
matioun vun der Bevëlkerung an de Monitoring vun 
der Situatioun.
Dëse Pandemieplang ass am Oktober 2014 duerch 
de Plan d’intervention d’urgence „Ebola“ comple-
téiert ginn, fir och dëse Begeebenheete Rechnung 
ze droen. An doriwwer eraus huet d’Regierung zën-
ter dem Juli 2014 e generelle Plang iwwert déi in-
tern organisatoresch Strukturen an der Kriseges-
tioun.
Dëse Plang, deen am Januar 2019 fir d’lescht iw-
werschafft gouf, preziséiert d’Organer an d’Struk-
turen, déi am Beräich vun der Krisegestioun am 
 Kader vun dem Gesetz, dat den Haut-Commissariat 
à la protection nationale organiséiert zu Lëtze-
buerg, déi doran an deem Kader eeben intervenéie-
ren.
An dësen dräi Pläng sinn eng ganz Rëtsch Elemen-
ter an déi nei aktuell Krisegestioun agefloss. Aller-
déngs, an dat muss een och soen, waren a sinn 
dës Pläng net op deen heite Virus ofgemënzt, dee 
mer virdrun net kannt hunn an där Form. Dozou 
muss ee bedenken, dass all Kris anescht ass, dass 
all Kris Iwwerraschungen a virun allem och Impre-
vue mat sech bréngt.
Dofir ass et ëmsou méi wichteg, dass dat Grond-
gerüst steet, dass d’Acteure kënne wëssen, wou hir 
Plaz ass, wann eng Kris antrëtt, dass se hir Roll 
kennen um Niveau vun der Krisegestioun an dass 
se sech ganz schnell kënnen zesummefannen, fir 
da gemäss dësem Plang ze handelen.
An natierlech wäert et, esou wéi dat vum hono-
rabelen Deputéierten a senger Fro ugeschnidden 
ass, och an deem heite Fall esou sinn, dass de 
Pandemieplang iwwerschafft wäert ginn, juste-
ment fir den Erkenntnisser aus dëser Kris Rech-
nung ze droen.
Dat ass och steets an der Vergaangenheet esou 
gehandhaabt ginn, sief dat no den Iwwerschwem-
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mungen am Iernzdall, am Mëllerdall oder nom 
 Tornado am Süden elo méi rezent.
Dësen neie respektiv adaptéierte Plang fir d’Ges-
tioun vun enger Pandemie wäert d’Struktur vun all 
de Krisepläng, déi sech op d’Gesetz vum HCPN vum 
Juli 2006 baséieren, respektéieren. Dat heescht, 
d’Organer, déi an der Kris intervenéiere wäerten, mat 
hire Missioune wäerte weider preziséiert ginn. D’Roll 
vun den Acteuren, déi op deene verschiddenen 
 Niveauen intervenéieren, wäert definéiert ginn. An 
d’Moossnamen, déi d’Verwaltunge schonn am Vir-
feld kënne preparéieren a le moment venu dann och 
ëmsetze mussen, wäerten opgelëscht ginn.
Den Haut-Commissariat à la protection nationale 
huet mat dësen Aarbechten ugefaangen, scho 
wärend der Kris. Mir schreiwe lafend op, wat mer u 
Verbesserungsvirschléi kënnen orten. Wann een 
awer d’Envergure vun där heiter Kris kuckt a wann 
een déi sëllechen Acteure kuckt, déi un der Bewäl-
tegung vun der Kris bedeelegt sinn, wann een déi 
immens villfälteg Theemefelder kuckt, déi duerch 
dës Kris hei betraff sinn, dann ass dat sécher keng 
Aufgab, déi haut oder muer wäert ofgeschloss 
sinn.
Dofir brauch et ganz vill Gespréicher, et brauch 
Analysen, et brauch Iwwerleeungen an et brauch 
och virun allem e gewëssene Recul par rapport zu 
enger Kris, an där mer nach mattendra sinn zu 
 dësem Zäitpunkt.
Et ass och esou, dass all déi Acteuren, déi un dëser 
Aarbecht wäerten deelhuelen, genau déi sinn, déi 
grad an dëser Zäit, an dësem Moment, an dësen 
Deeg um Terrain sinn. Dat ass do, wou hir Plaz ass, 
well si si mat der Bewältegung vun enger aktueller 
Kris beschäftegt, déi grad eréischt an der Hall-
schent ukomm ass, hoffentlech an der Hallschent. 
Mir hoffen, dass et lues a lues besser geet.
Mee Dir wësst esou gutt wéi ech, dass mer grad 
dës Deeg ganz, ganz vill fuerdere vun eise Leit, 
soudass mer wierklech nach net op deem Zäit-
punkt ukomm sinn, wou mer Konsequenzen aus 
der Kris zéien. Dat ass eppes, wat mer preparéie-
ren, wat sécherlech wäert gemaach ginn, awer 
herno mam néidege Recul, wa mer all d’Leçone vun 
der Kris hunn. An déi huet een, wa se eriwwer ass. 
Dann ass de Moment, fir wierklech richteg zréck-
zekucken an dann de Bilan ze zéien.
Netdestotrotz wäerte parallell déi Aarbechte schonn 
ugefaange ginn an et gëtt preparéiert. Mee ofge-
schloss, wéi gesot, dofir ass et ze fréi, fir haut 
Konklusiounen ze zéien. D’Erkenntnisser aus de 
leschte Méint, déi wäerte sécherlech mat afléissen, 
a sécherlech och d’Erkenntnisser vun de Wochen a 
Méint, déi eis bevirstinn.
Op wéi engem Niveau wäert dat sech situéieren? 
Ben, um Niveau vum Rôle vun den Acteuren, déi 
mer wäerten nach eng Kéier nei definéieren, eng 
Kéier hannerfroen och, ob dat och esou gutt war, 
wéi et war, ob een et kann anescht opsetzen. Mir 
wäerten eis mam Datefloss tëscht den Acteure 
beschäftegen. Dat war e grousst Theema an dëser 
Kris, wou mer ganz schnell gehandelt hunn, och 
ganz vill nei Erkenntnisser kritt hunn, wéi ee kann 
esou en Datefloss fir d’Zukunft nach méi einfach 
maachen, nach méi effizient maachen.
Vun der nationaler Reserv vum néidege Schutzma-
terial fir d’Zukunft wäerte mer sécherlech schwät-
zen. Och do hu mer ons entre-temps schonn 
anescht opgestallt. Mee och dat wäert e Schwéier-
punkt bei de Konklusioune vun dëser Kris sinn. An 
da wäerte mer eis och domadder beschäftegen, ob 
déi Gesetzer, déi mer hunn, mussen op verschiddene 
Punkten adaptéiert ginn, fir de Servicer e schnellt 
Handelen ze erlaben an enger Krisesituatioun.
Och d’Réserve nationale um Niveau vum Personal 
wäert sécherlech en Theema ginn, genausou wéi 
d’Roll vun de Gemengen am Fall vun enger Pande-
mie. An dann och d’Theema mat deenen Erfarun-
gen, déi mer hunn, déi relativ eemoleg si ronderëm 
eise Large-Scale-Testing, wäerte mer sécherlech 
och nei Erkenntnisser kënne kréien um Niveau vum 
Depistage a vum Diagnostic am Fall vu Grippenin-
fektiounen.
Da kann ech den honorabelen Deputéierten infor-
méieren, dass fir déi verschidde Krisepläng, déi et 
um Pabeier gëtt, och reegelméisseg méi grouss a 
méi kleng, mee theoreetesch sougenannten 
„Tabletop“-Exercicer gemaach ginn oder méi opera-
tionell Exercicer, fir dat Ganzt eng Kéier duerchze-
spillen.
Als Beispill kann ech den Exercice vun enger ter-
roristescher Attack op d’Rockhal zitéiere virun an-
nerhallwem Joer. Dësen Exercice huet et erlaabt, 
direkt e puer Pläng ze testen, eemol d’Interven-
tioun vun de Sécherheetsautoritéiten am Kader vun 
dem Plan d’intervention d’urgence „Vigilnat” an 
eemol awer och de Plan „Nombreuses victimes”, 
dëst am Zesummespill mat eise Spideeler.
Ma ech betounen et nach eemol: All Kris kann een 
net eent zu eent am Virfeld preparéieren. Et ass 
wichteg, dass d’Grondgerüst steet. Dat hëlleft am 
Eechtfall, eng Upak ze hunn. Mee doriwwer eraus 

mussen all d’Acteure virun allem schnell a flexibel 
op nei Situatiounen agéiere kënnen.
Zum Schluss och nach e Wuert zu der internationa-
ler Kooperatioun um Niveau vun de Katastrophe-
fäll. Eng Kris ze meeschteren, ass virun allem an 
an éischter Linn eng national Aufgab. An awer ass 
den Austausch an d’Hëllef tëscht de Länner, 
souwäit déi méiglech sinn, immens wichteg. Dat hu 
mer grad an dëser Kris gesinn, wou mer och ganz 
flexibel konnten een deem aneren zu Hëllef goen 
an akute Situatiounen a wou mer och dagdeeglech 
am Echange sinn, fir de Monitoring vun dëser Pan-
demie ze assuréieren.
An deem Sënn huet den Haut-Commissariat de ree-
gelméissegen Austausch mam Chef d’état-major 
vun der Zone est a Frankräich zum Beispill, awer 
och mam Gouverneur vun der Province de Luxem-
bourg an der Belsch. Mir hunn och mat eisen hol-
länneschen Homologen e reegelméissegen Aus-
tausch an natierlech och mat deenen däitschen, 
dat souwuel um Niveau vum HCPN wéi och um Ni-
veau vun der Direction de la santé, déi jo hei méi un 
der Front steet an och mat hiren Homologe ganz 
reegelméisseg iwwer Videokonferenz en Aus-
tausch huet iwwert d’Lag vun der Situatioun.
Dës Kris huet et also gewisen: Eppes, wat et leider 
net gëtt, ass ee Patentrezept. Et wier schéin, wa 
mer dat hätten. An dat, wat virun allem zielt, ass 
gutt genuch opgestallt ze sinn, fir wierklech kënne 
flexibel an effizient ze handelen. Dat huet Lëtze-
buerg gewisen an dëser Kris. Et geet drëms, 
 Erkenntnisser, déi ee kritt, déi vläicht nach guer net 
do waren am Virfeld, Recommandatioune vun 
enger WHO, vun enger Weltgesondheetsorganisa-
tioun, ganz schnell afléissen ze loossen. Och dat 
hu mer hei vun Ufank u gemaach.
Mir hunn dat ganz oft méi fréi a vill méi systema-
tesch gemaach wéi aner Länner a sinn och deem-
entspriechend relativ gutt duerch déi Saach komm 
bis elo. Net méi spéit wéi haut, fir Iech e Beispill ze 
ginn, huet d’WHO nach eng Kéier en Appell ge-
maach un d’Länner, virun allem an Europa, fir dach 
awer systematesch d’Leit a Quarantän ze setzen, 
wa se a Kontakt ware mat positiv Getesten. Ben, 
dat ass eppes, wat schonn ëmmer recomman-
déiert war a wat Lëtzebuerg ganz konsequent ge-
maach huet an och um Qui-vive bliwwen ass, fir dat 
an enger Zäit weider duerchzeféieren, wou scho 
ganz vill Leit derno geruff hunn, dass een awer 
dach soll weider oplockeren an dat net méi grad-
esou eescht huelen.
Mir hunn dat gemaach. Mir hunn déi Recommanda-
tioune suivéiert. An och do sinn ech ganz frou, 
dass mer esou opgestallt waren, dass mer eeben 
déi Flexibilitéit haten, fir esou Saache schnell kën-
nen hei zu Lëtzebuerg ëmzesetzen ouni groussen 
administrative Wee. Dat ass esou, wéi mer och 
wäerten iwwert déi nächst Wochen a Méint weider-
schaffen an da selbstverständlech den Exercice 
vun engem Iwwerschaffe vum Pandemieplang 
ugoen, wa mer all d’Erkenntnisser vun dëser Kris 
hunn. Ech sinn iwwerzeegt, dass mer do ganz vill 
kënnen draus léieren an eis fir d’Zukunft och nach 
anescht an nach besser opstellen.
Ech géif Iech Merci soen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
 Lenert.

6. Déclaration de M. Franz Fayot, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humani-
taire, sur la politique de coopération au 
développement et de l’action humanitaire, 
suivie d’un débat
Haut de Mëtteg presentéiert den Här Franz Fayot, 
Minister fir Entwécklungszesummenaarbecht an hu-
manitär Ugeleeënheeten, eng Deklaratioun iwwert 
d’Entwécklungshëllef. Uschléissend féiert d’Cham-
ber eng Debatt. Den Här Minister huet d’Wuert.
Déclaration

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, wéi ech am Februar dëst Joer meng 
Fonctiounen als Wirtschaftsminister an als Koope-
ratiounsminister ugeholl hunn, hätt ech ni ge-
duecht, dass d’Welt sech esou séier an esou funda-
mental verännere géif.
D’Kris vum Covid-19 huet en Impakt op alles, wat 
mer maachen, op d’Manéier, wéi mer d’Saache maa-
chen a wéi mer liewen. Haut, aacht Méint méi spéit, 
bleiwen nach ganz vill Ongewëssheeten iwwert de 
Virus selwer a säin Impakt op ons Gesondheet, mee 
och iwwert déi sozioekonomesch Konsequenzen, 
déi all d’Mënschen treffen, heiheem an iwwerall op 
der Welt.
Hei zu Lëtzebuerg, an de Staatsminister ass 
d’lescht Woch am État de la nation drop agaangen, 
hu mir eng ganz Rei Moossname geholl. Mir hunn 
an enger éischter Phas e Stabiliséierungspak ge-
maach vun 10,4 Milliarden Euro, déi mobiliséiert 
goufen, a fir d’Relance och mëttel- a laangfristeg 

ze ënnerstëtzen, ass an enger zweeter Phas den 
„Neistart Lëtzebuerg“ ugeholl ginn, nach eng Kéier 
mat Mesuren, déi 800 Milliounen Euro mobiliséiert 
hunn.
Ech hunn als Wirtschaftsminister, zesumme mat 
Kolleegen aus der Regierung, derfir gekämpft, 
 Entreprisen ze ënnerstëtzen, Aarbechtsplazen ze 
erhalen an déi sozial an ekonomesch Konsequenze 
vun der Kris esou wäit wéi méiglech ofzefiederen.
Mee net just zu Lëtzebuerg huet d’Kris vum  Covid-19 
hir Spueren hannerlooss. Weltwäit sinn iwwer eng 
Millioun Leit gestuerwen a méi wéi 40 Millioune Leit 
infizéiert ginn. A mir erliewen déi gréissten eko-
nomesch Kontraktioun säit dem Zweete Weltkrich. A 
wéi leider esou oft sinn et déi Äermsten, déi am 
meeschten ënnert dëser Pandemie leiden, déi, déi 
keng Reserven hunn, déi hiert Geld vun Dag zu Dag 
verdénge mussen, déi weeder Accès zu Schutzmate-
rial hunn nach zu Gesondheetsservicer.
D’Weltbank schätzt, dass wéinst dem Virus méi 
wéi 150 Millioune Leit an d’extreem Aarmut fale 
kéin ten. Dat wier déi éischt Steigerung an der glo-
baler extreemer Aarmut zanter 1998. Ech hat vill 
Gespréicher an de leschte Wochen a Méint mat 
Leit wéi dem David Beasley vum Programme 
 alimentaire mondial, dem PAM, déi Organisatioun, 
déi dëst Joer de Friddensnobelpräis kritt huet, oder 
dem Alice Albright vum Global Partnership for 
 Education.
Si hu confirméiert, dass um Héichpunkt vun dëser 
Pandemie d’Schoulen, d’Universitéite souwéi aner 
educativ Institutiounen a wéinstens 190 Länner 
zou waren. Ronn 1,6 Milliarde Schüler a Studente 
waren esou an hirer Bildung limitéiert an 80 Mil-
lioune Kanner kruten déi basesch Impfungen net.
De PAM schätzt, dass d’nächst Joer eng 38 Mil-
lioune méi Leit op hir Liewensmëttelhëllef ugewise 
sinn, am Verglach mat 100 Milliounen aktuell.
Et ass also kloer, wa mer elo net handelen, da  sti 
mer virun enger globaler Rezessioun, déi d’Fort-
schrëtter vun de leschte Joerzéngten an der Aar-
mutsbekämpfung zunichtemécht an d’Erreeche 
vun den nohaltegen Entwécklungsziler vun der 
Agenda 2030, de sougenannten SDGs, komplett 
ausser Räichwäit stellt.
D’Lëtzebuerger Kooperatioun huet schnell op de 
Covid-19 reagéiert. Zesumme mat onsen nationa-
len an internationale Partner hu mer bis elo 65,8 
Milliounen a sanitär a sozioekonomesch Projeten 
investéiert, haaptsächlech an Afrika, mee och soss 
an der Welt, an Asien an a Latäinamerika.
An enger finanziell schwiereger Zäit hu mir ge-
kuckt, déi Suen, déi wéinst dem Covid net konnten 
ausgi gi wéi geplangt, dohinner ëmzeleeden, wou 
se am meeschte gebraucht gi sinn am Kader vun 
der sougenannter „Covid Response“.
Iwwert d’humanitär Hëllef konnte mer direkt rea-
géieren an hunn ënner anerem zwou Milliounen Euro 
un de Covid-19-Opruff vum Internationale Roude 
Kräiz ginn, 5 Milliounen un de CERF, de Fonds cen-
tral d’intervention d’urgence vun de Vereenten 
 Natiounen, an 3,5 Milliounen Euro un de Covid-19 
Global Humanitarian Response Plan vun UN OCHA.
Am multilaterale Beräich hu mer ons Kontribu-
tiounen un de Gavi, déi global Impfallianz, substan-
ziell erhéicht op 5 Milliounen Euro fir déi nächst 
fënnef Joer. Och d’OMS hu mer weider ënnerstëtzt 
mat 7,15 Milliounen Euro. Generell gi ronn 30 % 
vum Budget vun der Lëtzebuerger Entwécklungs-
hëllef jo u multilateral Organisatiounen a Form vu 
flexibele méijärege Finanzéierungen.
Dëst wäert och de Fall bleiwe wärend der Covid-
19-Kris, well elo méi wéi jee d’UNO eng zolidd 
 finanziell Finanzéierungsbasis brauch.
De Lëtzebuerger ONGen hu mer d’Méiglechkeet 
ginn, fir Projeten ëmzestrukturéieren an déi néideg 
Finanzementer un hir Partner um Terrain ze ginn, fir 
géint de Virus a seng Konsequenzen unzekämpfen.
Am Ganze konnten du 7,3 Milliounen Euro mobili-
séiert ginn. An do, wou eng Ëmprogrammatioun 
net méiglech war, hu mer zousätzlech Budgete 
ginn. Wéi effikass déi Hëllef war, konnt ech ze-
summe mam Premier feststellen, wéi mer virun 
zwou Woche fënnef ONGen hei getraff hunn, déi 
eis gesot hunn, wat hir Covidprojete waren. An ech 
muss soen, ech war impressionéiert vun de Resul-
tater an de Beräicher Gesondheet, Educatioun a 
Liewensmëttelhëllef, déi do konnten erreecht ginn.
Um bilaterale Plang hu mir an all Partnerland 2 bis 
3 Milliounen Euro mobiliséiert, fir hir national Pro-
grammer am Kampf géint de Covid ze ënnerstët-
zen. All dëst hu mer am Kader vun der Approche 
„Team Europe“ gemaach. Europa, déi europäesch 
Memberstaaten hu sech zesummegedoen, fir ge-
meinsam als Team ze weisen, dass Europa fäeg 
ass, séier a koordinéiert Hëllef ze leeschten. D’EU 
huet hei am Ganze 36 Milliarden Euro mobiliséiert.
Zemools an Afrika muss d’EU méi koordinéiert vir-
goen. An am Mäerz gouf e Projet vun enger neier 
europäescher Strategie fir Afrika lancéiert. Si 
gesäit eng nei Partnerschaft vir a viséiert en nohal-

tege Wuesstum mat engem Fokus op sécher 
Aarbechtsplazen an eng gutt ausgebilte Jugend, 
op erneierbar Energien, eng nohalteg Agrikultur, op 
Investissementer an op Innovatioun an Digitaliséie-
rung an och en dynamesche Privatsecteur.
Gradesou wichteg sinn natierlech awer och déi 
 Volete vun der gudder Gouvernance an de Mën-
scherechter, der Sécherheet an der Promotioun 
vum Fridde souwéi d’Erausfuerderunge vun der 
Mobilitéit an der Migratioun.
All dës Theeme ginn natierlech och traitéiert am 
Kader vun de Verhandlungen, fir nei Partnerschafts-
ofkommessen zwëschent der EU a Länner aus 
Afrika, der Karibik an dem Pazifik, dem zougenann-
ten Accord post-Cotonou. Dës Verhandlunge sinn 
och Covid-bedéngt retardéiert ginn a konnten net 
an den Delaien ofgeschloss ginn, soudass den ak-
tuellen Accord, deen am Dezember ausleeft, muss 
verlängert ginn.
Och d’Verhandlunge vum neien europäeschen Ins-
trument fir Noperschaft, Entwécklung an internatio-
nal Kooperatioun, déi ënnert dem Kierzel NDICI be-
kannt sinn, gi weider. Eng nei Architektur vun den 
europäeschen Instrumenter am Developpement soll 
et erlaben, fir méi séier, méi flexibel an domat méi 
effikass ze reagéieren, do, wou d’Ënnerstëtzung vun 
der Europäescher Unioun gebraucht gëtt.
De Finanzement vum Developpement ass a bleift 
eng kruzial Fro, wa mer d’SDGe bis 2030 erreeche 
wëllen. Zemools a Covid- a Post-Covidzäite gëtt et 
ëmmer méi schwéier, déi néideg Ressourcen ze-
summenzekréien.
E wichtege Punkt, deen an deem Kontext ëmmer 
nees opkënnt, ass dee vun der Verschëldung vun 
den Entwécklungslänner, déi no dëser Kris esou 
héich ass wéi schonns säit 50 Joer net méi.
Ech begréissen an deem Kontext dem G20 seng 
Debt Service Suspension Initiative vum 15. Abrëll 
dëst Joer. Och op EU-Niveau plädéiere mir fir d’No-
loosse vun de Scholden, besonnesch vun onsen 
afrikaneschen Noperen. An d’Lëtzebuerger Entwé-
cklungshëllef baséiert dofir och nach wie vor 
exklusiv op Donen, well mer net nach wëllen d’Ver-
schëldung vun den Entwécklungslänner méi an 
d’Luucht dreiwen.
Lëtzebuerg bleift beim Finanzement a senger Lea-
derroll. A mir investéiere weiderhin 1 % vun eisem 
RNB an d’Entwécklungszesummenaarbecht. 2019 
waren dat 420 Milliounen Euro. Mat dësem Bäitrag 
gehéiert Lëtzebuerg nieft Norwegen, Finnland, 
Dänemark an England zu deene wéinege Länner, 
déi hiren internationalen Engagement vun 0,7 % bis 
ewell nach ëmmer gehalen hunn.
Grad an Zäite vun esou weltwäite Krisen, déi natier-
lech och en Impakt op d’Entwécklungshëllef hunn, 
ass et wichteg, fir onsen Asaz fir déi Schwächst 
weltwäit oprechtzeerhalen. Lëtzebuerg bleift dofir 
weiderhin engagéiert. A sou wéi et am Regierungs-
programm festgehalen ass, gi mir net un den 1 % 
vum RNB réckelen.
Vu dass den RNB dëst Joer staark erofgaangen 
ass, ass ons APD (ndlr: aide publique au dévelop-
pement) fir 2020 ëm ronn 43 Millioune méi niddreg, 
wéi ursprénglech geplangt. De Gesamtbetrag fir 
dëst Joer läit domat bei ronn 391 Milliounen Euro. 
Dës Baisse ass doduerch opgefaange ginn, dass 
wéinst der Covidkris an dem Lockdown um Terrain 
vill Projeten net, oder net esou wéi virgesinn, konn-
ten ëmgesat ginn.
Eng Partie nei Projeten hu wéinst deene Schwie-
regkeeten um Terrain och missen op 2021 verré-
ckelt ginn. De gréissten Deel vun der Baisse ass 
opgefaange gi vun onser Agence Lux-Develop-
ment. Mir hu par contre alles gemaach, fir d’Bud-
gete vun den ONGen net ze kierzen. Ech kommen 
och duerno nach eng Kéier dorobber zréck. An och 
bei de multilateralen Agencë wéi der OMS hu mer 
net gekierzt, fir hinnen et ze erméiglechen, op 
 d’Covidkris ze äntweren.
Fir 2021 hu mir 1 % vun onsem RNB, also insge-
samt 403 Milliounen Euro fir ons APD virgesinn. 
Am Géigesaz zu deem, wat plazeweis behaapt gëtt 
oder ginn ass, och an dësem héijen Haus, bedeit 
dat also keng Reduktioun, mee eng Steigerung vu 
ronn 12 Milliounen Euro vun onser APD par rapport 
zu där, déi mir dëst Joer wäerten ausginn hunn.
Wéi gesot, hale mir weider um 1 % fest. D’Regie-
rung hält also hir Engagementer a kierzt d’APD net 
fir 2021 oder doriwwer eraus. Se geet souguer 
nach erop, wéi Der och dem Pluriannuel kënnt ent-
huelen.
An och de Budget fir d’humanitär Hëllef gëtt net 
gestrach. E gëtt an e Kooperatiounsfong inte-
gréiert, fir eng méi grouss Flexibilitéit ze hunn. Well 
och d’Engagementer an der humanitärer Hëllef 
sinn oft pluriannuel, an dofir mécht et Sënn, dat 
och an dee Fong eriwwerzehuelen, deen och plu-
riannuel ka schaffen. An e wäert och d’nächst Joer 
weider wuessen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
konzentréieren ons Entwécklungshëllef op déi 
mannst entwéckeltst Länner. A fir mech ass et 
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kloer, dass ons Hëllef am meeschten an Afrika ge-
braucht gëtt, besonnesch am Sahel. Dofir ass et 
och do, wou Lëtzebuerg am aktiivsten ass an och 
wäert bleiwen. Net nëmme sinn hei déi äermste 
Länner vun der Welt, mee och um geopolitesche 
Plang sinn hei d’Erausfuerderunge fir d’Géigend 
enorm.
D’Länner am Sahel si mat multiple Krise konfron-
téiert: Onsécherheet, Epidemien, Humanitär- an 
 Ëmweltkrisen. D’Unzuel vun deplacéierte Mënschen 
huet sech an deene leschten zwee Joer verduebelt 
vu 700.000 op 1,4 Millioune Leit. An engem Kontext 
vu Konflikter an Onsécherheet huelen d’Verstéiss 
géint d’Mënscherechter zou, och d’Gewalt géint 
Fraen a Kanner.
An d’Zuel vun de Leit, déi net genuch z’iessen 
hunn, huet sech verdräifacht am Burkina Faso, bal 
verduebelt am Mali an ass ëm 77 % an d’Luucht 
gaangen am Niger. Duerch d’Kris vum Covid-19 
huet sech d’Situatioun nach verschlechtert an er-
schwéiert den Accès un déi basesch Sozialservicer 
wéi Gesondheet oder Educatioun. D’Gewalt an déi 
institutionell Onstabilitéit maachen ons Aarbecht 
um Terrain souwéi och déi vun eise lokale Partner 
ëmsou méi komplex.
Einfach Äntwerte ginn et net. A mir mussen en Usaz 
op verschiddenen Niveauen hunn am Kader vum 
sougenannten „Nexus Humanitaire-Developpement-
Fridden“. Wéi mer do konkreet virginn, dat kann ech 
Iech un engem Beispill illustréieren. Ech wëll elo 
wierklech net op all Land agoen, mee et sief gesot, 
dass mer natierlech nieft dem Niger an dem Burkina 
Faso och am Mali aktiv sinn. An do hu mer eis bila-
teral Programmer trotz de Sécherheetsproblemer an 
der Pandemie quasi, wéi geplangt, weiderlafe ge-
looss.
Ech hat am Fong virgesinn, virum Enn des Joers en 
neien, véierte Programme indicatif de coopération 
fir d’Joren 2021 bis 2025 mam maleschen Ausse-
minister ze ënnerschreiwen, mee de rezente Militär-
putsch vum 18. August huet ons do e Stréch duerch 
d’Rechnung gemaach an eng scho ganz komplex 
 Situatioun nach méi komplizéiert gemaach.
Dir wësst, dass dee Putsch glécklecherweis fridd-
lech verlaf ass an och d’Transitioun am Moment 
 relativ gutt leeft. Si ass op 18 Méint begrenzt an en 
ziville President a Premierminister goufe genannt, 
soudass d’CEDEAO hir Sanktioune géint de Mali 
opgehuewen huet. An och mir sinn amgaang ze 
 kucken, wéi mer dës Transitioun an domat déi ma-
lesch Bevëlkerung kënnen ënnerstëtzen.
D’bonne Gouvernance an d’Mënscherechter bleiwen 
dofir natierlech och wichteg Sujeten, déi mer an all 
eis zukünfteg Projete wäerten transversal integréie-
ren. An dësem Kontext wëlle mer och nach méi mat 
Acteure vun der Zivillgesellschaft schaffen, wéi mer 
et bis elo gemaach hunn. Doriwwer eraus bleift awer 
d’Sécherheetssituatioun am Mali souwéi am ganze 
Sahel weider eng Prioritéit. Lëtzebuerg schafft an 
deem Kontext zesumme mat anere Länner, déi op 
der Plaz sinn, an dat an der internationaler Koa-
litioun fir de Sahel an och an der Alliance Sahel.
D’Onsécherheet huet natierlech och en Afloss op 
ons Aarbecht an deene Länner. Mir mussen 
 d’Situatioun op deeglecher Basis analyséieren, fir 
kënnen entspriechend Moossnamen ze huelen, fir 
eist Land um Terrain ze schützen. D’Sécherheet 
kënnt virun allen anere Consideratiounen. An dofir 
ass an deem Beräich ganz vill geschitt an deene 
leschten zwee Joer. Mir hunn an Infrastrukturen an 
an Equipementer investéiert, mir hu Formatiounen 
organiséiert a regional an national Expertise rekru-
téiert.
D’Sécherheet huet awer och säi Präis. An dofir hu 
mer der LuxDev an den ONGen zousätzlech bud-
getär Mëttele ginn, fir dass si hiren „duty of care“ 
vis-à-vis vun hire Leit kënnen erfëllen. Natierlech 
muss ee soen, dass et och hei keng 100%eg Sé-
cherheet gëtt.
Am Senegal ass d’Sécherheetslag glécklecherweis 
e gutt Stéck besser a mir konnten ons voll a ganz 
op d’Ëmsetzung vun eise bilaterale Programmer 
konzentréieren am Beräich vun der Gesondheet, 
der Formation professionnelle an der Employabili-
téit vun deene Jonken.
En anert Land an Afrika, mat deem mer ganz spe-
ziell Relatiounen hunn, ass de Cabo Verde. An dat 
ass och dat eenzegt Land, wou ech virum Lockdown 
konnt eng Visitt maachen, zesumme mat menge 
 Ministerkolleege Carole Dieschbourg a Claude 
Turmes. Mir konnten do eng ganzheetlech Approche 
festleeën, fir déi verschidden Inselen op eng nohal-
teg Aart a Weis ze ënnerstëtzen. D’Resultat ass 
deen neie PIC „Développement-Climat-Énergie“, 
deen 2021 uleeft an deen déi éischt konkreet 
 Ëmsetzung ass vun der „approche pays“, déi am Re-
gierungsprogramm virgesinn ass.
Dësen neien Usaz soll nei Synergië, Komplementa-
ritéiten a Kohärenz an onsen Interventioune schafen, 
andeem mer verstäerkt op déi kombinéiert Kompe-
tenzen an den Knowhow vun de  Lëtzebuerger ëffent-
lechen Acteuren an anere Partner zréckgräifen.

An där selwechter Logik ginn an deem Kader déi 
verschidde Programmer souwuel vum Fonds de la 
coopération au développement souwéi och vum 
Fonds climat et énergie finanzéiert. Dësen neien 
innovative PIC mat enger Enveloppe vun 78 
Milliounen Euro fir d’Period 2021 bis 2025 konnt 
ech am Juli ënnerschreiwen, natierlech an enger 
Commission de partenariat virtuelle iwwer 
 Vi siokonferenz mat onse Partner dohannen.
Här President, léif Deputéiert, de Fokus läit op 
Afrika, mee et ass awer och weiderhi wichteg, dass 
mer als Lëtzebuerg eng global Presenz behalen, 
also och an Asien an an Zentralamerika. Dëst ass 
net nëmme wichteg, fir d’Diversitéit vun onse Par-
tenariater ze garantéieren, mee et ass och e stra-
teegeschen Aspekt vun onser Aussepolitik. E Land 
wéi Lëtzebuerg brauch Partner op der ganzer Welt.
De Schwéierpunkt vun onser Kooperatioun an Asie 
läit am Laos. Mir hu weiderhin och Projete lafen 
am Vietnam, am Myanmar an an der Mongolei. Tra-
ditionell si mer hei an de Secteure vun der Ge-
sondheet, der ländlecher Entwécklung, der Forma-
tioun am Tourismus an awer och der gudder Gou-
vernance engagéiert.
Eng ganz Rëtsch Lëtzebuerger Acteure sinn hei ak-
tiv, sief et Spideeler, d’Uni, de Statec, Rechercheins-
tituter oder och nach ONGen. Zemools an engem 
Post-Covidzenario kënnen hei interessant Partena-
riater entstoen. An dat an innovativen Interven-
tiounsberäicher wéi dem ICT an Onlinecapacitéiten.
Och an Asien an an Zentralamerika hunn d’Kol-
leege vum Ëmweltministère eng grouss Roll ze 
spillen a mir kënne Synergië schafe fir eng méi no-
halteg a klimagerecht Entwécklung. Lëtzebuerg  
 ënnerstëtzt hei verstäerkt regional Projeten, fir ge-
meinsam Problemer vun deene verschiddene 
 Länner ze bekämpfen an esou zur regionaler Inte-
gratioun bäizedroen.
Enn 2019 hu mer e regionale Programm mat der 
Organisation internationale pour les migrations 
 ënnerschriwwe fir d’Preventioun vun der Gewalt gé-
int d’Fraen, déi an dëser Regioun migréieren. Mir 
sinn och amgaang, eng zweet Phas ze formuléiere 
vun eisem regionale Programm, fir den Entrepre-
neuriat an d’wirtschaftlech Onofhängegkeet vun de 
Fraen ze stäerken, zesumme mam Centre régional 
pour la promotion des micro, petites et moyennes 
entreprises.
Nach ee Wuert zum Nicaragua, wou mer jo säit Enn 
2019 keng direkt bilateral Kooperatioun hunn, dat 
wéinst der soziopolitescher Kris am Land, déi wei-
derhin unhält. LuxDev huet awer do nach weiderhin 
och e Spidol am Norde vum Land fäerdeg gebaut, 
wat et méi wéi 50.000 Leit aus ländleche Géigen-
den erméiglecht, en Zougang zu Gesondheetsser-
vicer ze kréien. Doniewent ënnerstëtze mer weider-
hin de PAM, deen d’Ernärung vu méi wéi 180.000 
Schoulkanner am Norde vum Land verbessert. A 
mir setze verstäerkt och op Partnerschafte mat 
 lokalen an internationalen ONGen, fir d’Mënsche-
rechter ze stäerken, awer och fir de sanitären, 
 sozialen a wirtschaftleche Follge vun der Covid-
19-Pandemie entgéintzewierken.
An esou Situatioune gesäit een, wéi wichteg et ass, 
dass een eng staark Zivillgesellschaft an och 
ONGen huet, an och, fir déi ze ënnerstëtzen. Duerch 
hir Kontakter an hir Reseaue kënne si oft op Plazen 
an a Secteure schaffen, wou mir als staatlech 
 Acteuren net hikommen. D’Zesummenaarbecht mat 
den ONGen ass deemno e ganz wichtege Pilier vun 
eiser Kooperatioun.
Net manner wéi 91 ONGen hu momentan en Agre-
ment beim Ausseministère a setze ronn 16 % vun 
onser APD ëm. Aktuell kofinanzéiert de Ministère 
eng 25 Entwécklungs-Accords-cadres a 70 Pro-
jeten. An och am Beräich vun der Sensibiliséierung 
an Éducation au développement heiheem leesch-
ten ons ONGen eng ganz wichteg Aarbecht, déi 
mer staark ënnerstëtzen.
Ech hoffen och, dass mer d’nächst Joer erëm kën-
nen eis traditionell Assisen organiséieren, op 
deene mer och ëmmer e ganz wichtege Feedback 
an Impuls vun den ONGe kréien.
Zesumme mam Cercle des ONG, déi jo d’lescht 
Joer hir 40 Joer gefeiert hunn, wäerte mer och wei-
derhin d’Aarbecht vun den ONGen ënnerstëtzen an u 
Synergië schaffen. Esou hu mer zum Beispill 
zousätzlech Subsiden zur Verfügung gestallt, déi 
d’Sécherheet vun onsen ONGen an hire Partner 
stäerke sollen duerch Formatiounen, besser Equipe-
menter oder Infrastruktur.
Op der Basis vun enger OCDE-Recommandatioun 
hu mer och zesumme mam Cercle eng Charta op-
gestallt fir d’Preventioun an d’Bekämpfe vu sexuel-
ler Belästegung, Ausbeutung a Mëssbrauch. Dat 
ass d’Ëmsetzung vun onser Approche „null Tole-
ranz“ an deem Beräich. An ab dem 1. Januar 2021 
muss all ONG dës Charta ënnerschreiwen, fir de 
ministeriellen Agrement kënnen ze kréien.
Ech hunn et virdru gesot: De Covid-19 hat an huet e 
groussen Impakt och op d’Aarbecht vun onsen 
ONGen. Vill vun hire Partner am Süden hu keng Re-

serven. A mir wëssen, dass eng Rupture vun der 
Ënnerstëtzung, och wa se just kuerz ass, schwéier 
Konsequenze kann hunn.

Wéinst dësem fragillen Equiliber hunn ech derfir ge-
suergt, dass eis budgetär Aschränkungen net op 
d’ONGen zréckfalen. De Gesamtbetrag fir d’ONGe 
wäert dëst Joer iwwer 54 Millioune leien. Wéi gesot, 
konnte si hir Budgete ganz flexibel gebrauchen, fir 
kënnen eng direkt Covidhëllef um Terrain ze leesch-
ten. Och sinn déi geplangten Enveloppë vun den 
ONGe fir d’Sensibilisatioun, d’humanitär Hëllef, 
d’Mandater, d’Cooperanten an och de Subsid fir de 
Cercle net gekierzt ginn. Eis ONGe sinn och ganz ak-
tiv am Beräich vun der Kohärenz tëscht de Poli-
ticken.

Eng Thematik, déi mir do besonnesch um Häerz 
läit, souwuel als Kooperatiouns-, mee och als Wirt-
schaftsminister, ass de Respekt vun de Mënsche-
rechter an den Entreprisen. Am Kader vum zweeten 
nationalen Aktiounsplang ënnerstëtze mir aktiv 
d’Ëmsetzung vun den UNO-Leitprinzippien an deem 
Beräich. Dëst maache mer, andeems mer ab  dësem 
Joer vun eise private Partner verlaangen, sech for-
mell fir de Respekt vun de Mënscherechter ze en-
gagéieren, wéi zum Beispill bei der Business Part-
nership Facility.

An och am Wirtschaftsministère sinn ech derbäi, 
eis verschidden Aiden un déi Krittären ze koppelen. 
A mir setzen eis do och weiderhin aktiv an interna-
tional fir d’Mënscherechter an a mir wëssen och, 
dass um europäeschen Niveau do eng Direktiv an 
der Maach ass, déi mer mat grousser Spannung 
erwaarden.

Doriwwer eraus huet och de Klima- an Ëmwelts-
chutz eng wichteg Roll an onser Entwécklungspo-
litik ze spillen. Duerch de Klimawandel wäerte mer 
weltwäit mat ëmmer méi groussen Erausfuerde-
runge konfrontéiert ginn, an et gëllt, deem och an 
der Entwécklungspolitik am Sënn vun enger ko-
härenter Politik entgéintzewierken.

De Comité interministériel pour la coopération au 
développement, kuerz CID, ass derfir zoustänneg, 
fir zu där Kohärenz vun de Politicke bäizedroen. 
Dëse Forum bitt all zwee Méint d’Méiglechkeet ze 
préiwen, wat fir en Afloss eis Politik potenziell op 
d’Entwécklungslänner huet.

Op internationalem Plang hëlleft d’OCDE eis am 
Moment ze analyséieren, wéi mir eis nach besser 
kënnen opstellen, fir d’Kohärenz vun der Politik fir 
d’nohalteg Entwécklung zu Lëtzebuerg an am Aus-
land ze verbesseren. Dës Initiativ gëtt gemeinsam 
tëscht vum CID an der CIDD, der Commission inter-
départementale pour le développement durable, 
ënnerstëtzt. 

Här President, léif Deputéiert, nieft all deenen Ak-
tivitéiten an der Entwécklungshëllef bleift och eis 
humanitär Hëllef eng konkreet Illustratioun vun ei-
ser internationaler Solidaritéit an e wichtegen Deel 
vun eiser Aussepolitik. Och hei si mir eis eiser Ver-
antwortung an enger ëmmer méi connectéierter a 
komplexer Welt bewosst a wëssen, dass dat, wat 
mir a Regioune maachen, déi wäit ewech vun eis 
sinn, zu méi Stabilitéit heiheem bäidréit.

Konflikter, Hongersnéit, Verdreiwungen an Naturka-
tastrophen hunn als Konsequenz, dass Mënschen 
hiert Liewe verléieren, dass Kanner, Fraen a 
 Männer a fragille Kontexter kierperlechem a men-
talem Leed ausgesat sinn, dass si sexuellem 
Mëssbrauch ausgeliwwert sinn an dass d’Famillje 
fir ëmmer hiert Heem an hiert Akommes verléiere 
mat ganz wéineg Perspektiv fir hir Zukunft an déi 
vun hire Kanner.

D’Leed vun de Mënschen am Jemen, a Syrien, an 
der Sahelregioun an op villen anere Plazen däerf 
ons net egal sinn. Dofir versiche mer, do ze hëlle-
fen, wou Hëllef gebraucht gëtt.

Dëst Joer war leider bis elo an där Hisiicht e 
besonnesch mouvementéiert Joer an huet gewi-
sen, dass d’Covid-19-Pandemie d’Vulnerabilitéit vu 
Mënschen, déi a Krisegebidder liewen, weiderhin 
an op laang Dauer verschlëmmert. Mee et ass eis 
och bewosst, dass Covid-19 an esou Kontexter 
keng reng sanitär Kris ass, mee virun allem eng so-
zioekonomesch Kris, déi schwéier a wäitreechend 
Konsequenze fir d’betraffe Populatiounen huet.  
 Dofir war et eis vun Ufank un immens wichteg, eis 
national an international humanitär Partner nieft 
dem Covid och weiderhin an hiren aneren Aktivitéi-
ten ze ënnerstëtzen.

Konflikter, Naturkatastrophen an och soss Katas-
trophen, wéi déi, déi Ufank August Beirut getraff 
huet, an hir Konsequenze goufen duerch d’Pande-
mie nach eemol verschlëmmert. D’humanitär 
 Besoine vu Millioune betraffene Mënsche ron-
derëm d’Welt gi weider an d’Luucht.

Als klengt Land mat limitéierte Mëttel ass eisen 
Usaz deen, op flexibel an op d’Besoine bezunnen 
humanitär Hëllef ze setzen, déi op dem Respekt 
vun den humanitäre Prinzippie baséiert, déi da 
sinn: Humanitéit, Neutralitéit, Onparteilechkeet an 
Onofhängegkeet.

Doriwwer eraus ass et eis immens wichteg, net just 
op physesch Besoine vun de betraffene Persounen 
anzegoen, mee och op hir psychesch Besoinen. 
Dësen inklusiven a ganzheetlechen Usaz erweist 
sech ëmsou méi an Zäite vu Covid-19 als dee rich-
tegen Usaz a wäert och an eiser neier humanitärer 
Strategie ënnerstrach ginn.
Et ass eis moralesch a mënschlech Flicht, eisen 
Deel dozou bäizedroen, dass déi Mënschen, déi al-
les verluer hunn, déi néideg Hëllef a Protektioun 
kréien, fir an Dignitéit kënnen en neit Liewen opze-
bauen.
Mee humanitär Hëllef eleng féiert net zum Enn vu 
Konflikter oder Naturkatastrophen. Duerch chro-
nesch Krisen, déi sech ëmmer méi oft iwwer Joren 
oder souguer Joerzéngten ewechzéien, ass eis 
bewosst ginn, wéi wichteg et ass, eng besser Kom-
plementaritéit an Transitioun tëschent humanitärer 
Hëllef an Entwécklungshëllef ze fërderen. De souge-
nannten „Nexus Humanitaire-Développement-Paix“ 
verdéngt doduerch weiderhin eng besonnesch Op-
mierksamkeet a guidéiert eis Aart a Weis, wéi mer 
schaffen.
Dëst Joer huet alt erëm bewisen duerch déi rezent 
brutal an déidlech Attack op humanitär Acteuren 
am Niger, wéi wichteg et ass, fir de sougenannten 
„espace humanitaire sûr“ weider a mat verstäerk-
tem Effort ze fërderen an ze schützen. Et gëtt fir 
humanitär Acteuren nämlech ëmmer méi schwéier, 
hir Aarbecht sécher auszeféieren a geziilt déi Mën-
schen ze erreechen, déi op hir Hëllef ugewise sinn.
Ech wëll op dëser Plaz, nieft dem Internationale 
Kommitee vum Roude Kräiz an den humanitären 
UNO-Agencen, besonnesch d’Aarbecht vun deene 
Lëtzebuerger ONGen ervirhiewen, déi a Krisen- 
oder Katastrophegebidder aktiv sinn an do dag-
deeglech ënner schwéierste Konditiounen am Res-
pekt vun den humanitäre Prinzippie schaffen.
Et freet mech och besonnesch, dass de Welter-
närungsprogramm, ee vun onsen Haaptpartner, viru 
knapp zwou Woche mam Friddensnobelpräis geéiert 
gouf fir säi Kampf géint den Honger a säi Bäitrag zur 
Verbesserung vun de Friddensbedéngungen an de 
Konfliktgebidder.
Mam PAM schaffe mir un innovative Léisungen am 
technologeschen, logisteschen an digitale Beräich. 
Ee Beispill, dat Dir gutt heibanne kennt, ass den 
emergency.lu, dee mer zanter 2012 mat dräi Lëtze-
buerger Entreprisen, der SES, Hitech an der Luxem-
bourg Air Ambulance, zesumme maachen an deen 
eng eenzegaarteg Kommunikatiounsléisung entwé-
ckelt huet, déi speziell fir den Asaz no Naturkatas-
trophen a bei humanitäre Krisen ausgeluecht ass.
Wéi wichteg sécher a performant Kommunika-
tiounssystemer sinn, huet och d’Covid-19-Pande-
mie nach eng Kéier mat Androck gewisen!
D’lescht Joer hate mer zesumme mam CGDIS 
Ekippen a Material am Asaz no den Zyklonen Idai 
am Mosambik an Dorian op de Bahamas. An zan-
ter 2012 ware mer bei praktesch all gréisseren 
 humanitäre Katastrophen um Terrain, ënner ane-
rem dem Taifun Haiyan op de Philippinnen, dem 
Äerdbiewen am Nepal, awer och der Ebola-Epide-
mie a Westafrika virun e puer Joer.
Am Moment hu mer siwe Lëtzebuerger Antennen 
an Nigeria, Niger, Tschad, der Zentralafrikanescher 
Republik, Venezuela an a Syrie stoe fir de PAM, 
awer och fir d’UNO-Flüchtlingsagence, den UNHCR, 
a fir d’Unicef.
Här President, léif Deputéiert, Phenomeener wéi 
d’Globaliséierung, de Klimawandel oder de Covid-19 
bréngen déifgräifend a villsäiteg Verännerunge mat 
sech a maachen onst Liewen an ons Aarbecht méi 
schwéier. Fir et kloer ze soen: Déi klassesch Entwé-
cklungshëllef stéisst ëmmer méi un hir Grenzen, a 
mir musse grad elo weider un neie Konzepter an 
neien Iddie schaffen an nei Weeër sichen, fir nach 
méi effikass ze sinn. D’Zukunft vun der Lëtzebuer-
ger Kooperatioun gesinn ech deemno ganz kloer am 
Kader vum „build back better and greener“.
Mat Hëllef vun Innovatioun, neien Technologien a 
verstäerkte Partenariater mat multiplen Acteuren 
zu Lëtzebuerg an op internationalem Plang, sief et 
mat engem responsabele Privatsecteur, mat der 
 Zivillgesellschaft, mat anere Ministèren, mat Re-
chercheinstituter op der Uni, awer och mat onse 
Partnerlänner, aneren EU-Memberstaaten am Team 
Europa oder mat multilateralen Agencë musse mer 
dat en place setzen. Mir mussen all zesummen an 
déi selwecht Richtung schaffen, fir d’nohalteg 
 Entwécklungsziler ze erreechen an den 
Agenda 2030 ëmzesetzen.
Et bleiwen dofir just nach zéng Joer. Dat ass déi 
sougenannten „Decade of Action“. Lëtzebuerg huet 
hei seng Roll ze spillen, besonnesch an de Be-
räicher vun der Digitaliséierung an den neien Tech-
nologien, déi e grousst Potenzial fir nohalteg Ent-
wécklung hunn. Onst Land huet hei e kooperative 
Virdeel an eng reell „valeur ajoutée“, dat souwuel 
wéinst eiser innovativer Finanzplaz an och am sou-
genannten ICT-Beräich, also an den Informatiouns- 
a Kommunikatiounstechnologien.
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An d’Digitaliséierung ass wichteg, fir eng zukunfts-
orientéiert Kooperatiounspolitik a ville Beräicher 
ëmzesetzen, wéi d’Hëllef bei der Moderniséierung 
vun de Verwaltungen, Telemedezinn, integrativ 
 Finanzen a Verbraucherschutz, Infrastruktur an Te-
lekommunikatioun oder awer och de Beräich vun 
de FinTech. An an deem Beräich hu mer aktuell 
schonn eng ganz Rëtsch Initiative lancéiert, virun 
allem mat engem geografesche Fokus op Afrika.
Dozou gehéiert och den Opbau vum Digital for 
 Development Hub, och nach D4D Hub genannt. 
 Zesumme mat anere Memberstaaten, europäesche 
Memberstaate wéi Däitschland an der Belsch, awer 
och der Europäescher Kommissioun baue mer hei 
eng Plattform op fir eng kohärent europäesch Ap-
proche an der digitaler Zesummenaarbecht. Domat 
wäerte mer technesch Hëllef bereetstellen, fir déi 
digital Transformatioun vun onse Partnerlänner ze 
fërderen.
Mir hunn awer och selwer bei eis an der Koopera-
tioun e Projet a Saachen Digitaliséierung. Hei geet 
et drëm, en integréierten neien Informatiounssys-
tem zesumme mat CTIE ze entwéckelen, deen et 
eis erlaabt, am Reporting an och an der Transpa-
renz besser dozestoen.
Zu de programmatesche Prioritéite fir d’Zukunft 
gehéiert och eng, déi meng zwee Ressorte concer-
néiert, an zwar d’Abanne vum Privatsecteur an eis 
Aarbecht. De Privatsecteur ass ee vun den Haapt-
acteuren, wat d’Entwécklung a méi aarme Länner 
ugeet. An et ass also wichteg, d’Entreprisen an 
d’Richtung vun der nohalteger Entwécklung ze len-
ken.
An engems mobiliséiere mer esou weider Res-
sourcë fir d’Entwécklungslänner, deele mat hinnen 
eis Expertis an d’Technologien a schafe lokal 
Aarbechtsplazen a Steierakommes. Dëst erlaabt eis 
et, eisem Objektiv vun inklusivem Wuesstum e gutt 
Stéck méi no ze kommen. Ee Beispill hei ass d’Bu-
siness Partnership Facility, mat där mer elo säit bal 
fënnef Joer Innovatiounen ënnerstëtzen, déi zur in-
ternationaler Entwécklung bäidroen.
Duerch dës Zesummenaarbecht goufe mëttlerweil 
25 Projeten initiéiert an de Beräicher vun de Fin-
Tech, der Mobilitéit an der Logistik souwéi an 
deene vun der CleanTech, der Kreeslafwirtschaft, 
der Ekoinnovatioun an den Informatiouns- a Kom-
munikatiounstechnologien.
En anere Secteur, an deem mer säit 20 Joer ënner-
wee sinn an elo wierklech e remarkabelen Ekosys-
tem opgebaut hunn, ass dee vun der inklusiver 
 Finanz. Ugangs Oktober ass do mat der Alliance for 
Financial Inclusion dee rezentsten Acteur der-
bäikomm. Dat ass den internationale Reseau vun de 
Regulateuren aus den Entwécklungs- a Schwellelän-
ner, déi sech fir finanziell Inklusioun asetzen, wéi ge-
sot deen neisten Acteur, deen hei op Lëtzebuerg 
komm ass an deen all déi aner, déi schonn an deem 
Beräich ënnerwee sinn, ganz gutt complementéiert.
Aus den internationalen Diskussioune geet kloer er-
vir, dass méi nohalteg Investissementer net wierk-
lech e Choix sinn, mee eng Noutwendegkeet. D’Be-
soinen u Finanzementer fir déi kleng a mëttelgrouss 
Entrepreneuren uechtert d’Welt gi permanent an 
d’Luucht. An hei ass evidemment e grousst Poten-
zial fir Lëtzebuerg gradesou wéi an der grénger Fi-
nanz.
Dofir wäert ech weiderhin d’Schafe vun innovativen, 
inklusive Finanzoutilen ënnerstëtzen, dëst natierlech 
unhand vu Qualitéitskrittären, déi kënnen nogewise 
ginn, wéi zum Beispill duerch en Impaktlabel vu Lux-
FLAG, dee mer zesumme mat dem Finanz- an dem 
Ëmweltministère ënnerstëtzen.
E weidert Beispill, wou d’Kooperatioun d’Startkapital 
an dem Beräich Entrepreneuriat an Digitaliséierung 
zur Verfügung gestallt huet, ass déi rezent SDG500-
Plattform. Hei kommen UNO-Agencen, ONGen, bila-
teral Acteure wéi Lëtzebuerg, awer och Privatinves-
tisseuren zesummen, fir Synergien ze schafen a ge-
ziilt Investissementer ze fërderen, déi e positiven 
Impakt op d’nohalteg Entwécklungsobjektiver hunn.
An der Covidkris huet sech awer och gewisen, dass 
mer déi richteg Prioritéiten hu bei onser Entwé-
cklungszesummenaarbecht. An dofir wëll ech déi 
Efforten och weiderféieren. Dat ass de Fall bei der 
Ënnerstëtzung vun deene Vulnerabelsten, de Jon-
ken, de Fraen. Dat ass de Fall fir de Beräich vun der 
Educatioun an der Formation professionnelle an 
deem vum Schafe vun Aarbechtsplazen.
An dat ass natierlech och de Fall bei der Ge-
sondheet, bei der Promotioun vum Zougang zu Ge-
sondheetsversuergungen a vun enger Sécurité 
 sociale fir all Mënsch.

 Une voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 

l’Action humanitaire.- Si bleiwen e roude Fuedem 
vun eiser Entwécklungshëllef och an den nächste 
Joren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 

l’Action humanitaire.- An deem Sënn hunn ech am 
Juni en neie Memorandum of Understanding mat 

der OMS ënnerschriwwen, deen op hiren Aar-
bechtsprogramm ausgeriicht ass.

Iwwert déi nächst Jore wäert och weiderhin den 
Opbau vun enger universeller Gesondheetsbetreiung 
onst Haaptzil sinn. Mee och de Kampf  géint iwwer-
drobar Krankheeten, insbesonnesch dem Aids, 
wäert weiderhi wichteg bleiwen, mat enger ganz ak-
tiver Presenz a Westafrika. Am Zesummenhang mat 
hirer neier Strategie kënnt iwwregens d’Direktesch 
vun ONUSIDA dësen Hierscht op Lëtzebuerg, an ech 
wäert mat hir eisen neie strateegesche Partenariat 
mat ONUSIDA uschwätzen.

Villes huet sech am leschte Joer verännert, an 
d’Enwécklungszesummenaarbecht nom Covid-19 
wäert net déi selwecht si wéi déi virum Covid. Ech 
kann awer soen, dass ons Haaptprioritéiten an In-
terventiounsachse wäerte bleiwen, esou wéi se an 
onser Strategie festgehale sinn.

D’Pertinenz dovun ass haut méi akut wéi jee. Trotz-
deem ass fir d’Ëmsetze vun där Strategie eng Re-
flexioun an e gewëssene Repositionnement néi-
deg. Ech hunn dofir meng Mataarbechter gefrot, 
konkreet Orientéierungspabeieren auszeschaffen 
an de Beräicher vun der Finance inclusive, an der 
Kooperatioun mam Privatsecteur, am Digital for 
Development, der humanitärer Hëllef a last but not 
least der Gläichstellung tëschent de Geschlechter.

An ech géif och gär mat deem leschten Theema 
meng Ried ofschléissen, well et ass vläicht déi 
wichtegst Viraussetzung fir eng wierklech nohalteg 
an integrativ Entwécklung an d’Verwierklechung 
vun der Agenda 2030.

Et muss ee leider feststellen, dass d’Chancëgläich-
heet net um Rendez-vous ass an d’Diskriminéie-
rung vu Fraen a Meedercher weiderhi besteet, dat 
ënner anerem an de Beräicher wéi dem Zougang 
zum Aarbechtsmarché, zu Ressourcen oder zu 
ëffentlechen Entscheedungsprozesser. Virun allem 
an de securitaire prekäre Länner, zum Beispill an 
der Sahelzon, bleiwe Fraen a Meedercher weiderhin 
onverhältnisméisseg staark mat de Konsequenze 
vun Aarmut an Ausgrenzung konfrontéiert. Adap-
téiert un d’Länner, de Kontext an d’Bedürfnisser 
wäerte mir den Aspekt Genre systematesch ëm-
setze mat engem Fokus op d’Selbststännegkeet an 
d’Protektioun vun de Fraen.

Nëmmen en integréiert Handelen um Niveau Po-
litik, Sécherheet an Entwécklung kann zu enger 
dauerhafter Stabiliséierung vun de Rechter vun de 
Fraen a Meedercher féieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Dir gesitt, 
mir hunn ons schnell un den neie Kontext adap-
téiert a si prett, fir déi nei Erausfuerderungen unze-
goen, zesumme mat all onse Partner. „No one is 
safe until everyone is safe!“ An et gëtt nach vill ze 
dinn an dat mat deene Mëttelen, déi ons hei zur 
Verfügung stinn.

Mee ech muss soen, dass ech impressionéiert si 
vun deem, wat mer konnten a Covidzäiten ëmset-
zen, bilateral an och kollektiv.

Ech wëll also op dëser Plaz all den Acteure vun der 
Lëtzebuerger Kooperatioun e grousse Merci soe fir 
déi gutt Zesummenaarbecht. Zemools déi Leit um 
Terrain verdéngen onse Respekt, déi Leit, déi sech 
trotz Covid Dag fir Dag asetze fir eng méi nohalteg 
a gerecht Welt, „fidèle au poste“ an oft a schwie-
rege Konditiounen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Mat Iech all zesumme wäerte 
mer probéieren, aus den Erausfuerderunge vun 
haut d’Opportunitéite vu muer ze maachen.

E chineesescht Proverb, dat gutt op eis Zäit passt, 
seet dat heiten: „Wann de Wand vun den Änne-
runge bléist, ginn et déi Leit, déi Mauere bauen, an 
déi Leit, déi Wandmille bauen. Loosst eis zu deene 
gehéieren, déi Wandmille bauen!“

 Une voix.- Très bien!

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Ech soen Iech Merci fir 
 d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn dem Här 
Kooperatiounsminister Akt vu senger Deklaratioun.

Mir kommen elo zur uschléissender Debatt. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 2 festgeluecht. An als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här Paul 
Galles agedroen. Här Galles, Dir hutt d’Wuert.

Débat
 M. Paul Galles (CSV).- Här President, léif Kollee-

ginnen a Kolleegen, Här Minister, et ass mer eng 
grouss Éier, och dëst Joer kënnen am Numm vun 
der CSV-Fraktioun zu engem Theema Stellung ze 
huelen, wat eis ganz besonnesch um Häerz läit. An 
dëst Joer bett sech dës Debatt an an e ganz be-
sonnesche Kader. An dee Kader gëtt geformt vun 
dräi Grënn, woufir mer eis Kooperatiounspolitik 
iwwerdenke mussen an nei ausriichte kënnen.

An ech soen dem Här Minister Merci fir déi vill inte-
ressant Iddien, déi en elo just an de Raum gestallt 
huet.
Déi dräi Grënn sinn déi heiten:
Den éischte Grond: Corona. 2020 ass dat Joer, dat 
Angscht gemaach huet an eis aus engem fiktive 
Gefill vu Sécherheet erausgerappt huet. Mir sinn 
net sécher! A kee vun eis ass zu 100 % jeemools 
ofgeséchert. An dat hëlleft eis vläicht, d’Liewens-
gefill vu ville Mënschen novollzéien ze kënnen, déi 
onofhängeg vu Corona nimools richteg sécher 
sinn. A vill vun deene Mënsche sinn eis Partner an 
der Kooperatiounspolitik.
An zugläich huet de Coronavirus zwee Phenomee-
ner gewisen, déi fir d’Kooperatiounspolitik, esou 
menge mir, essenziell sinn. Dat éischt ass, dass de 
Virus weltwäit zougeschloen huet. An domat huet 
en eis virun Ae gefouert, dass mer, esou vill mer 
wëllen, eis Grenzen zoumaache kënnen, de Virus 
huet just eng Grenz, nämlech eis Responsabilitéit 
ee fir deen aneren.
An d’Welt ass en Ensembel méi wéi jee, a fir d’Koo-
peratiounspolitik zielt dat selwecht wéi fir 
d’Bekämpfung vun engem Virus. Et gëtt just eng 
Grenz, nämlech d’Responsabilitéit vun engem fir 
deen aneren. A wa mer de Choix hunn, an deen hu 
mer, da sollte mer aus där Welt kee Schlachtfeld vu 
Partikularinteressie maachen, mee eng Solidarge-
meinschaft. An dat ass een Zil vun der Koopera-
tiounspolitik.
Iwwregens kéint dëst schonn am Keim eng 
méiglech Kontrovers erstécken, nämlech dass mer 
d’Mënschen „an de südleche Länner“, wéi gesot 
gëtt, ausspille géint d’Mënsche vun heiheem. Fir 
eis kënnt dat absolutt net a Fro ze soen, dass mer 
eis däraart prioritär mussen ëm eis Leit këmmeren, 
dass d’Kooperatiounspolitik misst iergendwéi oder 
iergendwann eng Kéier beschnidde ginn. Dat kënnt 
net a Fro! Well mer verstinn, dass mer nëmmen dat 
sinn, wat mer sinn, well mer Deel si vun engem 
weltwäiten Netzwierk, ass kloer, dass d’Koopera-
tiounspolitik och Politik ass zugonschte vun de 
Leit heiheem, also vun eis alleguerten.
An deen zweete Phenomeen: Corona huet déi 
 Krisen, déi scho bestanen hunn, verdéift. An och 
dorop ass den Här Minister, fannen ech, ganz zu 
Recht agaangen. Mënschen, deenen et net gutt 
gaangen ass, goufen och nach déi lescht Appuien 
oft geholl. Aus Entwécklungszesummenaarbecht 
ass op ville Plazen humanitär Hëllef ginn.
An ech wëll an eisem Numm och e ganz groussen 
an éierleche Merci soen all deenen, déi um Terrain 
oder am Backup oder an de Büroen iergendwou 
derzou bäigedroen hunn op hir Aart a Weis, dass 
d’Leed vu ville Mënsche bekämpft ginn ass. Net 
ëmsoss ass de Friddensnobelpräis un de Welter-
närungsprogramm vun der UNO gaangen. Koopera-
tiounspolitik bedeit, humanitär ze hëllefen an de 
Krisen, se bedeit awer och, op Dauer d’Mënschen 
an hir Systemer méi resilient ze maache fir déi 
nächst Krisen.
D’Kooperatiounspolitik muss äntweren op dat, wat 
Corona fir e Weckruff war. An dofir si mir och strikt 
dergéint, dass grad elo misst oder iergendwann 
eng Kéier kéint déi Diskussioun opkommen, dass 
sollt um Budget gekierzt ginn. Mir sollten hei ni-
mools dorop agoen.
Et gi vill Weeër an Zuelen iwwregens, fir d’Dramatik 
vun der Situatioun, déi duerch de Coronavirus ver-
déift ginn ass, ze beschreiwen, fir dass mer net 
mengen, et wier elo nëmmen eng reng Rhetorik. An 
den Här Minister huet och e puer Saache schonn 
opgezielt.
D’Weltbank huet an enger Etüd tatsächlech no-
gewisen, dass duerch d’Coronakris weltwäit 150 
Millioune Mënschen - 150 Millioune Mënschen! - 
an d’extreem Aarmut rutsche géifen an dass dann 
9,1 % bis 9,4 % vun der Weltbevëlkerung vun Aar-
mut betraff sinn. Dat sinn erschreckend Zuelen, déi 
een eigentlech net einfach esou ka stoe loossen.
A bei alle Fortschrëtter, déi d’Weltgemeinschaft an 
deene leschte Joerzéngte gemaach huet, Covid 
huet villes dovu futti gemaach! A mir musse ganz 
gedëlleg erëm vu vir ufänken. Et gëtt fir ganz vill 
Mënschen op dëser Welt net dat Bild, wat mir 
vläicht automatesch an eisem Hannerkapp hunn, 
nämlech: Iergendwa si mer erëm eng Kéier an 
engem Normalzoustand. Dat ass fir ganz vill Leit 
leider net wouer.
Deen zweete Grond fir de spezielle Kader vun 
 dësem Joer: Och de Phenomeen vun der Klima-
erwäermung provozéiert ëmmer méi Katastrophen 
an der ganzer Welt an e wäert eis op eng direkt 
Aart a Weis concernéieren, well vill direkt Betraffe 
sech d’Fro wäerte stellen, ob et net besser ass, hei 
ze liewen, hei bei eis ze liewen, a woufir mir vläicht 
ongehënnert weider kënnen eist Klima belaasch-
ten, wärend anerer, besonnesch eng Rei Inselen, 
mussen direkt ëm d’Iwwerliewe fäerten.

Hei geet et ëm d’Kohärenz vun eiser Politik. Mir 
mussen eis esou opstellen, dass anerer net ënner 
eis leiden. Dat ass deen nobelste Sënn vun Nohal-

tegkeet. D’Klimaerwäermung féiert awer virun 
allem dozou, dass et immens grouss Migratiounss-
tréim an der Welt wäerte ginn, engersäits tëschent 
Länner a Kontinenter an anerersäits eeben och in-
nerhalb vun deene Länner selwer.

A just fir Iech en typeschen Däiwelskrees ze be-
schreiwen, wéi en an afrikanesche Regiounen 
duerchaus virkënnt: Wéinst Dréchenten oder Hee-
spréngerploen, wéi se an dësem Summer ganz vill 
virkomm sinn, setze sech ganz Gruppe vu Mën-
schen a Beweegung aus Grënn vun Honger a vun 
Hongersnout. E grousse Problème sécuritaire! Si 
ginn op anere Plaze provisoresch opgeholl an zum 
Beispill a Schoulen ënnerbruecht, hunn awer kee 
richtegen Accès zu de Soins de la santé. Wärend 
där Zäit kann op där Plaz keng Schoul gehale ginn. 
A fir vill vun de Kanner war awer d’Schoul déi een-
zeg Plaz, wou se am Laf vum Dag nach eng gesé-
chert Molzecht kruten. An esou weider an esou 
virun.

D’Klimaerwäermung féiert hei zu enger Migratioun 
vu Mënschen an zu enger Migratioun vum Problem 
Honger. De Friddensnobelpräis un de Welter-
närungsprogramm huet dat Theema erëm an de 
Vierdergrond gespillt, wat oft eebe vergiess gëtt: 
Honger spillt erëm an ëmmer erëm eng fatal Roll 
an dëser Welt!

An ech hu mech selwer jorelaang domat ausena-
nergesat ze verstoen, wéi dës Welt eigentlech ze-
summegesat ass. Wéi kann et sinn, dass déi eng 
Narungsmëttelen ewechwerfen an aner Millioune 
vu Mënschen op dëser Welt Honger leiden a vun 
Honger stierwen? Dat ass en Däiwelskrees, dee 
mer iergendwann eng Kéier musse briechen.

D’Theema Honger werft e fataalt Liicht op dee fa-
tale Fait vun der Interkonnektivitéit vu ville Suergen 
a Problemer. An ech war virgëschter iwwregens um 
alternative Liewensmëttelmaart am Kader vun den 
Transition Days, an et war impressionnant ze ge-
sinn, wéi seriö déi Organisatiounen, déi sech do 
mat ville Benevollen engagéieren, dës Interkonnek-
tivitéit huelen a probéieren, heiheem esou ze agéie-
ren, dass se néierens anescht an dëser Welt en 
anere Mënsch belaaschten, an hiert eegent Liewen 
esou ze organiséieren, dass si selwer perséinlech 
dozou bäidroen.

Dëst Theema an och aner Theeme ronderëm 
d’Theema Verdeelungsgerechtegkeet verdéngen 
eng speziell Opmierksamkeet. D’Coronakris huet 
gewisen: Mir sinn hannen um Enn einfach e 
grousst Duerf, eng grouss Gemeinschaft. An et ass 
e bësse wéi heiheem, hunn ech heiansdo den 
 Androck: D’Verdeelungsgerechtegkeet léisst awer 
iwwerall nach iergendwou ze wënschen iwwreg. 
Kooperatiounspolitik huet eppes mat weltwäiter 
Sozialpolitik ze dinn a verdéngt dofir e stratee-
gesch duerchgeplangtend Konzept.

D’Kooperatiounspolitik ass keng reng Charity, mee 
ass weltwäit Gerechtegkeetspolitik. A Gerechteg-
keet huet ëmmer mat Rechter ze dinn, a Rechter 
mussen net frëndlech erbiedelt ginn, mee ent-
schidde verteidegt an agefuerdert.

Kooperatiounspolitik ass fir vill Mënsche weltwäit 
knallhaart liewens- an iwwerliewenswichteg.

An nach eppes Drëttes a Leschtes, fir de Kader 
ofzestiechen: Et ass eis all bewosst, dass déi klas-
sesch Entwécklungszesummenaarbecht, deemools 
nach „Entwécklungshëllef“ genannt, haut iwwerlieft 
ass. A mir mussen nei Weeër goen, ganz geméiss 
der Agenda 2030, fir eng gemeinsam nohalteg 
 Entwécklungspolitik. An ech wéilt nach eng Kéier 
betounen, esou wéi ech et schonn d’lescht Joer hei 
gemaach hunn, dass dee ganze Paradigmewiessel 
sech erëmspigelt an engem vokabularesche Wies-
sel. Mir schwätzen net méi vun „Entwécklungshël-
lef“, mir schwätze vun „Entwécklungszesummenaar-
becht“. An et ass net primär eng reng finanziell 
 Enveloppe, déi iergendwou higeschéckt gëtt, mee et 
ass een Zesummeschaffen. Et ass am beschte Sënn 
vum Wuert dynamesch an innovativ Politik. Et ass 
am Endeffekt en transversalen Exercice, deen eis 
duerch d’Aussepolitik, duerch d’Wirtschaftspolitik, 
duerch d’Migratiounspolitik, duerch d’Klimapolitik an 
aner Politikfelder insgesamt féiert.

Kooperatioun am breede Sënn lieft vun zwee 
Dräiecker, dem Dräieck vun den Acteure Ministère, 
multilateral Acteuren, ONGen - an den Här Minister 
huet et och grad elo als „Nexus“ beschriwwen -, an 
deem aneren Nexus, dem Dräieck vun den Ziler 
Entwécklung, humanitär Hëllef a Friddensséche-
rung.

An eis Partei, d’CSV, steet weiderhi fest zu de Prin-
zippie vun den dräi D: Diplomatie, Defense an Deve-
loppement. D’Entwécklungszesummenaarbecht ass 
en Deel vun der Verdeedegungs- a Sécherheetspo-
litik an ëmgekéiert. All Effort an der Entwécklung 
soll och zur allgemenger Sécherheet déngen.

Kooperatiounspolitik ass eebe keng Almosegeebe-
rei, mee ass proaktiv Gestaltung vun der Welt a vun 
de Rechter vun all Mënsch op e wierdegt Liewen. 
An dat mécht se esou spannend an esou 
bluttnoutwendeg.
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 Une voix.- Très bien!
 M. Paul Galles (CSV).- Här President, léif Kollee-

ginnen a Kolleegen, dat ass de Kader, an deem 
sech d’Kooperatiounspolitik grad dëst Joer be-
weegt. An erlaabt mer, dass ech d’Prinzippien nach 
eng Kéier kuerz zesummefaassen an dann dräi 
Punkte besonnesch verdéiwen.

D’Prinzippie sinn:

Als Éischt: Mir liewen an enger weltwäiter Solidar-
gemeinschaft. Mat aneren zesummenzeschaffen, 
ass och zu eisem Beschten. Kooperatiounspolitik 
ass och Aussepolitik.

Den zweete Prinzip: An dëser Welt gëtt et een dra-
matesche Problem mat der Verdeelungsgerech-
tegkeet. Mir gräifen an, well mer eng Verantwor-
tung hunn a well mer vermeide wëllen, dass dës 
Welt ëmmer nach méi aus dem Gläichgewiicht ge-
réit. Kooperatiounspolitik ass dofir och Klimapo-
litik a Migratiounspolitik.
An den drëtte Prinzip: Et geet eeben net ëm eng 
reng Charity. Nee, et geet ëm Hëllef zur Selbsthël-
lef an zur Onofhängegkeet vun de Leit, zu engem 
Opschwong vor Ort, zum Beispill dank enger se-
riöer ekonomescher Zesummenaarbecht. Koopera-
tiounspolitik ass och Wirtschaftspolitik, an zwar 
soulaang wéi den Ënnerscheed kloer bleift: Deen 
Opschwong muss vor Ort op der Plaz spierbar sinn, 
Aarbechtsplaze schafen an nei Perspektiven 
 erméiglechen a muss dofir dee längst iwwerholle-
nen Duktus briechen, dass mir am sougenannten 
Norde vum sougenannte Süde weider géife pro-
fitéieren.
Dat alles, Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, muss gedroe si vun enger duerchduechtener 
Strategie mat enger cleverer Theoriebildung am 
Hannergrond. Et ass erstaunlech, wéi vill nei an in-
teressant innovativ Usätz et gëtt fir eng nohalteg, 
ganzheetlech, integréiert a realistesch an op dauer-
haft Resultater ausgeluechte Kooperatiounspolitik!
D’Politik muss grad an dësem Domän op d’Koope-
ratiounswëssenschaft lauschteren. Nach an deene 
leschten Deeg, de 16. Oktober fir de Weltdag vun der 
Alimentatioun, de 17. Oktober fir de Weltdag vun der 
Bekämpfung vun der Aarmut, haut op dësem Dag fir 
d’Geeberkonferenz fir de Sahel, viru Kuerzem mat 
der Attributioun vum Friddensnobelpräis oder nach 
gëschter an enger grousser Lëtzebuerger Zeitung 
duerch den Interview mam Olivier De Schutter, Spe-
zialrapporteur vun der UNO fir extreem Aarmut a 
Mënscherechter, awer och an deene leschten Deeg 
duerch déi vill Berichter iwwert de Schutz vun de 
Mënscherechtsverteideger, sinn immens vill Bäiträg 
verëffentlecht ginn, déi richtungsweisend si fir eng 
modern Kooperatiounspolitik.
An dëse Gedanke wëll ech elo mat Iech an dräi 
Denkfelder materanhuelen. Follgend dräi Theemen, 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wëll 
ech dëst Joer erausplécken, zum Deel als Äntwert 
op d’Aktualitéit, zum Deel als Äntwert op de Rap-
port vun der Lëtzebuerger Kooperatioun an zum 
Deel als Äntwert op méiglech nei Iddien, déi am 
Raum stinn.
Dat Éischt ass d’Theema vun enger méiglecher 
 Gesamt-Sahel-Strategie kombinéiert mat der Fro 
vun eise Pays cibles, dat Zweet ass d’Theema vun 
der „due diligence“ vun Entreprisen an dat Drëtt 
ass d’Theema vum Ëmgang mam Budget ënnert de 
Bedéngunge vu Covid-19.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
fannen et als CSV absolutt begréissenswäert, dass 
d’Kooperatiounspolitik vu Lëtzebuerg sech konzen-
tréiert! Net well mer dee Saz wéilte beméien: „Mir 
kënne jo net all Mënsch hëllefen!“ - leider e Saz, 
deen heiansdo an oft och stëmmt -, mee éischter 
well mer soen: „Mir sinn an eise Méiglechkeete be-
grenzt an do, wou mer mat eise begrenzte Méi-
glechkeete wëlle schaffen, wëlle mer et richteg 
gutt a seriö maachen.“ Dofir konzentréiere mer eis 
op e puer Plazen, an do maache mer et richteg gutt 
an och seriö. A mir ënnerstëtzen all Beméiunge 
vun aneren, déi sech op anere Plazen engagéieren, 
op deene mir eis net kënnen engagéieren, well et 
eis Moyene sprengt.
Ech wëll op dëser Plaz dëst Joer eng Iddi ver-
déiwen, déi ech d’lescht Joer just ugerass hat, déi 
vun enger veritabeler Sahel-Strategie, souwuel geo-
grafesch wéi och systeemesch. Geografesch géif 
se bedeiten, dass se nieft den dräi Pays cibles, déi 
mer an där Regioun schonn hunn - Niger, Burkina a 
Mali -, och den Tschad a Mauretanie matabanne 
géif an nach doriwwer eraus bis an de Maghreb 
eran ze denke wär. Zum Beispill Marokko am Sënn 
vun engem Relais fir e Bankewiese fir de Sahel, wat 
och e staarke Schlag wär géint den Terrorismus, 
well deen op Cash-flow setzt an e Bankewiese vill 
vu senge Finanzstréim kéint drécheleeën. An och 
d’Lëtzebuerger ONGen hunn eis drun erënnert, 
dass déi illicite Finanzstréim Afrika ronn 89 Milliar-
den Dollar pro Joer kaschten, ganz ze schweigen 
dovun, dass duerch d’Coronakris elo souwisou den 
afrikanesche Kontinent, wann een dann tel quel 
dovu schwätzen däerf, ëm fënnef Joer zréckgeworf 
gëtt.

Systeemesch géif esou eng Gesamt-Sahel-Strate-
gie bedeiten, dass mer d’Kooperatiounspolitik ver-
banne mat Wirtschaftspolitik, mat enger Kreatioun 
vun engem Tissu économique, änlech wéi mer et 
op de Kapverden erlieft hunn, och wann do d’Kondi-
tioune sécherlech vum politesche System hier 
ganz anerer waren. Mee trotz allem, op de Kapver-
den hu mer mat gudder Kooperatiounspolitik uge-
faangen. Du koum eng Hotelschoul, d’Luxair, den 
Tourismus an doduerch vill Aarbechtsplazen, déi 
déi lokal Ekonomie gestäerkt hunn. Dat ass ee Bei-
spill, dat weist, dass et an deem Kontext eeben net 
néideg ass, Kooperatioun a Wirtschaft artificiel 
géint enaner auszespillen.
Wat ee muss ausenanerhalen, dat sinn déi jeeweileg 
Interessien. D’Wirtschaft huet wirtschaftlech Inte-
ressien, Privater hu privat Interessien, d’Militär huet 
militäresch Interessien, d’Kooperatioun dergéint 
huet kooperativ an altruistesch Interessien.
Mee wann een en ekonomesche Retour an eng 
Kooperatiounsdynamik a -logik abanne kéint, da 
wär immens vill gewonnen, grad fir d’Leit vun der 
Plaz. A woufir dat net systeemesch a systema-
tesch plange fir eng ganz Regioun? D’Geeberkonfe-
renz vun haut ass e ganz gudden Ulass, emol eng 
Kéier doriwwer nozedenken. An de Rapport 2019 
vun der Coopération luxembourgeoise schwätzt jo 
op Säit 28 och vum G5 Sahel. An Dir selwer, Här 
Minister, hutt elo just och nach eng Kéier iwwert 
dat Theema geschwat.
Fir dass mer eis richteg verstinn an dësem Punkt, 
well en ass nämlech tricky an dofir muss ee gutt 
oppassen: Et geet eis net drëms, d’Kooperatiouns-
politik zum Spillball vu Wirtschafts- oder Migra-
tiounspolitik ze maachen, mee si muss sech wei-
derhin eleng un hire Wäerter orientéieren an eng 
effikass Bekämpfung vun der Aarmut a vu Mën-
scherechtsverletzunge sinn. Mee et geet eis 
drëms, dat eent an dat anert intelligent matenaner 
ze verbannen, Iwwergäng ze schafen.
Mir mengen, dass et immens interessant wär, eng 
veritabel ëmgräifend Sahel-Strategie auszeschaf-
fen, an ech géif den Här Minister gär bieden, sech 
herno zu där Iddi ze äusseren, vun där ech mengen, 
dass se nach e bësse méi wäit geet wéi dat, wat 
hien elo just am Bezuch op de Sahel gesot huet.
A Mauretanie kéint dat zum Beispill eng Zesum-
menaarbecht vun eiser Eisenindustrie mat hirer 
 Eisenindustrie bedeiten, well da beweege mer eis 
op engem Terrain, dee mir gutt kennen. Do gëtt et 
zum Beispill och eng Exploitatioun vun engem Gas-
feld, wat usteet.
Et kéint zu enger Zesummenaarbecht och um 
 Niveau Police oder Arméi féieren, zu engem 
 Finanzentwécklungsplang fir de Sahel kommen, well 
och do beweege mir eis hannen um Enn op engem 
Terrain, dee mir ganz gutt kennen a wou mer eng im-
mens Expertis kënne mat an d’Spill bréngen.
Da géif dës systeemesch Approche awer och be-
deiten, an deene Länner strateegesch eisen Tissu 
diplomatique opzebauen, ze verstäerken an ze 
iwwerleeën, ob mer net Botschaften ariichten, wou 
mer nach keng hunn, fir dass eis Leit sur place op 
héchstem Niveau matschwätze kënnen.
Dat alles ass méi eng breet Logik wéi déi op e puer 
Länner konzentréiert Kooperatiounszesummenaar-
becht an där selwechter Regioun. A si kéint och e 
Bäitrag sinn an där Dynamik, déi an der Migra-
tiounspolitik zwar oft als Ausried, ganz selten awer 
als fest Engagement geholl gëtt, nämlech eng re-
solutt Strategie vun Opbau vum Tissu social et so-
ciétal an deene Länner, mat enger staarker Gou-
vernance, enger staarker Sécurité sociale an enger 
staarker Souveraineté alimentaire, soudass d’Hël-
lef vor Ort et tatsächlech manner néideg géif maa-
chen, sech op de Wee ze maachen, dem oft séche-
ren Doud an d’A ze kucken an ze flüchten.
An, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
géif awer och bedeiten, dass och op där anerer 
Säit vum Seel, nämlech an Europa, anescht mat-
enaner geschafft misst ginn. Mir géifen et immens 
begréissen, wann et nieft der bilateraler Ebene an 
dem Niveau vun UNO oder EU och eng Koordina-
tioun vun den eenzelnen europäesche Koopera-
tiounspoliticke géif ginn. Dat ass wäitaus méi, wéi 
dass mer op multilateralem Niveau nach bei den 
Aktioune vun der EU matmaachen, wou iwwregens 
och d’Gefore vu Budgetskierzungen eis net onbe-
déngt erspuert bleiwen.
Ech ka mech aus eegenem Erliewen erënneren, 
dass et e komesche Bäigeschmaach hannerléisst, 
wann een an Afrika fir d’éischt eng Schoul mat 
Lëtz ebuerger Fändel gewise kritt, dann e Pëtz mat 
franséischem Fändel, dann e Gaart mat 
 däneschem  Fändel an dann nach eng Strooss mat 
däitschem Fändel, an am selwechten Otemzuch 
gesot kritt, dass kee vun all deene jeemools mat-
enee geschwat huet.
Kooperatiounspolitik kann immens effizient an ef-
fikass sinn, wa se zu richteg gudde strateegeschen 
Alliancë féiert.
An erlaabt mer zum Schluss vun dësem Punkt, Här 
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, nach 

iwwert d’Fro vun der Sahel-Strategie eraus follgend 
aner Froen un den Här Minister ze stellen: Laos an 
Nicaragua sinn ëmmer nach eis Pays-ciblen. Wéi 
gedenkt Der, an Zukunft domat ëmzegoen? Laos 
steet staark ënner chineeseschem Afloss, dee ge-
nau weist, wéi mer mengen, dass mer et net sollte 
maachen. Et ass keen Afloss, deen empowered, 
deen opbaut an opriicht, mee éischter en Afloss, 
dee kleng mécht an deen occupéiert.
A mat Nicaragua hu mer eebe kee PIC méi an 
d’Land riskéiert, e Gesetz ze stëmmen iwwert 
d’Agents étrangers, änlech wéi an Indien, mengen 
ech, dat dozou féiert, dass all eis Kooperatiouns-
suen net méi direkt un d’Zivillbevëlkerung kënne 
goen, mee zentral duerch d’Hänn vun der Re-
gierung misste lafen. Wéi gesäit eis Regierung dës 
Zesummenaarbecht an Zukunft?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
zweet grousst Theema ass dat vun der „due 
 diligence“. An ech sinn an deene leschte Wochen a 
Méint ëmmer erëm ugesprach gi vu Leit, déi sech 
mat deem Theema „due diligence“ vun den Entre-
prisen ausenanersetzen.
Kuerz gesot, geet et ëm d’Verantwortung vun den 
Entreprisë fir d’Respektéierung vun de Mënsche-
rechter an och zum Beispill vun Ëmweltstandards 
am Laf vun hirer Produktiouns- a Liwwerketten. A 
schonn do muss ee gutt oppassen, wat ee seet, 
well et ginn nämlech fein Ënnerscheeder tëschent 
deem engen an deem aneren.
Eng Entreprise, déi zu Lëtzebuerg hire Sëtz huet 
oder hei d’Ennprodukt verdreift, huet oft Partner an 
der ganzer Welt, an oft sinn dat Länner, an deenen 
d’Rechter vun de Mënschen, grad hir Aarbechtsrech-
ter, anescht interpretéiert gi wéi hei. „Due diligence“ 
bedeit dann, dass d’Entreprisen zu Lëtzebuerg 
nëmme mat deene Firmen zesummeschaffe wëllen, 
déi sech strikt un d’Mënscherechter halen.
Et ass en Theema, dat vill Fangerspëtzegefill a 
Realismus brauch. Mat Ideologie eleng bewierkt 
een hei, mengen ech, genau de Contraire, nämlech 
dass keng Entreprise fräiwëlleg matmécht oder 
d’Entreprise sech vehement géint eng eventuell na-
tional Gesetzgeebung géif wieren. Et gi Saachen, 
déi sinn evident, an et gi Saachen, déi sinn et an 
dësem Fall eeben net.
Evident ass, dass Theeme wéi Finanzéierung vu 
Milizen, Vergewaltegung vu Mënschen, Zwangsaar-
becht, Kanneraarbecht, Ausbeutung, Konfliktmine-
ralien e resolutt Handele brauchen a benéidegen.
An ech verstinn awer och am selwechte Moment 
ganz gutt déi diffus Angscht vun Entreprisë virun 
engem Verloscht vu Konkurrenzfäegkeet, falls hin-
nen e Strack kéint gedréit ginn aus Situatiounen, 
déi si selwer wierklech beim beschte Wëllen net 
kontrolléiere kënnen.
An dofir verstinn ech och, dass et oft am ein-
fachste wär, op eng europäesch Gesetzgeebung 
oder Direktiv ze waarden, an der Hoffnung, dass 
dat einfach emol schéi laang dauert. Woubäi dat 
awer vläicht eng falsch Hoffnung ass! D’nächst 
Woch stëmmt nämlech den europäeschen 
Ausschoss INTA iwwert den internationalen Han-
del iwwer säin Initiativbericht of fir eng obligato-
resch „due diligence“. A mäi Kolleeg Christophe 
Hansen ass Koordinator an deem Grupp fir d’EVP.
An hei stelle sech an deem Initiativbericht och eng 
ganz Rei Froen, déi de Realismus vun deem Bericht 
nach eng Kéier erëmspigelen. Zum Beispill eeben 
déi realpolitesch Froe vun: Wat fir eng Secteuren 
huele mer dann an déi Dynamik mat eran? Oder gi 
mer eng Derogatioun fir d’PMEen, fir déi, déi et 
sech einfach net kënne leeschten oder déi net 
d’Méiglechkeeten an d’Mëttelen hunn, fir sech 
esou opzestellen? Froen, déi musse gekläert ginn, 
awer hannendru steet dat kloert Bewosstsäin an 
dee klore Wëllen, dass eppes geschitt.
An och d’Kommissären Didier Reynders fir d’Justiz 
a Valdis Dombrovskis fir den Handel sinn am-
gaangen, dësen Dossier ganz proaktiv weiderze-
dreiwen, an et gi ganz interessant Aussoe vun hin-
nen, déi soen a kloer an déi Richtung ginn, dass se 
deen Initiativbericht vun der INTA wëlle ganz seriö 
huelen an och an déi Richtung wëlle weiderschaf-
fen.
Mir géifen et interessant fannen, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer géifen dee gol-
dene Mëttelwee hei fannen, d’Suerge vun den 
 Entreprisen eescht ze huelen an trotzdeem zu 
enger legaler Léisung ze fannen, eng Léisung, déi 
den Entreprisë verdäitlecht, dass net dat On-
méiglecht vun hinne gefuerdert gëtt a se net ge  - 
k laakt géife gi fir Saachen, déi se realistescherweis 
net kontrolléiere kënnen, déi een Handelen no 
beschtem Wëssen a Gewëssen engagéiert, also de 
minimalen Anstand an deen normalen Anstand an 
déi souwisou bestoend Bereetschaft, evident Mës s  -
stänn ze behiewen.
D’Weltaarbechtsorganisatioun huet jo fir den Aar-
bechtsberäich kloer Normen opgestallt, déi musse 
kloer an evidenterweis agehale ginn. An dass an 
deem Kontext och däitlech gëtt, dass e Gesetz net 

soll dozou féieren, de Betriber ze schueden, mee 
se solle sech d’Moyene ginn, fir hir Liwwerketten 
esou gutt wéi méiglech kënnen ze iwwerwaachen. 
Et geet also ëm eng „obligation de moyens“ an net 
ëm eng „obligation de résultats“, déi nimools ganz 
a vollkomme méiglech wär.
De Käschtepunkt wär, esou gouf et ausgerechent, 
och net enorm héich. Et geet ëm ronn 0,011 % vum 
Joresëmsaz vun enger Entreprise.
Mir trieden derfir an, Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, dass mer eis um däitsche Vir-
bild inspiréieren, wou se dank dem staarken Enga-
gement vun hirem Kooperatiounsminister elo 
 immens wäit virukomm sinn am Sënn vun enger 
nationaler Gesetzgeebung, a si dreiwen den Dos-
sier och um europäeschen Niveau wärend hirer 
Presidence weider.
An ech hat d’Chance, eng ganz Rei Leit aus der 
 Zivillgesellschaft ze treffen, déi plausibel an däit-
lech maachen, dass eng Gesetzgeebung och eisen 
Entreprisë géif hëllefen, iergendwann e Konkurren-
zvirdeel ze kréien, an dass a Frankräich oder Hol-
land oder op anere Plaze keng Entreprisen d’Land 
verlooss hunn no oder wéinst enger Gesetzgee-
bung, an dass et dem Lëtzebuerger Staat géif kën-
nen e Virdeel verschafen, wann et och ëm d’Kan-
didatur geet fir de Sëtz am UNO-Mënscherechtsrot.
Et gëtt de Plan d’action national du Luxembourg 
pour la mise en œuvre des principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l’homme, de sougenannte PAN 2. An et gëtt hei 
zu Lëtzebuerg eng National Baseline Study vum 
Oktober 2019, an déi huet op Säit 19 zum Beispill 
der Lëtzebuerger Regierung e Smartmix vu Mesurë 
proposéiert a leet hinnen dat no. E Smartmix vu 
fräiwëllegen a verbindlechen, vun nationalen an in-
ternationale Mesuren. An op Säit 21 fuerdert déi 
Etüd de Lëtzebuerger Staat op, bei sengen eegenen 
Entreprisë mat guddem Beispill virzegoen. An elo 
leeft jo grad eng Étude d’opportunité fir en na-
tionaalt Gesetz.
An ech géif gären den Här Minister och nach froen, 
wéi hien dozou steet, dass de Lëtzebuerger Staat 
soll bei sengen eegenen Entreprisë mat guddem 
Beispill virgoen.
D’Fro, déi sech jo stellt, ass, ob mer bei engem 
fräiwëllegen Engagement bleiwen oder ob mer et 
legal afuerderen, dass Standards fir all Mënsch ge-
sat ginn, natierlech ëmmer ënnert dem Prinzip vun 
der realistescher Verhältnisméissegkeet.
An d’Fro ass och, wéi wäit mer wëllen aus stratee-
gesche Grënn goen, fir d’Mënscherechter resolutt 
an eis wirtschaftlech Aktivitéite mat eran ze de - 
k linéieren.
Zesummefaassend: Wann dat Standard géif ginn, 
kéint d’Respektéiere vu Mënscherechter tatsäch-
lech zu engem Konkurrenzvirdeel ginn an de Me-
chanismus vum fräie Maart géif zugonschte vun de 
Mënscherechter schaffen.
An erlaabt mer dofir zum Schluss vun dësem 
Punkt, Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
nach follgend Froen un den Här Minister: Wéi 
gesäit et aus mat der Strategie vum Staat? Gëtt et 
theoreetesch d’Méiglechkeet, dass no där lafender 
Étude d’opportunité zu enger nationaler Gesetzgee-
bung et wierklech esou wäit kéint kommen? Oder 
ass et esou, wéi et eng Kéier an engem Artikel 
stoung, d’Regierung wéilt eng „due diligence as 
late as possible“?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen zu mengem leschten Theema. Corona 
huet eis alleguerten e Stréch duerch d’Rechnung 
gemaach an et stinn net méi esou vill Suen zur Ver-
fügung, wéi mer eis dat gewënscht hätten.
An och an der Kooperatiounspolitik ass et realis-
tescherweis esou, dass een duerch gudde Wëllen 
eleng net vill beweegt kritt. Wat beweegt, dat sinn 
déi finanziell Mëttelen, kombinéiert mat guddem 
Wëllen a mat enger feiner Strategie.
Wann insgesamt landeswäit gesinn de Budget erof-
geet, da géif dat op eng proportional Aart a Weis 
och d’Kooperatioun betreffen, ass elo oft gesot 
ginn am Virfeld vun dëser Debatt. An ech hu ganz 
interesséiert an opmierksam nogelauschtert bei 
deem, wat den Här Minister elo grad gesot huet, 
well mir gesinn dat nämlech anescht. An ech ka 
beim Här Minister eraushéieren, dass hien dat och 
anescht gesäit. Mir gesinn et anescht fir dës Kris, 
mir gesinn et och anescht fir all Kris. An dofir wëll 
ech mech och prinzipiell un dës Fro eruwoen, well 
de Budget fir d’Kooperatiounspolitik an d’huma-
nitär Hëllef, egal op wat fir engem Niveau se elo 
passéiert, ass relativ schwiereg ze duerchkucken 
an et ass eng tricky Fro, muss ech éierlech zou-
ginn.
D’lescht Woch ass an de Raum gestallt ginn, dass 
et jo kéint sinn, dass 60 Milliounen Euro manner 
zur Verfügung stinn. An ech hunn elo just nach 
mam Kolleeg David Wagner eis Zuelen ëm de Kapp 
geschloen, fir e bëssen ze kucken, dass mer eis zu-
rechtfannen an dësen Zuelen, well eebe vun der 
Säit vun deene Lénken deemools an der Debatt 
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iwwert den État de la nation déi 60 Milliounen an 
de Raum gestallt goufen.
Wou si mer do eigentlech drun? An et ass wouer: 
Wann een de Budget genau kuckt, da stellt ee fest, 
dass am Pluriannuel an am Budget vun dësem 
Joer, wann een dat matenee vergläicht, et wierk-
lech tatsächlech net esou einfach ass erausze-
fannen, ob mer op deem Niveau bleiwen, dee mer 
elo grad hunn, oder ob et dach am Moment e bës-
sen erofgeet. Well an der Sektioun 017 vum Bud-
get, dat betrëfft dann dëse Volet, ass et kloer, dass 
de Gesamtchiffer vun 353 op 291 Milliounen erof-
geet, also en Ënnerscheed vun deene berüümten 
62 Milliounen.
Dann heescht et awer och, dass 30 Milliounen Euro 
dëst Joer net gebraucht goufen. Dat heescht, déi 
stinn zur Verfügung a kënne weider transferéiert 
ginn. An da stëmmt et awer och, dass bei deene 
ganze bilaterale Budgetspunkten eng Rei Zuelen 
erofginn.
An an deem Kontext ass fir eis eeben d’Fro: Wou si 
mer do eigentlech hannen um Enn wierklech drun?
Mir hunn nämlech, wann eng Kéier Sue feelen, 
eigentlech jo am Prinzip zwou Méiglechkeeten. 
 Entweeder behale mer eis Grondstruktur bäi a jidd-
weree kritt dann eeben dee Pourcentage manner, 
deen elo grad de PIB an den RNB ofwerfen; dat ass 
awer eigentlech, wann een et genau kuckt, weider 
esou wéi bisher, mee eeben e bësse gebremst. 
Oder mir huelen d’Coronakris als Chance, als Op-
portunitéit, fir de ganze System emol ze hanner-
froen a Prioritéiten ze definéieren, well net alles 
ass d’selwecht wichteg. A vläicht wousst een dat 
schonn, an hei läit elo eng Chance dra verstoppt.
Mir mengen, dass bei der Entwécklungszesummen-
aarbecht net nëmmen un 1 % soll festgehale ginn, 
mee och dass den absolutte Montant net soll 
dierfe gekierzt ginn. An dat aus dräi gudde Grënn:
Den éischten, Kooperatiounspolitik ass weesent-
lech! Si ass net eng Drëps, déi mer nach op ier-
gendee waarme Stee schëdden, well mer souwisou 
ze vill Suen hätten. Si ass eng strateegesch Uluecht, 
si ass Wirtschaftspolitik, Migratiounspolitik, Klima-
politik, Aussepolitik - ënnert der Gefor, dass ech 
mech widderhuelen. Geschéckt Akzenter an der 
 Kooperatiounspolitik sinn zukunftsweisend. An hei 
soll an dierf net gespuert ginn.
Deen zweete Grond, d’Kooperatiounspolitik huet 
genau mat deenen Theemen ze dinn, vun deene 
mer selwer och heiheem genau wëssen, dass se 
duerch d’Coronakris verursaacht goufen: Aus der 
sanitärer Kris gëtt eng wirtschaftlech Kris, aus der 
wirtschaftlecher Kris gëtt eng Sozialkris.
Heiheem daueren déi Iwwergäng méi laang, well 
eise System vill méi resilient ass. Mee an anere 
Länner ass den Iwwergang souzesoen immediat an 
äussert sech an Aarmut, Honger an Onsécherheet. 
An do dierfe mer, schonn eleng aus moralesche 
Grënn, elo net spueren. Am Contraire, mir sollten 
eis selwer glécklech schätzen, dass mir an engem 
System liewen, wou et eis séier erëm gutt geet.
An deen drëtte Grond, hannert deene Sue sti vill Or-
ganisatiounen aus der Zivillgesellschaft, déi sech e 
Réckgang vum Budget net gutt leeschte kënnen. 
Vill vun hinnen, dat hunn eis och d’ONGe bericht, 
hunn elo Krämpes, den eegenen Deel opzebréngen.
Dofir zum Schluss, Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, meng Fro: Wat kéint een dann elo 
maachen?
An hei e puer Iddien, déi ech dem Här Minister an 
Iech alleguerte wëll dohinnerleeën, an den Här Mi-
nister och dee Moment ëm seng Meenung zu 
deenen Iddie froen. Et sinn der siwe Stéck.
Déi éischt ass déi heiten.

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Da brauch ech nach méi Zäit.

 M. Paul Galles (CSV).- Jo, Dir musst Iech e bës-
sen Zäit huelen, jo. Huelt Iech eppes fir opzeschrei-
wen!
(Hilarité)
Mir wëllen onbedéngt deen 1 % bäibehalen. An do 
kënnt jo herno och nach eng Motioun, déi vun der 
Madamm Mutsch verfaasst ginn ass, hei eran. Dat 
fënnt eis ganz Ënnerstëtzung. Misst een awer net 
bei den absolutten Zuelen och e Minimalplaffong 
abauen, ënnert dee mer net rutschen dierfen? Zum 
Beispill als Iddi: Wéi wär et, wa mer et géife wéi an 
de Gemengefinanzéierunge maachen, dass ee 
seet: „Mir däerfen net rutschen ënnert d’Moyenne 
vun deem Montant, deen an de leschten dräi Joer 
jeeweils ausgi gouf.“
Dat Zweet: Am Budget verschmëlzen elo Aide hu-
manitaire a Kooperatioun am Fong. Déi 50 Mil-
lioune vun der Aide humanitaire verschwannen a 
kommen an de Fong eran. Den Här Minister ass 
och virdrun drop agaangen. Dat huet de Virdeel, 
dass méi flexibel ka gehandelt ginn. Dat ass sé-
cherlech richteg. Mee kann de Minister eis garan-
téieren, dass dat net bedeit, dass d’ONGe sollen op 
humanitär Hëllef festgeluecht ginn? Well si mo-

néieren zu Recht, dass et immens wichteg ass, 
iwwert d’immediat Hëllef eraus onbedéngt d’Ent-
wécklung ze ënnerstëtzen, fir e laangfristegen 
Opbau weider erméiglechen ze kënnen.
Dat Drëtt, eng weider Fro: Et sollen do dräi Calls an 
zwee Joer si fir d’ONGen ouni Accord-cadre. Nor-
malerweis sinn der jo zwee pro Joer; dat wären der 
also véier an zwee Joer. Wéi gëtt do dat elo mam 
Budget gehandhaabt? Stinn dann nach just dräi 
Véierels vun de Suen zur Verfügung? Oder ass ee 
vun de Calls vum nächste Joer duebel esou staark 
dotéiert wéi en normale Call?
Dat Véiert: Vill vun eise Sue fléissen an dat multila-
teraalt Engagement. Wéi gesäit et do aus mat der 
Kontroll vun der Qualitéit? Dir hat virdru vun der 
Flexibilitéit, vum Virdeel vun der Flexibilitéit ge-
schwat. Mee wéi enk ginn déi Montanten da be-
gleet? Wéi staark si mir eis sécher, wat mat deene 
Montante passéiert? Wéi staark kënne mir selwer 
kontrolléieren?
Dat Fënneft: Wësst Dir, Här Minister, wéi vill Pro-
jeten opgrond vu Corona agebrach sinn? Hutt Dir 
do aktuell Zuelen dozou? Sidd Dir do mat Zuele 
versuergt ginn?
Dat Sechst, bal zum Schluss eng an eisen Ae ganz 
kruzial Fro: Vun den ONGe gëtt eis gespigelt, dass 
am Comité interministériel kaum een Debat 
 doriwwer stattfënnt, wéi aner Politicken d’Koopera-
tiounspolitik impaktéieren. Also d’Fro vun der 
 Cohérence des politiques, ob déi riets Hand net 
erëm dat ewechhëlt, wat déi lénks grad ginn huet. 
Et fënnt och keen Échange de savoir statt, wéi et 
schéngt. An an der nationaler Strategie steet zim-
mlech allgemeng eppes iwwer eng Zesummenaar-
becht mat der Uni. Huet de Minister vir, hei e stra-
teegescht Zeechen ze setzen, dee Comité inter-
ministériel ze verstäerken, mat enger Strategie ze-
summenzeruffen, esou eppes ze maache wéi - ech 
nennen et einfach elo emol, ouni et elo als Struktur 
ze mengen - en „Observatoire du développement“ 
doran ze implantéieren, wou Theorien a Modeller 
diskutéiert kënne ginn, wou eng ëffentlech Diskus-
sioun tëschent allen Acteure stattfënnt a wou ein-
fach deen Austausch do stattfënnt, dee mer grad 
an dësem ganz interessante Politikfeld brauchen?
An déi lescht a siwent Saach zum Schluss, e Stéif-
kand vun der Kooperatiounspolitik: d’Sensibiliséie-
rungsaarbecht heiheem, d’Éducation au développe-
ment. Am Moment mécht se ronn 0,75 %, mengen 
ech, vum Gesamtbudget aus. Ass de Minister 
gewëllt, dësen Undeel ze héijen? A wéi gesäit hien 
d’Wichtegkeet vun dëser Opklärungsaarbecht? Well 
bei dëser Aarbecht geet et net eleng drëms, ex 
post heiheem ze erklären, wat mir alles an der Ko-
operatiounspolitik am Ausland an an der Welt ge-
leescht hunn, mee et geet jo och drëms, prophylak-
tesch d’Zesummenhäng vu Lëtzebuerg, Europa an 
der Welt ze weisen, déi iwwerhaapt eréischt d’Ba-
sis leeë fir e Gefill vun deem, wat ech ganz am 
Ufank beschriwwen hunn: D’Kooperatiounspolitik 
baséiert dodrop, dass et eppes gëtt wéi eng So-
lidargemeinschaft Welt.
Dat alles si Froe ronderëm de Budget, well déi 
besonnesch Ëmstänn eis et erlabe géifen, déi prin-
zipiell Opstellung vun dësem Budget ze iwwerden-
ken.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Ko-
operatioun ass kruzial wichteg, grad elo!
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Galles. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Här President. Krise 
ginn et der leider vill ze vill op der Welt. Krich oder 
politesch Instabilitéite sinn duerfir oft d’Ursaachen. 
An d’Konsequenzen dovu kréien déi Äermst vun 
deenen Äermsten ze spieren. Si mussen hir Hee-
mecht verloossen, si gi verfollegt, si gi gefoltert, si 
mussen Honger leiden.
Dat sinn Zoustänn, déi fir eis onvirstellbar sinn. 
Och wann an eise Regioune mat Sécherheet net al-
les perfekt ass, esou kenne mir awer déi vill 
schrecklech Zeenen, déi eis bal all Dag vu bal alle 
Kontinenter gewise ginn, glécklecherweis net. Dëst 
Ongläichgewiicht op der Welt misst u sech schonn 
Ursaach genuch sinn, datt mer eis alleguer derfir 
asetzen, fir datt déi räich Länner deenen aarme 
Länner hëllefen.
Lëtzebuerg huet do ouni Zweifel awer eng Virbild-
fonctioun. Zënter Jore beweegt sech jo eis Entwé-
cklungshëllef op engem gudden Niveau vun 1 % 
vun dem RNB. Ech wëll drop hiweisen, datt zum 
Beispill 1985 deen Taux bei 0,14 % louch. Zënter 
2009 ass e plus ou moins ëmmer bei 1 %.
Dëst Joer hate mer elo an deene leschten Deeg 
eng Diskussioun, ob mer op deem selwechten Ni-
veau géifen déi Ënnerstëtzung nach garantéieren 
duerch dee Budget, deen hei presentéiert gouf, 
oder net. Et ass e bëssen ze bedaueren, datt een-
zel Leit dat feelinterpretéiert hunn, och een oder 

deen aneren heibannen. Mee ech mengen, den Här 
Minister huet jo elo ganz kloer hei ënnerstrach, an 
dat huele mer och gären zur Kenntnis, datt u sech 
op deem Niveau näischt wäert änneren, och wann, 
an dat muss een och hei ënnersträichen, och wann 
eise Budget vum nächste Joer jo 4 % manner Re-
cettë virgesäit.
Mee dëst Joer ass eebe villes anescht, och an der 
Kooperatiounspolitik. En hartnäckege Virus, iwwert 
dee mer elo scho méintlaang hei schwätzen, 
iwwert dee mer leider wäerten och nach an deenen 
nächste Wochen a Méint schwätzen, dee sech 
iwwert d’Welt verspreet huet, deen och hei zu 
Lëtze buerg seng Spueren hannerléisst, deen huet 
villes duerjerneebruecht.
All national Ekonomien, och eis, hu ferm den 
Houscht kritt, an dat gesi mer, wéi gesot, och un ei-
sem Budget. Ech mengen, wa mer de Budget 2020 
kucken - d’Joer ass zwar nach net eriwwer, mee 
d’Zuele krute mer matgedeelt -, gesi mer, datt am 
Zentralstaat wäert en Defizit vu plus ou moins fën-
nef Milliarden entstoen. Dat hate mer nach ni hei 
zu Lëtzebuerg. Da brauch een och kee grousse Fi-
nanzspezialist ze si fir ze soen, datt déi grouss 
Wënsch, vill Wënsch, déi mer alleguerten eis virge-
stallt hu fir déi nächst Joren, datt do e gudden Deel 
net kann erfëllt ginn!
An da stellt sech natierlech d’Fro: Wou kënne mer 
spueren? A wa mer iwwer spuere schwätzen, dann 
ass natierlech och ganz séier d’Fro gestallt: Ma 
kënne mer net och do spueren, wou mer Suen ex-
portéieren, an zwar um Niveau vun der Koopera-
tiounspolitik? An trotzdeem ass déi Fro do, 
mengen ech, zumindest fir eis als DP ganz séier 
beäntwert: Neen, dat ass e Beräich, wou mer net 
solle spueren! Dat ass e Beräich, wou mer op deem 
Niveau sollen ouni Zweifel weiderfueren, trotz der 
schwéierer Kris, wéi gesot, déi och mir hei wäerten 
duerchmaachen.
Well et muss een awer ganz éierlech sinn! Wann 
een eis Problemer, an ech wëll se net minimiséie-
ren, ech weess, datt och hei am Land duerch d’Kris 
ganz vill Leit béis getraff sinn, mee wa mer se awer 
an de Kontext setze vun deem, wat Milliounen a 
Millioune Leit iwwert d’Welt mussen erdroen, dann, 
mengen ech, läit do awer nach ëmmer eng grouss 
Differenz.
An et wier grad zu dësem Zäitpunkt - grad zu 
 dësem Zäitpunkt! - eng inhuman Astellung, wa mir 
elo géifen um Niveau vun der Kooperatiounspolitik 
spueren!
Sécher kréie mer net genuch Informatiounen, wéi 
d’Situatioun iwwert déi aner Kontinenter ausgesäit. 
Mee mir brauchen eis kengen Illusiounen hinze-
ginn: Grad do, wou et oft u medezinneschen Infra-
strukturen, un deenen néidege medezinnesche Ver-
suergunge feelt, grad do wäert d’Situatioun de Mo-
ment ganz dramatesch sinn.
An ech wëll hei als Beispill de Jemen huelen. Mir 
konnten alleguer do de leschte 6. Oktober am 
„Lëtze buerger Wort“ en interessanten Artikel vun 
der Madamm Tessy Fautsch liesen, eng Madamm, 
déi zënter 2006 bei de Médecins sans frontières 
enorm engagéiert ass an déi sech mat ganz vill 
Engagement hiergëtt, fir wierklech an deene Gebid-
der, wou d’Situatioun am dramateschsten, am 
schlëmmsten ass, ze hëllefen. A si huet och do e 
Bericht gemaach, wéi d’Situatioun zum Beispill de 
Moment am Jemen ass. An et ass virun allem eng 
Erfarung, eng Matdeelung, déi mir zumindest im-
mens hänke bliwwen ass, datt se gesot huet: 
„Majo, et si Leit - Leit! -, déi am Auto op der Park-
plaz virun der Klinick gestuerwe sinn, well eeben 
net d’Méiglechkeeten do waren, fir deene Leit ze 
hëllefen.“
Ech mengen, och dat soll ee sech awer trotzdeem 
emol eng Kéier duerch de Kapp goe loossen. An 
ech wëll och vun der Situatioun hei profitéieren, der 
Madamm Fautsch emol eng Kéier e grousse Merci 
ze soen, eng Persoun, déi, wéi gesot, zënter Jore 
sech enorm op deem Niveau do asetzt.
A wéi d’Coronakris virun allem och Afrika an deene 
leschte Wochen a Méint erreecht huet, du gouf et 
zum Beispill um ganze Kontinent vun Afrika zwee - 
zwee! - Laboratoiren, déi d’Méiglechkeet haten, fir 
de Coronavirus ze detektéieren! Dat muss ee sech 
also och emol virstellen!
A wéi awer d’WHO elo matgedeelt huet, sinn an 
deene leschte Wochen a Méint grouss Ustren-
gunge gemaach ginn, soudatt d’Situatioun sech 
awer zumindest do verbessert huet. Elo ginn et 
750 Laboratoiren an et gi ronn plus ou moins 
10.000 Intensivbetter. An all déi Verbesserunge 
konnten awer nëmmen erreecht ginn, well eng kon-
zertéiert Aktioun vun internationalen Organisa-
tioune stattfonnt huet, an zwar ënner anerem de 
Welternärungsfong, d’EU, déi Afrikanesch Entwéck-
lungsbank an aner Staaten. An ech wëll dat hei 
besonnesch ënnersträichen, dat beweist jo awer 
och, wéi wichteg datt et ass, wann een um interna-
tionalen Niveau sech zesummendeet, zesummen 
Aktiounen duerchhëlt, wat een awer och kann da 
Positives erreechen. Et ass jiddefalls en optimis-
tescht Signal.

Jiddefalls déi Hiobsbotschaften, déi prognos-
tizéiert goufen, vu Milliounen Doudegen, déi virun 
allem um afrikanesche Kontinent elo kéimen, si 
glécklecherweis bis elo net agetrueden.
Selbstverständlech mussen déi 54 afrikanesch 
Staaten och elo selwer gewëssen Initiativen ënner-
huelen. Allerdéngs huet de Lockdown, wat jo och 
net aneschters ze erwaarde war, virun allem an 
deene Länner ganz grouss negativ Konsequenzen 
hannerlooss. An ech zitéieren hei den Direkter vun 
der Afrikanescher Entwécklungsbank, den Här 
Akinwumi Adesina, deen huet gesot, datt Afrika elo 
e Joerzéngt vu Wuesstum verluer huet! Wat dat fir 
esou e Kontinent bedeit, kënne mer eis gutt virstel-
len.
A virun allem Südafrika, wou d’Situatioun extreem 
schlëmm ass, net manner wéi 2,8 Millioune Süd-
afrikaner hunn an deene leschte sechs Méint hir 
Aarbecht do verluer. An d’Roud Kräiz warnt net 
nëmmen do, mee virun allem a ganz villen anere 
Länner virun enger neier Hongersnout, déi elo 
wäert do op déi Leit duerkommen. Dat gëllt natier-
lech virun allem fir déi Konfliktlänner. Där hu mer 
méi wéi genuch, an da si mer och ganz séier bei 
Ost- a Westafrika. Ech denken u Somalia, Südsu-
dan an Nigeria. An duerfir ass et och e gutt Zeeche 
gewiescht, an et ass hei scho vun deem engen 
oder anere Riedner gesot ginn, datt de Friddensno-
belpräis dëst Joer un de Programme alimentaire 
mondial des Nations Unies, de PAM also, wéi ge-
sot, iwwerreecht gouf.
A well d’Gefor eebe grouss ass, datt an deenen 
nächste Wochen a Méint sech d’Situatioun wäert 
nach, virun allem um afrikanesche Kontinent, ver-
schlëmmeren, eebe wéinst der Covidkris, hunn dann 
och d’Vereenten Natiounen elo proposéiert, och am 
Hibléck oder am Kader vun der Agenda 2030 e ge-
meinsamen Accord ze fannen iwwert d’Noloossen 
oder partiellt Noloosse vun de Scholden, vun der 
Scholdelaascht, déi déi Länner vis-à-vis vun den in-
dustrialiséierte Länner hunn. An de 15. Abrëll dëst 
Joer huet jo de G20 zumindest awer eng 
begréissens wäert Decisioun geholl, fir e Moratoire 
bis Enn des Joers festzehalen an dee gegeebene-
falls och ka verlängert gi bis Enn d’nächst Joer.
D’Konferenz vun der UNO iwwert de Commerce an 
d’Entwécklung schätzt jiddefalls, datt de Moment, 
och bedéngt duerch d’Covidkris, d’Scholdelaascht 
vun deene Länner sech op eng Billioun Dollar be-
leeft! An duerfir mengen ech och, misste mer 
wierklech seriö diskutéieren, awéifern datt ee kann 
iwwer e gewëssene Scholdennoloss vun deene 
Länner diskutéieren. A mir musse ganz éierlech 
sinn: Aus eegener Kraaft wäerte se ni méi do 
erauskommen.
Mir musse jo wëssen, datt déi Länner och op 
d’haart Wärung vun eis ugewise sinn. Si musse 
Geld léine goen, fir elementar Wueren ze importéie-
ren. A wat dat à la longue matbréngt, dat wësse 
mer jo alleguer.
Jiddefalls gëtt elo scho gesot, datt 34 Länner an 
enger Situatioun sinn, wou se net méi kënnen aus 
eegener Kraaft zréckbezuelen oder souguer ris-
kéieren, och an déi Situatioun ze kommen. Datt déi 
Pandemie, an där mer de Moment eis leider nach 
ëmmer beweegen, zu zousätzlecher Aarmut wäert 
féieren, ass evident. An d’Weltbank schätzt zum 
Beispill, datt d’Zuel vun deene Leit, déi mat 1,90 
Dollar den Dag - den Dag! - mussen auskommen, 
nach tëschent 88 an 115 Millioune wäert zouhue-
len.
An déi nei Aarm kommen éischter souguer aus 
dem urbane Raum, hu souguer eng gewësse Bil-
dung och. Mee och dat ass net onbedéngt e Ga-
rant, datt een net an d’Aarmut fält, an d’Subsahara 
ass hei virun allem betraff. Véier vu fënnef Per-
soune wäerten an der Zukunft vun der extreemer 
Aarmut hei consideréiert sinn. A virun allem awer 
am ländleche Raum, obwuel, wéi gesot, nëmmen 
48 % vun der Gesamtpopulatioun am ländleche 
Raum liewen. An 2018 war zum Beispill d’Hall-
schent vun de Kanner, déi an extreemer Aarmut 
musse liewen, ënner 15 Joer al. (veuillez lire: An 
2018 war zum Beispill d’Hallschent vun de Leit, déi 
an extreemer Aarmut musse liewen, Kanner ënner 
15 Joer.) 
Déi international Organisatioun Oxfam huet zum 
Beispill och festgestallt, datt souguer virun der 
Pandemie kee Land genuch Efforte gemaach hätt, 
fir déi ganz Problematik unzegoen. Ech mengen al-
lerdéngs, datt déi Kritik awer net esou direkt fir eist 
Land ka gëllen, well och mir hu wärend der 
 Covidkris direkt reagéiert.
An ech maache mech hei zum Interpreet vun eisem 
Staatsminister, dee gesot huet a senger Ried 
iwwert d’Lag vun der Natioun: Mir hunn 23,5 
Milliounen Euro fir dréngend Ënnerstëtzung vu 
 Covidpläng a verschiddene Länner bäigedroen, déi 
et wierklech néideg hunn. Dës Hëllefe gi gréiss-
tendeels vun der LuxDev respektiv nationalen oder 
internationalen ONGen ëmgesat. Am Burkina Faso 
ass dat am Waasser- a Sanitärberäich, am Niger e 
Projet, fir vulnerabel Populatioune virum Honger ze 
schützen, an am Laos ginn Ootmungssystemer a 



SÉANCE 05  |  Compte rendu n° 03  |  2020-2021 Mardi 20 octobre 2020 65

Planifikatioun vun Ariichtungen am Kader vun der 
Lutte géint de Covid-19 duerchgefouert.
Et ass also net méi wéi normal, datt d’Covidkris ei-
sen Debat vun haut och staark beaflosst, an dat 
huet ee scho bei mengen zwee Virriedner gemierkt. 
Ech sinn och iwwerzeegt, datt dat och wäert am 
Laf vum Mëtten net aneschters sinn.
Och wann d’Ursaache vun deem hartnäckege Virus 
an Expertemilieuen net definitiv bekannt ass, esou 
kann een awer elo scho soen, datt et awer eng Re-
latioun gëtt tëschent engersäits der Ëmweltzer-
stéierung an anerersäits awer och der Verbreedung 
vun deem Virus. Zum Beispill gëtt gesot, déi Defo-
restatioun, déi ëmmer méi grouss Dimensiounen 
unhëlt, wier ënner anerem och dru schold, well déi 
natierlech Grenz tëschent dem Mënsch an de wël-
len Déieren ëmmer méi kleng gëtt, wat awer och 
géif dozou bäidroen, datt sech verschidden Erree-
ger géife méi séier propagéieren. Dann datt d’Loft-
verschmotzung ëmmer méi schlëmm gëtt, huet 
och en Effet op d’Mortalitéit vun de Leit, déi um 
Covidvirus stierwen. An da virun allem awer d’Er-
närungsmethode wieren och eng vun den Ursaa-
chen.
Dowéinst muss ee sech awer dann zu dësem Zäit-
punkt och d’Fro stellen, ob net déi ganz Pandemie 
eis och sollt d’Geleeënheet ginn, d’Chance ginn, eis 
Gedanken ze maachen iwwer eise Liewensstil u 
sech. Ech weess, dat si keng nei Froen. Et si 
schonn aner Leit, déi hei op der Tribün déi selwecht 
Froe gestallt hunn, och op anere Plazen. An ech 
mengen, et ass och richteg, datt mer eis awer 
grondleeënd Gedanke maachen: Wat kënne mer 
veränneren an Zukunft? Wéi kënne mer u sech 
awer vläicht eise Liewensstil änneren? Well dat, 
wat mir hei änneren zum Positiven, zum Beispill 
vun enger Nohaltegkeet, dat huet doudsécher och 
e positiven Impakt op d’Entwécklungshëllef.
Ech zitéieren hei zum Beispill och aus der Zäit-
schrëft „Internationale Politik“ vum leschte Septem-
ber, déi sech méi konkreet mat den afrikanesche 
Länner auserneegesat huet. Wat nämlech ganz inte-
ressant ass: Déi Froen, déi mir eis elo hei stellen, 
mee déi ginn net nëmmen um Niveau vun eisem 
Kontinent gestallt, déi gi virun allem och um Niveau 
vun den afrikanesche Länner gestallt! Dat ass dat, 
wat flott ass. An déi Zäitschrëft schreift ënner ane-
rem: „Interessanterweise sind es Entwicklungslän-
der, die sich angesichts der massiven Wirtschaft s-
einbrüche nach Corona klar für eine sozial-ökolo-
gische Kurswende einsetzen: ,Building back better’, 
forderten jüngst mehr als 50 afrikanische Länder in 
einem Impuls der African Adaptation Initiative.“
Och mengen ech, dat si wichteg Messagen, déi mir 
och net däerfen ongehéiert si loossen.
Dës Kris huet allerdéngs och bewisen, datt et eng 
ekonomesch a sozial Interdependenz gëtt tëschent 
de Länner. Dat heescht, datt Solidaritéit an Zukunft 
nach vill méi groussgeschriwwe muss ginn. A sou-
guer mir hunn dat jo awer hei zu Lëtzebuerg gutt 
gemierkt! Stellt Iech also emol ee Moment vir, an 
dat war jo eng Kéier kuerz an der Diskussioun, eis 
Nopeschlänner hätten zu engem gewëssene Mo-
ment decidéiert: „Mir loosse kee Fleegepersonal 
méi iwwert d’Grenz, mir brauche se selwer.“ Et 
weess een, wat dat bedeit hätt! Also, och do gesäit 
ee schonn déi Interdependenz an och virun allem 
déi Solidaritéit, déi awer muss spillen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
och keen neie Phenomeen: Et besteet och eng 
direkt Relatioun tëschent dem Klimawiessel an der 
Entwécklungspolitik. Duerfir ass et e bëssen ze be-
daueren, datt et awer nach ëmmer Leit ginn, an net 
nëmmen op deene klengsten Niveauen, déi awer 
de Klimawiessel a Fro stellen.
Ech mengen, nei Schätzunge ginn zum Beispill 
 dovun aus, datt bis 2030 zousätzlech 132 Mil-
lioune Leit wéinst dem Klimawiessel wäerten an 
Aarmut falen.
Wat de Klimawiessel ënner anerem zum Beispill fir 
kleng Kaffisproduzente kann ausmaachen, ass een 
elo kierzlech op engem Webseminar, wéi dat jo elo 
de Moment heescht, gewuer gi vu klenge Kaffispro-
duzenten aus dem Peru, déi bis dato op enger 
Héicht vun 1.000 bis 1.200 Meter hir Kaffisplan-
tagë produzéiert hunn, ugeplanzt hunn. Dat ass 
haut net méi méiglech! Si mussen elo schonn op 
eng Héicht goe vun 1.800 Meter, eebe wéinst der 
Hëtzt! Si mussen och sougenannte „shade trees“ 
usetzen, fir eeben, wéi gesot, dann déi Hëtzt nach 
kënnen e bësselchen anzedämmen. Mee och dat 
beweist also, et ass elo e ganz klengt Beispill, , wat 
fir Konsequenzen dat awer alles kann hunn.
A wat natierlech absurd ass, datt virun allem zum 
Beispill Afrika nëmme fir 4 % vun den Zäregasen 
zoustänneg ass, awer grad déi Länner am Fong 
mat am meeschten drënner ze leiden hunn!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kom-
men op en Theema ze schwätzen, ech ginn éier-
lech zou, an ech ginn awer dovun aus, datt den Här 
Minister herno nach e bësse méi am Detail kann 
drop agoen, dat sinn eis Zillänner. Au moins, ech 
hunn Iech ganz gutt nogelauschtert, mee ech hat 

awer d’Gefill, datt Der net méi am Fong drop 
agaange sidd. An ech mengen, et ass awer e wich-
tege Sujet, wa mer iwwert d’Kooperatiounspolitik 
vun der Zukunft schwätzen.
Mir hunn de Moment siwen Zillänner. Fréier waren 
et der néng. Et sinn der elo siwen. A wa mer déi elo 
e bëssen analyséieren: Ausser dem Cap Vert hunn 
déi Länner jo net onbedéngt, fir dann elo sech emol 
relativ diplomatesch auszedrécken, déi demokra-
tesch Strukturen, déi mir an eise Géigende gewinnt 
sinn. Da stellt sech natierlech ëmmer erëm déi kru-
zial Fro: Solle mer „Entwécklungshëllef“ - däerf ee 
jo anscheinend dann elo net méi soen, wéi den Här 
Galles gesot huet - leeschten a Länner, wou mer vu 
virera wëssen, datt de politesche Regimm net deen 
ass, deen eisen Normen entsprécht?
Wa mer natierlech déi Fro mat Nee beäntweren, jo 
da gëtt d’Zuel vun deene Länner, wou mer nach 
kënnen Entwécklungshëllef leeschten, natierlech 
immens kleng.
Et muss een och ganz éierlech sinn: Mir sëtzen do 
oft tëschent zwee Still. Ech ginn Iech ee Beispill: 
den Nicaragua! Den Nicaragua, wou mer elo schonn 
eng Rei vu Joren intensiv, muss ee soen, Entwéck-
lungshëllef leeschten, do ass et natierlech am Abrëll 
2018 zu Emeutë komm, wou Leit géint d’Pen-
siounsreform vum Här Ortega protestéiert hunn, mat 
dem Resultat, datt et do zu bluddegen Nidder-
schlounge koum vun deene Manifesta tiounen. 300 
bis 400 Doudeger gëtt gesot. Datt mir do als Land 
relativ richteg reagéiert hunn, dat heescht, mir hu 
versicht, net méi eis Entwécklungshëllef direkt 
iwwert d’Regierung lafen ze loossen, mee méi geziilt 
iwwer ONGen, dat war ganz éierlech.
Leider huet een haut d’Gefill, wann et ee Vainqueur 
do gouf, da war et den Här Ortega. Säi Regimm ass 
nach ëmmer um Rudder, hien ass nach ëmmer um 
Rudder. Dat ass e bëssen aus den internationale 
Schlagzeile verluer gaangen.
Mee op där anerer Säit muss een awer soen, datt 
mer awer och mussen un d’Bevëlkerung denken. 
D’Bevëlkerung, déi an esou Regimmer net respon-
sabel ass fir dat, wat do entsteet. An duerfir ass 
eeben déi Fro, déi muss gestallt ginn: Solle mer am 
Nicaragua weiderfueren oder net? An, Här Minister, 
meng Fro och duerfir direkt: Bleift et Zilland oder 
bleift et keen Zilland?
Ech weess, dat si keng einfach Froen. Se sinn och 
net einfach ze beäntweren, do sinn ech ganz mat 
Iech d’accord.
Dat selwecht gëllt fir de Burkina Faso. Ech mengen, 
och do wësse mer, datt déi politesch Situatioun ex-
treem fragill ass. Mir hunn natierlech eng ganz 
laang Traditioun mam Burkina Faso, iwwer 20 Joer. 
Den drëtte PIC, dee leeft jo elo 2021 aus. Ech sinn 
awer der Meenung, mir solle mam Burkina Faso 
weiderfueren. Firwat? Mee well et eeben och e 
Land aus der Sahelzon ass. An och d’UNO-Flücht-
lingshëllefswierk huet jo elo kierzlech en Appell ge-
maach, fir do zousätzlech Efforten ze maachen, 
well et gëtt gerechent, datt méi wéi 2,7 Millioune 
Leit wéinst arméierte Konflikter, Aarmut, Honger s-
nout, Klimawandel a Pandemie an deem Raum och 
op der Flucht sinn. An et wier iwwregens déi 
Flüchtlingskris, déi sech am séierste géif entwé ck e -
len.
Niewent dem Burkina Faso ginn et natierlech nach 
aner Länner - ech wëll se elo net ze vill hei am 
 Detail analyséieren -, sief dat den Niger, sief dat de 
Mali. Am Mali, wou et jo och elo e Putsch gouf den 
18. August, wou de President Ibrahim Boubacar 
Keïta ofgesat gouf. Bon, d’Junta huet jo elo eng 
Iwwergangsregierung vun 18 Méint virgesinn. Mee 
wat dat alles mat sech bréngt, muss een nach elo 
gesinn.
Wat jiddefalls fir eis awer och wichteg ass, dat 
sinn déi Acteure vu Lëtzebuerg, vu LuxDev, vun 
ONGen, déi do op der Plaz aktiv sinn, datt do awer 
e Maximum vu Garantie ginn ass, datt hir Sé-
cherheet, wéi gesot, net a Gefor ass. An ech 
weess, datt do awer déi lescht Jore grouss Efforte 
gemaach goufen, och um infrastrukturelle Plang. 
An dat si mer awer deene Leit schëlleg. Et muss 
een awer wierklech immense Respekt weisen, 
wann een iwwerhaapt emol de Courage huet, fir an 
esou Länner ze goen, fir sech dann do nidderze-
loossen an do Entwécklungshëllef ze maachen.
Da vläicht nach e lescht Wuert zu den Zillänner, de 
Laos. Firwat grad de Laos? Bon, ech hat eeben 
d’Chance, d’lescht Joer zesumme mat der Kollee-
gin Lydia Mutsch a mam Sven Clement de Laos ze 
besichen. Mir haten do eng ganz interessant Visitt 
gemaach. An et ass och wichteg, wann ee selwer 
emol eng Kéier op den Terrain geet an an esou 
 Länner emol gesäit, wat do mat eise Gelder reali-
séiert ginn ass. An et ass mer virun allem ee Bei-
spill hafte bliwwen, dat ass dat vun dem Bau vun 
engem Spidol, d’Spidol Maria Teresa, wat Lëtze-
buerg do finanzéiert huet.
An ech soen awer ganz éierlech, wann dat Spidol 
net do op där Plaz wier, da géif et awer un Infra-
strukturen nach vill méi aarm ausgesinn an da 
géife mat Sécherheet nach vill méi katastrophal 
 Situatiounen entstoen. Do huet een awer ganz 

kloer gesinn, wéi wichteg datt et ass, wann ee ge-
ziilten Entwécklungshëllef leescht an datt een 
eeben déi Infrastrukturen do amenagéiert, déi 
wierklech ganz noutwendeg sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wéi ge-
sot, mir mussen eis grondleeënd Gedanke maa-
chen: Wéi soll eis Kooperatiounspolitik an deenen 
nächste Joren ausgesinn? Bleiwe mer bei deene 
siwen Zillänner? Kucke mer, fir nei Zillänner der-
bäizekréien? Ech mengen, ee Land, wat sech do a 
priori direkt opdrängt, dat ass de Myanmar. De 
Myanmar, wou mer och schonn zënter enger Rei vu 
Joren aktiv sinn. Mee och do wësse mer, wéi d’po-
litesch Situatioun ass. De Myanmar, wou awer elo 
den 8. November Wale sinn. Do trieden net manner 
wéi 93 Parteien un, ...
(Hilarité)
… mat iwwer 7.000 Kandidaten! Et géif een also a 
priori mengen, dat wier eng Démocratie absolue. Et 
muss een awer och wëssen hannendrun, datt 25 % 
vun de Parlamentssëtz schonn emol direkt fir d’Mi-
litär reservéiert sinn, wou een also dann och direkt 
weess, wat fir en Afloss d’Militär nach wie vor 
wäert hunn, trotz der Madamm Aung San Suu Kyi, 
wou een allerdéngs awer kann hoffen, datt si och 
an Zukunft wäert nach eng wichteg Roll an deem 
Land spillen. Mee och do ass erëm d’Fro ze stellen: 
Engagéiere mer eis an Zukunft do, trotz dem po-
litesche Regimm, oder net?
Wien eng Kéier am Myanmar war, dee weess, datt 
dat e Land ass, wat onheemlech och op extern 
 Hëllef ugewisen ass, obwuel et och do déi grouss 
Diskrepanz tëschent Aarm a Räich gëtt. Wann een 
zu Yangon do sech doduerchbeweegt, da gesäit 
een déi zwou Säiten. Et gesäit ee schrecklechen 
Aarmut. Et hëlt een eng Kéier de Circle Line do, 
fiert do ronderëm, da mengt een, et géif een nëm-
men duerch Bidonvilles, awer wierklech schlëmm 
Bidonvilles fueren, an op där anerer Säit hutt Der 
awer och Véirel mat Luxusgebailechkeeten an esou 
weider an esou fort. Mee, wéi gesot, ech weess 
dat, dat ass och keng einfach Decisioun, wéi mer 
do weiderfueren.
De Moment limitéieren eis Projete sech virun allem 
op zwee Punkten, engersäits d’Entwécklung vum 
Tourismus, anerersäits am Shan State, wou mer 
déi rural Entwécklung virundreiwen; zwee gutt Pro-
jeten. Woubäi een natierlech ka sech d’Fro stellen, 
ob Tourismus soll eng absolutt Prioritéit sinn. Mee 
wat wichteg ass, datt mer deene Leit awer och do 
déi néideg Liewensgrondlag bidden. An da si mer 
natierlech erëm ganz séier bei de sanitäre Pro-
blemer, si mer ganz séier bei den Ëmweltproble-
mer, ob ee sech vläicht net soll nach méi op déi 
Aspekter konzentréieren.
Wat ech awer gutt fannen, datt och do den IDEA, 
déi och am Laos aktiv ass, dat heescht den Inter-
national Institute for Democracy and Electoral As-
sistance, datt déi och do elo aktiv sinn, well et ass 
och wichteg, datt mer iwwer eis Entwécklungspo-
litik awer och eis Gedanke vu Rechtsstaatlechkeet 
weiderginn. An dat ka gutt, wéi gesot, iwwer esou 
Agencë respektiv Associatiounen de Fall sinn.
Natierlech, am Myanmar, Däitschland huet zum 
Beispill decidéiert, sech do zréckzezéien, wëllt 
keng Projete méi do maachen. England ass nach 
present. England mécht elo e Projet, fir d’Startup-
pen ze fërderen. Do ass och d’Fro ze stellen: Majo, 
kéinte mir eis net als Lëtzebuerg vläicht och do 
drunhänken?
Dann ass natierlech d’Fro ze stellen: Wou kënne 
mer nach aktiv sinn?, wa mer d’Fro mat Jo beänt-
werten, ob mir d’Zuel vun den Zillänner eropsetzen. 
Gi mer nach a Südamerika? Gi mer an Asien? Oder 
gi mer nach weider an Afrika? Mir hunn zum Bei-
spill elo zu Casablanca, den Här Minister weess 
dat vill besser wéi ech, den LTIO opgemaach, 
Luxembourg Trade and Investment Office. D’Fro 
ass, ob dat net souguer eng Entréesdier ass 
vläicht, fir och um Niveau vum Maghreb nach méi 
aktiv ze ginn, well eeben och, esou gesi mir dat als 
Demokratesch Partei, tëschent der Entwécklungs-
politik an der wirtschaftlecher Entwécklung e Lien 
besteet. Déi Fro ass zumindest emol och an deem 
Sënn dann ze stellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng mo-
dern Entwécklungspolitik muss awer och gewës-
sene Krittären entspriechen. Jiddefalls fir dat rich-
tegt Gläichgewiicht ze fannen, wat och net ëmmer 
evident ass, muss een awer och kënnen Nohalteg-
keet, Mënscherechter mat consideréieren. A vun 
eiser Säit ginn do eng Rei Efforten ouni Zweifel ge-
maach. Wa mer déi Diskussioun opmaachen, da si 
mer natierlech, an de Paul Galles huet dat virdrun 
och gemaach, ganz séier bei de Konfliktmateria-
lien, wat och keen neie Sujet ass, mee e Sujet, deen 
awer ëmmer méi u Bedeitung gewënnt. A wann ech 
dovunner schwätzen, geet et virun allem ëm den 
Tantal, den Zënn, d’Gold oder de Wolfram. Ee Bei-
spill, de Kongo: Wann ee gesäit, ënner wat fir enger 
Manéier datt do Konfliktmaterialie gewonne ginn, 
datt do Kanneraarbecht awer op der Dagesuerd-
nung ass, da muss ee sech awer gewësse Froe 
stellen.

An et däerf een och net vergiessen, ech mengen, 
mir alleguerten hunn hei Smartphonen, mir hunn 
Tabletten an esou weider, mee och do ginn där 
Konfliktmaterialien da mat dra verschafft.
Mir ass matgedeelt ginn, hei zu Lëtzebuerg géif et 
50 Betriber ginn, déi ënner anerem och géifen den 
Import vu Konfliktmaterialie maachen. An d’Euro-
paparlament an de Conseil hate jo schonn 2017 do 
u sech e Reglement ausgeschafft iwwert „Sorg-
faltspflicht“, wéi déi Däitsch soen. An den 1. 
 Januar 2021, also dat ass elo net méi ganz laang, 
dann trëtt dat Reglement op EU-Niveau a Kraaft. Et 
limitéiert sech, wéi gesot, op véier Konfliktréistof-
fer. Dovunner betraff wieren europawäit 600 bis 
1.000 Importateuren, an d’Kontroll ënnerläit den 
eenzelne Staaten. Da si mer natierlech ganz séier 
och bei der Fro, awéifern Lëtzebuerg vläicht 
gewëllt ass, och ze legiferéieren. Ech weess, et ass 
eng delikat Fro. Mir beweegen eis do an engem 
Spannungsfeld och mat der Ekonomie.
Ech wëll awer hei zum Beispill op d’Beispill vu 
Frankräich hiweisen. Frankräich huet zënter 2017 
esou e spezifescht Gesetz. An do huet d’Madamm 
Charlotte Michon vun der Vereenegung „Entre-
prises pour les droits de l’homme“ gesot an engem 
Interview, datt keng Entreprise, nodeems datt dat 
Gesetz a Kraaft getrueden ass, keng Entreprise op-
grond vun där nationaler Gesetzgeebung am 
Beräich vun dem „devoir de vigilance“ Frankräich 
verlooss huet.
Dowéinst, mengen ech, sollte mer awer déi Diskus-
sioun nach ëmmer hei zu Lëtzebuerg féieren.
D’Gemengen an de Staat hunn haut scho Méi-
glechkeeten, sech do méi staark ze engagéieren. 
An ech wëll hei op eng Motioun hiweisen, déi mir 
alleguerten nämlech deemools eestëmmeg ge-
stëmmt hunn den 8. Februar 2018 am Kader vum 
Marché-publics-Gesetz, wou genau dat drasteet! 
Dowéinst, Här Minister, ech hu Verständnis, Dir 
sidd elo nach net esou laang am Amt, mee et wier 
vläicht net oninteressant, wann Der Iech emol 
vläicht eng Kéier géift méi genee e Bild maachen, 
wéi wäit datt déi Motioun, déi Dir deemools selwer 
matgestëmmt hutt, dobaussen och applizéiert 
gëtt. Do war e ganz klore Message un de Staat an 
un d’Gemengen erausgaangen.
Eng modern Entwécklungspolitik zeechent sech 
awer och doduerch aus, datt se net missionaresch 
soll optrieden. Mir sollen net de Feeler maachen 
als sougenannten héich entwéckelt industriell 
Staaten a mengen, mir missten eisen ekonome-
sche System eent zu eent an deenen anere Länner 
ëmsetzen. Ech mengen, déi Krittäre sollen net uni-
versale Standard hunn. Dat muss een och vu Land 
zu Land gesinn, och vu Regioun zu Regioun a virun 
allem och vu Kultur zu Kultur. Duerfir, déi äusserst 
materiell Weltanschauung, dat muss een esou 
soen, déi mir jo awer hunn, déi ass an anere Länner 
net onbedéngt erstriewenswäert! Ech mengen, do 
ginn et aner Virstellungen, wéi ee säi Liewe ka 
maachen. Do si vläicht vill méi d’Ressources natu-
relles, déi eng Roll do spillen. An dat solle mer och 
an eiser Entwécklungspolitik an der Zukunft nach 
vill méi matconsideréieren.
Well wat hu mer gemaach? Wéi hu mer engem 
klenge Bauer gehollef, wa mer em vläicht e klenge 
modernen Trakter schenken, wann op där anerer 
Säit déi sanitär Konditiounen extreem schlëmm 
sinn an wann e sech doduerch eeben net kann 
 entwéckelen, wann en doduerch gesondheetlech 
Problemer kritt? Et däerf een net vergiessen, datt 
zum Beispill 4,4 Milliarden - 4,4 Milliarden! - Leit op 
der Welt emol keng normal Méiglechkeet hunn, op 
d’Toilette ze goen! Wéi gesot, dat sinn also Chiffe-
ren, déi fir eis onvirstellbar sinn. Vill Leit mussen 
d’Strooss derfir benotzen; ech wëll dat elo net hei 
verdéiwen. Datt doduerjer Erreeger, Krankheeten 
entstinn, ass evident. Do ginn et awer haut scho 
Méiglechkeeten. Ech wëll op een Detail do hiwei-
sen. Do ass zum Beispill an England eng nei gréng 
Toilette entwéckelt ginn, déi sougenannten Nano 
Membrane Toilet. Dat si kleng Projeten, mat 
deenen ee sech awer vläicht emol soll méi genee 
auserneesetzen.
En anere Sujet, dee fir eis ëmmer méi u Bedeitung 
gewënnt, dat ass d’Digitalisatioun. Ech mengen, 
dat mierke mir all Dag hei. Et vergeet och keen 
Dag, wou mer eis net méi genee domat ausernee-
setzen. Et wäert och an Zukunft vill méi en Afloss 
op d’Mënschheet hunn. An och do entsteet ëmmer 
méi en Nord-Süd-Gefälle! Och do muss ee sech 
also d’Fro stellen, ob mer net mussen déi néideg 
Adaptatioune maachen a virun allem och Hëllefe 
leeschten, fir datt och déi Leit deen Zuch net 
verpassen, déi de Moment nach net drasëtzen.
Ech zitéieren hei aus engem OECD-Rapport vun 
2019 iwwert d’Digitalisatioun, wou drasteet: « Pour 
que les individus puissent tirer parti des nouvelles 
technologies à la maison et au travail et ne soient 
pas laissés-pour-compte, un effort politique global 
et coordonné est nécessaire. » An dat gëllt mat Sé-
cherheet virun allem awer och fir déi Länner, déi 
net déi Méiglechkeeten hu wéi mir, fir sech op 
deem Niveau ze entwéckelen.
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Da gëtt d’Kooperatioun jo generell definéiert als 
eng « action de participer à une œuvre commune », 
also « co-opérer », zesumme schaffen. Koopera-
tioun gëtt awer oft verstanen als „Hëllefen“, déi mir 
aus dem Westen un déi Länner ginn, wou d’Hëllef 
eebe gebraucht gëtt. Och do muss eeben dann 
d’Fro gestallt ginn, awéifern datt d’Wirtschaft kann 
dovu profitéieren, wann een dovun ausgeet, datt 
béid Säiten eppes bäizedroen hunn.
Wat kann een zum Beispill am Sënn vum 
„knowledge sharing“ vunenee léieren? Wou kann 
een d’Aarbecht och zesummen deelen? Wat fir Res-
sourcë bestinn op alle Säiten, déi eventuell net ge-
notzt ginn an déi kéinten zu enger kooperativer, 
ekologescher, fir all Säit profitabeler Wirtschaft 
bäidroen? Duerfir ass et och fir eis als DP wichteg, 
datt mer deen doten Aspekt nach an Zukunft ver-
déiwen.
Wichteg ass et fir eis awer och, datt mer um 
 Niveau vun internationalen Organisatioune ganz 
aktiv bleiwen. Ech denken do zum Beispill un 
 d’Europäesch Unioun, un d’Europäesch Inves-
titioun sbank, un d’Weltbank, un den FMI, un 
d’OCDE. Well wéi d’Zesummenaarbecht op deem 
Niveau ganz gutt ka fonctionéieren, duerfir ginn et 
eng Rei wierklech Beispiller, déi een hei kann ouni 
Zweifel ernimmen. Ech denken zum Beispill un 
d’Ënnerstëtzung vun dräi Millioune Klengbaueren 
an Afrika, Latäinamerika an Asien, wou mir déi Pro-
jeten zesumme mat der Schwäiz an der ADA, also 
der Lëtzebuerger ONG fir inklusiv Finanzen, ëmset-
zen. Mir wäerten do bis d’Joer 2023 dräi Milliounen 
investéieren.
An dann, wat awer fir eis als DP och wichteg ass, 
dat ass natierlech de Kontakt mat der Privatini-
tiativ, dee soll weiderhin op engem héijen Niveau 
stattfannen. Ech wëll an deem Kontext och hei un 
de Business Partnership Facility erënneren. Do 
goufe jo 2019 aacht Projete gemeinsam ëmgesat, 
ënner anerem am Kosovo, dem Togo an dem Viet-
nam.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wa mir 
iwwert d’Kooperatiounspolitik schwätzen, dann 
däerf a soll et och keen Tabu ginn. Da muss een 
och e Wuert iwwert déi demografesch Entwécklung 
vun eisem Planéit verléieren. De Moment liewe 7,8 
Milliarde Leit op der Äerd. Am Joer 2100 wäerten 
et 10,9 Milliarde sinn. Ee Land, wat sech extreem, 
extreem, wéi gesot, entwéckelt, dat ass den Niger, 
do wou de Moment 200 Millioune Leit liewen. An 
do gëtt gerechent, datt bis 2050 den Niger déi 
drëtt héchsten Awunnerpopulatioun wäert hunn.
Dowéinst ass et och wichteg, datt een deem Phe-
nomeen Rechnung dréit. An ech weisen hei zum 
Beispill op den Tschad hin, den Tschad, dee schonn 
zënter Jore ganz geziilt Informatiounscampagnë 
mécht, wéi d’Familljeplanung soll ausgesinn. Mee 
duerfir ass och d’Bildung vu ganz grousser Wich-
tegkeet. An ech hunn nach ëmmer en Artikel an 
Erënnerung, en ass zwar elo scho sechs Joer al, 
aus der „Neuer Zürcher Zeitung“ vun enger in-
descher Madamm, déi deemools geschriwwen 
huet - ech wëll kuerz doraus zitéieren, den Titel war 
„Bildung statt Kondome“ -: „Frauen, die Zugang zu 
Bildung haben, können sich gegen äussere Zwänge 
wehren. Sie bestimmen selber über den Zeitpunkt 
ihrer Heirat und die Anzahl ihrer Kinder. Nicht weil 
sie eine Aufklärungsbroschüre gelesen haben oder 
gratis die Pille beziehen können, sondern im Wis-
sen um die Folgen ihrer Entscheide.“
Eemol méi gëtt do eng weesentlech Lanz fir d’Bil-
dung gebrach, an ech mengen, dës Ausso kann een 
ouni Zweifel zu 100 % matdroen.
Ech wollt dann awer och nach kuerz ee Wuert 
iwwert d’Aide humanitaire hei verléieren. Ech 
mengen, déi maachen och plus ou moins 10 % vun 
de gesamten Depensen aus. Och doriwwer kéint 
een nach vill méi soen. Mee 75 % si jo fir urgent 
Fäll virgesinn, an dat ass och richteg esou.
Leider wäerten d’Katastrophen an deenen nächste 
Joren net ofhuelen, mee se wäerten éischter nach 
zouhuelen. Eleng scho bedéngt duerch de 
 Klimawiessel riskéiere mer, nach eng Rei vun dra-
mateschen Iwwerraschungen ze kréien. Duerfir ass 
et och gutt, datt mer esou en effikasse Programm 
ënner anerem wéi den emergency.lu elo hunn. Grad 
an der Aide humanitaire musse mer natierlech 
ganz flexibel sinn. An dat ass och gutt, datt mer do 
esou opgestallt sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Koope-
ratiouns- an d’Aide-humanitaires-Politik ass aller-
déngs och zu engem gudden Deel ofhängeg vun 
den ONGen. An net méi spéit wéi gëschter Moien 
hate mer jo do e ganz interessanten Austausch 
mam Cercle vun den ONGen. Ech mengen, mir 
hunn der de Moment plus ou moins 91. Si geréie-
ren ëmmerhin 16 % och vun der APD, dat ass jo net 
e klenge Betrag. An et muss ee ganz éierlech hei 
soen, ouni den Engagement vun deene villen 
ONGen hätt doudsécher d’Entwécklungspolitik net 
dee selwechte Stellewäert, virun allem an der 
 Opinion publique dobaussen, well si bréngen u 
sech d’Entwécklungspolitik no bei d’Leit. Si maa-
che se populär. Si maache ganz vill Aktiounen, wou 

se u sech d’Leit sensibiliséieren an drop opmierk-
sam maachen, datt et wichteg ass, datt mer eng 
geziilten Entwécklungspolitik leeschten.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Natierlech, duerch 

 d’Covidkris hunn elo an deene leschte Wochen a 
Méint och si eng Rei vu finanzielle Problemer kannt, 
virun allem well se eeben och eng Rei Aktivitéiten 
net konnten organiséieren, wou se normalerweis Re-
cettë generéieren. A 25 % hunn zum Beispill an 
engem Sondage, deen de Cercle gemaach huet, 
geäntwert, datt si missten elo un d’Reserve goen an 
datt och d’Donen natierlech zréckgaange sinn. 
Dowéinst, an ech mengen, dat soll eng Ausso sinn, 
déi mer alleguerte solle matdroen, mir däerfen 
d’ONGen och an Zukunft net am Ree stoe loossen. 
Mir sollen och e Maximum maachen, fir d’ONGen ze 
ënnerstëtzen. Selbstverständlech ginn et do Krittä-
ren. Déi mussen och respektéiert ginn. Mee de Mes-
sage soll sinn, datt d’ONGen, déi elo de Moment och 
an enger schwiereger Situatioun sinn, awer kënne 
mat enger gewëssener positiver Perspektiv an d’Zu-
kunft kucken.
An ech wëll och am Numm vu menger Partei allen 
ONGen de Respekt fir hiren Engagement hei aus-
spriechen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Ent-
wécklungspolitik huet eng laang Traditioun hei zu 
Lëtze buerg! Et war 1974 bei der Regierungser-
klärung vum Här Gaston Thorn, wéi fir d’éischt am 
Fong geholl dee Betreff geschafe ginn ass.

 M. Guy Arendt (DP).- E gudde Mann.
 M. Gusty Graas (DP).- Den Här Arendt huet 

Recht, et war net nëmmen e gudde Mann, et war 
och nach e ganz gudde Staatsminister. Mee mir 
wëssen awer och, an do muss een awer och ganz 
éierlech sinn, datt d’Entwécklungspolitik net onbe-
déngt déi populäerst ass. Et mécht ee sech net on-
bedéngt dobausse beléift, wann een ëmmer op 
Problemer hiweist, déi ausserhalb vun eisem Land 
stattfannen, grad an dësen Zäiten!
Ech wëll mech elo net zum Interpreet maache vun 
deenen, déi virun allem d’sozial Medien notzen, fir 
da gewësse Kommentaren ze maachen. Ech géif 
och soen, déi gehéieren net heihinner. Mee mir sol-
len awer net naiv sinn a mengen, mir kriten ëmmer 
nëmmen op d’Schëller geklappt. Oft ganz au con-
traire!
An trotzdeem sinn ech der Iwwerzeegung, datt eng 
geziilten Entwécklungspolitik, och vun esou engem 
klenge Land wéi Lëtzebuerg, am Endeffekt der gan-
zer Mënschheet zeguttkomme kann. An dat ass 
dee Message, deen een ëmmer erëm muss widder-
huelen. Et mécht ouni Zweifel d’Welt méi staark. A 
grad elo, wou awer planetär Problemer ëmmer méi 
opkommen, sief dat de Klimawiessel, sief dat de 
Covid, wa mer do net alleguer zesummen un 
engem Strang zéien, da riskéiere mer, alleguer ze-
summen ënnerzegoen. An dowéinst gëtt et jidde-
falls fir eis keng Alternativ zu där Entwécklungspo-
litik, déi mer de Moment wäerte maachen. Mir 
stinn och duerfir ganz kloer hannert den Iddien, 
hannert de Virgaben, déi d’Regierung ginn huet.
An ech wëll och ofschléissend dem Minister Franz 
Fayot Merci soen. Ech weess, en hat bis elo nach 
net vill Geleeënheet, sech um Niveau vun der Ent-
wécklungspolitik ze demarkéieren, mengen awer, 
en esou gutt ze kennen, datt en eng human Astel-
lung huet an datt e mat Sécherheet och an deenen 
nächste Joren, wou en d’Responsabilitéit iwwert 
dee Ressort hei huet, mat Engagement sech wäert 
do hierginn.
Ech wëll awer och profitéiere vun der Geleeënheet, 
fir der Madamm Lenert Merci ze soen. Si hat net 
allze vill Zäit, sech ze profiléieren op deem Gebitt, 
mee fir déi Zäit - an et huet een d’Chance jo gehat, 
e bësse méi enk heiansdo op engem Gebitt mat hir 
do zesummenzeschaffen - wëll ech hir och Merci 
soen. Mir brauchen um politeschen Niveau och 
Leit, déi de Wee weisen an déi dat aus Iwwerzee-
gung maachen. Et ass dat, wat zielt.
An an deem Sënn, wéi gesot, nach eng Kéier: 
 D’Demokratesch Partei wäert och an Zukunft d’Re-
gierung an hirem Beméien ënnerstëtzen, fir eng ge-
ziilten a gutt Entwécklungspolitik ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt, Här Graas!
 Plusieurs voix.- Très bien! Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Graas. An als nächsten ageschriwwene Ried-
ner hu mer déi honorabel Madamm Lydia Mutsch. 
Madamm Mutsch, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, mat eiser Adhe-
sioun zu der Agenda 2030 vun de Vereenten Na-
tiounen an de 17 nohaltegen Entwécklungsziler, de 
sougenannten SDGen, hu mer eis ganz kloer dem 
Prinzip „leave no one behind“ verschriwwen. Dobäi 
spillt d’Haaptzil vun der Lëtzebuerger Koopera-
tiounspolitik, d’Bekämpfung vun der Aarmut, eng 
fundamental Roll. A well d’Aarmut eebe grad esou 

villschichteg ass, fale wéi bei den Nohaltegkeetszi-
ler och all Aspekter mat eran, siefe se wirtschaftle-
cher, sozialer oder ekologescher Natur.
Mir kënnen et net genuch hei rappeléieren: Ville 
Mënschen, déi an der Aarmut liewen, bleift et ver-
wiert, wat fir eis alleguerte selbstverständlech 
ass, ...
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)
... den Accès zu Basisservicer a Gesondhee ts-
leeschtungen, zu Liewensmëttelen, propperem 
Drénk waasser, e Recht op Ausbildung an en 
 Zougang zum Aarbechtsmaart, Chancëgläichheet a 
Rechtsstaatlechkeet. Dofir verwonnert et och net, 
dass zu de prioritären Theemen an der Lëtzebuer-
ger  Kooperatiounspolitik den Accès zu soziale Ba-
sisservicer, den État de droit, déi sozioekonomesch 
Integratioun vu Fraen a Jonken, eng inklusiv Gou-
vernance an de Renforcement vun de Capacitéiten 
op allen Niveaue gehéieren an domat all d’Dimen-
sioune vun der Nohaltegkeet ofdecken. Wann ee 
gesäit, wivill Aarbecht, Efforten a perséinlechen 
Engagement um Terrain verlaangt sinn, fir an enger 
partnerschaftlecher Approche Projeten ëmzeset-
zen, déi de Mënschen zeguttkommen, fir effikass a 
professionell ze schaffen an dobäi och nach inno-
vativ a reaktiv ze sinn, da kann ee sech bal net vir-
stellen, wéi dëst a Krisenzäiten iwwerhaapt méi g-
lech ass.
Här President, dëst Joer komme mer net derlaan-
scht, fir d’Entwécklungszesummenaarbecht och 
am Kontext vun der Covid-19-Pandemie ze betrue-
chten. D’Pandemie huet ganz wäitreechend Follge 
fir déi sanitär a sozial Systemer an den Entwéck-
lungslänner a se trëfft, wéi et ëmmer ass, déi 
Vulnerabelst, déi Schwächst an déi Äermst am 
häertsten.
D’Pandemie menacéiert och, d’Fortschrëtter, déi 
dës Länner an deene leschte Jore verzeechne 
konnten, a Fro ze stellen oder komplett réckgängeg 
ze maachen. Besonnesch dramatesch gesi mer dat 
an de Beräicher Gesondheet, Educatioun oder 
 Ernärungssécherheet. A gläichzäiteg kënnt duerch 
déi weltwäit Covid-19-Kris, an dat ass fir d’Länner a 
fir d’Mënschen eng richteg Katastroph, och 
 d’Ëmsetzung vun den SDGen a Verzuch, mat ganz 
dramatesche Konsequenzen.
D’Weltbank seet viraus, an ech mengen, et huet een 
déi Chifferen hei scho genannt, dass den Taux vun 
der globaler Pauvretéit fir d’éischt zënter 20 Joer 
erëm an d’Luucht wäert goen. Laut hiren Estima-
tioune kéinten an den nächste Jore bis zu 100 Mil-
lioune méi Leit an d’Aarmut falen. Am Ganze wie-
ren dat iwwer eng hallef Milliard Mënschen, déi an 
extreemer Pauvretéit géife liewen. D’Universitéit 
vun de Vereenten Natioune geet souguer vu 580 
Millioune Mënschen aus.
An engem vun eise Partnerlänner, dem Burkina 
Faso, deem seng Entwécklung vu Sécherheetsde-
fien, Natur- a Klimakatastrophen elo scho gepräägt 
ass, goung d’Zuel vun deenen, déi Honger leiden, 
vun 1,2 op 3,3 Millioune Leit erop. De Cercel vun den 
ONGen, déi gëschter bei eis an der Kommissioun 
waren, huet confirméiert, dass et enorm Erausfuer-
derungen an den Entwécklungslänner gëtt, an dat 
och an eise Partnerlänner.
Eent ass sécher: Dës aussergewéinlech Situatioun 
verflicht eis, verstäerkt Solidaritéit géigeniwwer 
deene Länner ze weisen, déi nach vill méi haart vun 
der Pandemie getraff gi wéi mir, ënner hinnen eebe 
grad eis laangjäreg Partnerlänner vun der Koopera-
tioun.
Eist Land huet schnell reagéiert an eng ganz Rei vu 
spezifesche Mesurë geholl, fir op dee spezielle 
Kontext ze reagéieren. Verschidde Fonge vun der 
Kooperatioun goufen ëmorientéiert a konnte vill 
méi flexibel genotzt ginn, fir d’Konsequenze vun 
der Pandemie an eise Partnerlänner e bësse méi 
ofzefiederen.
Sou goufen zum Beispill 200.000 Euro fir de Minis-
tère de l’Action humanitaire am Niger mobiliséiert, 
deen e richtege Preventiouns- a Sensibiliséierungs-
plang ausgeschafft huet. Och si mer op multilate-
ralem Niveau verschiddenen Appellen, ënner ane-
rem vun der Croix-Rouge oder der OMS, nokomm 
an hunn 3,5 Milliounen Euro zum Global Humanita-
rian Response Plan bäigesteiert.
Et ass wichteg, dass d’Efforten esou koordinéiert 
wéi méiglech sinn op europäeschem Niveau, mee 
och weltwäit. Der OECD no ass déi strateegesch 
Ausriichtung vun der APD deelweis nach méi wich-
teg wéi de Volume selwer. Si recommandéiert, vir-
rangeg d’Gesondheetssystemer an den Accès zu 
soziale Servicer ze ënnerstëtzen.
Fir d’LSAP, an dat ass heibanne gewosst, ass eng 
performant Gesondheetsversuergung eng funda-
mental Viraussetzung, fir déi nohalteg sozioekono-
mesch Entwécklung vun engem Land iwwerhaapt 
kënnen ze steieren. E staarke Sozialsystem ass a 
bleift fir eis eng Grondviraussetzung, fir Aarmut, 
Vulnerabilitéit an Ongläichheet ze verréngeren an 
inklusive Wuesstum, sozial Kohäsioun a politesch 
Stabilitéit ze fërderen.

An deem Sënn ënnerstëtzt eist Land déi souge-
nannte „social protection floors“, also Mindestga-
rantië vu sozialer Sécherheet, fir eebe grad den Ac-
cès zu Grondservicer ze assuréieren. Als Beispill 
wëll ech op e Projet hiweisen, dee mer zesumme 
mat der OIT maachen, fir a Südostasien eng Exten-
sioun vun der sozialer Sécherheet am Gesondhee ts -
wiesen ze erreechen, e Projet, wou mer iwwer 2,6 
Millioune bäisteieren an deen nach bis 2021 leeft.
A mat eiser Ënnerstëtzung vum Universal Health 
Coverage Project vun der OMS droe mir ganz sub-
stanziell dozou bäi, fir eis Partnerlänner a West-
afrika an de Laos ze ënnerstëtzen. D’Gesondheet 
steet deemno ganz staark am Fokus vun eiser 
 Entwécklungszesummenaarbecht a mécht iwwer 
11 % vun eiser gesamter bilateraler APD aus. Dat 
ass vill! Am Laos sinn et souguer 41 % an am Sene-
gal 24 %, déi ganz am Zeeche vun der Santé stinn.
Dass d’Gesondheet och op internationalem Plang 
nach vill méi an de Fokus réckele muss, dat huet 
d’Pandemie, déi mer grad erliewen, nach vill méi 
kloer bewisen. Mir brauchen eng multilateral Ap-
proche fir eng normbaséiert Kooperatioun. An dofir 
wäerte mir d’OMS och weiderhin a verstäerkt 
 ënnerstëtzen.
Am Juli huet de Minister en neie Partenariat, e 
strateegesche Partenariat, dee pluriannuel ausge-
riicht ass, ënnerschriwwen - en huet dat och hei haut 
gesot -, wou d’Stäerkung vun de Gesondheetssyste-
mer an den Accès zu qualitativ gudde Servicer an 
Traitementer eng zentral Roll spillen.
Mir gehéieren zu den Top Ten „Care Volontary 
 Donors“. An doriwwer eraus renouveléiere mer eise 
finanziellen Engagement fir de Global Fund am 
Kampf géint Aids, Tuberkulos a Malaria. Mir sinn a 
bleiwen ee vun de gréissten Donateure pro Kapp 
op der Welt, an dat ass gutt esou. Jo, mir iwwer-
huelen als Land eis Responsabilitéit. Do gëtt et 
keen Zweifel drun an dobäi kënnt der APD natier-
lech eng zentral Bedeitung zou.
Fir déi, déi et nach misste mat Iwwerzeegung ge-
sot kréien, huet d’OECD eng historesch Analys ge-
maach, déi weist, dass d’APD fir Entwécklungs-
länner grad a ganz besonnesch an enger Wirt-
schaftskris, a mir si manifestement matten an 
enger Wirtschaftskris dran, eng extreem wichteg 
extern Ressource ass, souzesoen en antizyklescht 
Element, ëmsou méi well aner Ressourcë komplett 
ewechbriechen.
Eist Land hält weiderhin an ausdrécklech och an 
dëse Krisenzäiten un eisen 1 % vum RNB fest a 
bleift domat en enorm fiabele Partner, dee seng 
Engagementer alleguerten erfëllt. A well et an de 
leschten Deeg vill Konfusioun ronderëm de Budget 
gouf, ware mir och dem Ressortminister ganz 
dankbar, dass en hei Prezisioune ginn huet an 
 domat d’Situatioun ganz kloergestallt huet.
Wann ee vun deem Montant ausgeet, dee mir dëst 
Joer trotz Covid-19 konnten ausginn, dann hu mir 
fir dat kommend Budgetsjoer eng Hausse vun 12 
Milliounen op eis gesamt APD. A Gläiches gëllt fir 
déi humanitär Hëllef, déi ëm bal 8 % gehéicht gëtt. 
Se gouf allerdéngs, an dat huet warscheinlech och 
nach zur Konfusioun bäigedroen, an de Fong vun 
der Coopération au développement eragesat, wat 
eis méi Flexibilitéit gëtt an eis et erlaabt, méi reak-
tiv op d’Besoine vun eisen internationale Partneror-
ganisatiounen ze sinn.
Tatsaach ass, dass mir zënter 2009 Joer fir Joer 
an ouni Ausnam 1 % vun eisem RNB fir d’APD aus-
ginn. Déi grouss Majoritéit vun de Länner ass 
wärenddeems nach wäit ewech vun iwwerhaapt 
deenen international ugestrieften 0,7 %. Eis na-
tional APD-Kontributioun ass wichteg, dat ass on-
bestridden. Mee global gesi kënne mir de wierkle-
chen Ënnerscheed eigentlech eréischt da maa-
chen, wann och aner Länner hir APD héichhalen a 
méi no un déi 0,7 % eruréckelen.
Eis géif dofir interesséieren, ob de Minister Indika-
tiounen huet, wéi d’APD sech an dëse Krisenzäiten 
an aneren europäesche Länner oder OECD-Länner 
entwéckelt. Dat ass an eisen Aen eng ganz wichteg 
Fro.
Fir 2020 louchen déi reell Depensë vun der Lëtze-
buerger Kooperatioun bei beachtlechen 391 
Milliounen. Domat ënnerstëtze mer virun allem 
Projeten an de westafrikanesche Staate Burkina 
Faso, Cap Vert, Mali, Niger a Senegal. Donieft en-
gagéiere mer eis am Laos a bis op Weideres am 
Nicaragua, ënnerstëtzen awer och Projeten a 
 Länner wéi dem Afghanistan, Vietnam oder El 
 Salvador.
Doriwwer eraus hate 94 Associatiounen, déi zum 
gréissten Deel sur place a bei de Leit um Terrain 
schaffen, en Accord mam Ausseministère. Ech 
muss Iech éierlech soen, dass ech dat fir e klengt 
Land wéi Lëtzebuerg impressionnant fannen, wat 
mir do alles leeschten.
Jo, Lëtzebuerg huet en exzellenten Numm an der 
Entwécklungszesummenaarbecht, en Engagement, 
fir dee mer och international ganz vill Unerkennung 
ëmmer kréien. 2018 huet de Ministère eng nei Stra-
tegie ausgeschafft, déi eis e ganz pertinente Kader 
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fir eis Aarbecht gëtt. An do ass d’Mise en œuvre 
vun der Agenda 2030 eeben eng ganz zentral 
Ausriichtung derbäi.

D’Haaptzil vun eiser Politik, d’Eradikatioun vun der 
extreemer Pauvretéit, déi, wéi ech et scho gesot 
hunn, weider zouhuele wäert, muss och weiderhin 
un éischter Plaz stoen. Och an Zukunft wäerten 
d’Aidë virrangeg an de cibléierte Beräicher vun der 
Santé, der Educatioun an der Formation profes-
sionnelle, dem Développement local a bei der Gou-
vernance leien. Et ass eng Politik, déi wierklech 
laangfristeg ausgeriicht ass an déi probéiert, ze-
summe mat eise Partner eppes um Terrain opze-
bauen an d’Prioritéiten an d’Besoine vun de Mën-
schen en compte ze huelen an d’Projete lokal ze 
verankeren.

An déi Philosophie vun der lokaler Verankerung, 
déi leeft wierklech wéi e roude Fuedem duerch eis 
gesamt Kooperatiounspolitik. Iwwregens gouf eis 
APD d’lescht Joer vum Overseas Development Ins-
titute op Plaz 1 vum Principled Aid Index gesat, 
wat ausseet, dass eis Aide net op eegen Interêten 
oder op kuerzfristeg definéiert Ziler ausgeluecht 
ass, mee effektiv déi Länner, déi et am meeschte 
brauchen, laangfristeg op hirem Wee ënnerstëtzt.

Eis Approche huet sech also bewäert an dofir 
sollte mer se bäibehalen. An ech wéilt och gären 
an deem Zesummenhang, fir eisen Engagement ze 
reiteréieren, eng Motioun deposéieren. A wann de 
Gusty mer elo nach seng Ënnerschrëft dropgesat 
huet, dann dréit se elo net nëmme seng Ënner-
schrëft, mee och déi vun der Madamm Empain a 
vum Här Galles a vu mir selwer.

An ech soen hinne Merci a géif se dann och bei 
Iech, Här Chamberspresident, deposéieren.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant l’engagement de longue date du 
Luxembourg en matière de coopération au dévelop-
pement ;

- considérant que le Luxembourg consacre 1 % du 
Revenu national brut (RNB) à l’aide publique au 
 développement (APD) depuis 2009 ;

- considérant que I’Accord de coalition 2018-2023 
réaffirme cet objectif ;

- considérant que la pandémie du Covid-19 consti-
tue un défi d’autant plus grand à relever pour les 
pays en développement ;

- considérant que la pandémie du Covid-19 creuse 
les inégalités et touche les populations vulnérables 
de manière disproportionnée ;

- considérant que la pandémie a des impacts di-
rects considérables sur la population, par exemple 
à travers des pertes de revenus, la fermeture des 
écoles, une dégradation des soins de santé, etc. ;

- considérant que la pandémie risque de compro-
mettre les acquis en matière de développement des 
pays en développement ;

- estimant que seule l’action collective, basée sur la 
solidarité internationale, permettra d’affronter la 
pandémie et ses répercussions de manière effi-
cace ;

- estimant qu’il incombe à la communauté interna-
tionale d’aider les pays en développement dans la 
lutte contre la pandémie ;

- soulignant l’importance que revêtent les ONG dans 
la coopération au développement luxembourgeoise 
et affirmant qu’elles devront pouvoir réaliser leurs 
projets et disposer d’une certitude de planification ;

- considérant que les recettes des ONG risquent de 
diminuer à la suite d’une baisse des dons dans le 
contexte de la pandémie ;

- soulignant que les retards affectant certains pro-
jets à la suite de la pandémie ne doivent en aucun 
cas s’amplifier ;

- estimant qu’il faut veiller à la cohérence des poli-
tiques pour ne pas remettre en cause les effets po-
sitifs de notre coopération au développement ;

- saluant le fait que le Luxembourg continue à 
consacrer 1 % du RNB à I’APD dans le contexte de la 
crise sanitaire ;

- saluant également les initiatives prises par le Gou-
vernement en matière de coopération au développe-
ment pour répondre à la pandémie, y compris la réo-
rientation de fonds pour réagir aux nouveaux be-
soins surgis dans le contexte de la crise sanitaire et 
la flexibilité accrue accordée aux ONG pour réal-
louer des fonds à des projets liés au Covid-19,

invite le Gouvernement à

- rester fidèle à son objectif de consacrer 1 % du 
RNB à I’APD même dans le contexte d’un budget de 
l’État limité ;

- veiller à assurer une augmentation de I’APD en 
2021 par rapport à 2020, en relation avec l’évolution 
projetée du RNB ;

- continuer la mise en œuvre de la stratégie « En 
route vers 2030 », tout en maintenant un échange 
étroit avec les partenaires nationaux et internatio-
naux concernés ;

- maintenir une flexibilité dans la mise en œuvre de 
I’APD afin de pouvoir réagir aux conséquences de la 
pandémie et d’autres urgences qui pourraient se 
présenter et de soutenir ainsi les populations les 
plus vulnérables à travers le monde ;

- s’engager sur les plans européen et international 
en vue d’encourager un maximum de pays à se rap-
procher de l’objectif visant à consacrer 0,7 % du 
RNB à l’aide publique au développement ;

- continuer à soutenir le travail des ONGD comme 
un pilier important de la mise en œuvre de I’APD 
luxembourgeoise ;

- veiller à la cohérence des politiques.

(s.) Lydia Mutsch, Stéphanie Empain, Paul Galles, 
Gusty Graas.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Merci.

 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Här President, 
zousätzlech zu der aktueller allëmfaassender a 
wierklech omnipresenter Covid-19-Pandemie kën-
nen an dierfe mir d’Aen net zoumaache virun deene 
villen anere Krisekonflikter an ëmmer méi heefeg 
och Naturkatastrophen, déi eis Welt rëselen an eng 
nohalteg Entwécklung zousätzlech erschwéieren, 
heiansdo richteg onméiglech maachen. An dobäi 
dréit grad déi nohalteg Entwécklung derzou bäi, fir 
d’Resilienz ze erhéijen, wat mer jo gären hätten, fir 
d’Konfliktpotenzial ze reduzéieren a Stabilitéit ze 
fërderen.

An eisen Ae sinn nohalteg Entwécklung, Sé-
cherheet an de Respekt vu Mënscherechter enk 
matenee verbonnen.

An enger éischter Phas ass et natierlech ëmmer 
wichteg, dass mer do, wou Urgencë sinn, wou eis 
Hëllef ganz schnell gebraucht gëtt, och direkt kën-
nen hëllefen. An dofir soll déi humanitär Hëllef och 
eng Prioritéit bleiwen. Se kënnt an dësem Debat 
heiansdo ze kuerz, awer zu Onrecht, wéi mir fan-
nen. Well et ass wierklech beonrouegend, dass 
d’Zuel vun de Mënschen, déi eis Hëllef brauchen, 
vu Joer zu Joer a weltwäit ëmmer weider klëmmt 
an d’Ënnerscheeder tëscht deene Wéinegen, déi vill 
hunn, an deene Villen, déi bal näischt hunn, ëmmer 
méi grouss ginn. Muss dat eng Fatalitéit sinn?

Et gëtt geschat, dass 2020 iwwer 168 Millioune 
Mënschen humanitär Hëllef a Protektioun brauchen. 
Dat ass eng Persoun vu 45 weltwäit an domat déi 
héchsten Zuel zënter Laangem.

A wa mer de Klimawandel an d’Grondursaache vu 
Konflikter net an de Grëff kréien, da kéint dës Zuel 
2022 op iwwer 200 Millioune weider an d’Luucht 
goen, a gläichzäiteg ass d’Zuel vun deene Leit, déi 
vun enger akuter Ernärungsonsécherheet betraff 
sinn, esou héich wéi scho laang net méi. 2019 
 waren et dem „Global Report on Food Crises“ no 
ronn 135 Millioune Mënschen. Den Haaptgrond 
bleiwen d’bewaffnet Konflikter, och wann extreem 
Wiederverhältnisser a wirtschaftlech Schocken 
ëmmer méi eng grouss Roll spillen.

Mir begréissen an deem Kontext, dass de Friddens-
nobelpräis dëst Joer un de „World Food Pro-
gramme“ gaangen ass, wat ënnersträicht, wéi 
wichteg de Kampf géint den Honger fir de Fridden 
ass. Effektiv ass Honger eng Folleg vu Krich a gëtt 
oft als Waff agesat. Mee Honger an Ernärungs-
onsécherheet kënnen och zum Ausbroch vu latente 
Konflikter féieren a Gewalt ausléisen. Dee Cercle 
vicieux gëllt et ze briechen, an dofir ass et och 
esou wichteg, un der humanitärer Hëllef festzeha-
len, well mer domat net nëmme Liewe retten, mee 
och Leed verréngeren a Perspektive schafen.

Wichteg ass et och, dass mer d’Krisesituatioun an 
hire verschiddene Cyclë begleeden. Dofir viséiert jo 
eis humanitär Hëllef och dräi Voleten, déi de ver-
schiddene Cyclë vun der Kris Rechnung droen: déi 
urgent Aide, d’Rehabilitatioun respektiv d’Re-
konstruktioun, mee och d’Preventioun an d’Resi-
lienz, fir neie Krise virzebeugen.

2019 huet Lëtzebuerg virun allem a Syrien an an 
der Sahel-Regioun gehollef, mee och am Kader vun 
der Refugiéskris vun de Rohingya am Bangladesch, 
am Jemen an am Südsudan. Dëst si Krisen, déi 
mer net aus den Aen dierfe verléieren, well si sinn 
alleguer nach net eriwwer.

Ech wéilt hei ënnersträichen: Dëst si politesch, 
mënschegemaachte Krisen, déi dofir och just po-
litesch kënne geléist ginn! Humanitär Hëllef ass 
immens wichteg, fir an der Urgence de Mënschen 
ze hëllefen. An awer ass et just eng temporaire 
Plooschter fir eng déifgräifend politesch Wonn. En 
nohaltege Fridden erreeche mir just, wann d’Kris 
um politeschen Niveau geléist gëtt. Dofir ass et an 
eisen Aen ëmsou méi wichteg, dass eis gesamt Aus-
sepolitik engagéiert ass a bleift. An dofir musse mer 
eis Approche vun den dräi „D“ - Diplomatie, Develop-
pement an Defense - bäibehalen a weiderhi kon-

sequent op internationalem Niveau Initiativen 
 ënnerstëtzten, fir dës Konflikter ze léisen.

Positiv fanne mir och, dass Lëtzebuerg dëst Joer 
der „Humanitarian Quality Assurance Initiative“ 
 bäigetrueden ass, wou mer eis verflichten, Daten 
ëffentlech ze maachen, wéi mer eis Aiden affek-
téieren ënner rigouréisen Transparenzstandarden. 
Och dat ass ganz wichteg.
E Wuert zu emergency.lu, wou mer zesumme mat 
der SES, HITEC an der Air Rescue e Projet op d’Bee 
gestallt hunn, fir a Krisesituatiounen d’Kommunika-
tioun an doduerch och d’Koordinatioun tëscht den 
Acteuren um Terrain ze verbesseren. Dëse Projet 
konnt ënner anerem a Syrien, am Südsudan, an Ni-
geria an a Venezuela agesat ginn, fir um Terrain ze 
hëllefen. Dee Projet leeft 2020 aus. Kann de Minis-
ter eis eventuell Opschloss ginn, wéi et weidergeet 
mat deem Projet an ob en neien Accord schonn an 
der Maach ass?
Här President, ech hu scho virdrun ugedeit: Eleng 
erreeche mer näischt an ouni Partner geet et net! 
Dofir e Wuert zu eise Partner. Mir hunn zu Lëtze-
buerg definitiv eng multipartenarial Approche. An 
dat muss och esou sinn. Eis Entwécklungszesum-
menaarbecht gëtt op verschiddenen Niveauen a 
mat verschiddene Partner ëmgesat. 71 % ginn un 
déi bilateral Kooperatioun an déi restlech ginn an 
déi multilateral Entwécklungszesummenaarbecht. 
Eng 16 % gi vun ONGe geréiert, sief dat CARE oder 
Croix-Rouge, Caritas, ADS (ndlr: Aide au Dévelop-
pement de la Santé), ADA (ndlr: Auto-Développe-
ment Afrique) oder Handicap International. Dat 
sinn also alles wierklech wichteg Partner. Am mul-
tilaterale Beräich sinn dat virun allem d’OMS, den 
UNFPA, dat ass déi Agence, déi sech bei der UNO 
ëm d’Santé sexuelle et reproductive këmmert, an 
d’Unicef. An am Vierdergrond stinn eeben ëmmer 
Programmer am Beräich vun der Santé maternelle, 
infantile, néonatale, der Éducation nutritionelle, 
dem Kampf géint déi chronesch Malnutritioun, fir 
nëmme si hei opzezielen.
Stéchwuert EU. Do wëll ech awer nach eppes der-
zou soen an och froen. Hei ass jo eng Neiorientéie-
rung vun der Struktur vum externen Aktiounsbud-
get an en eenzegt Instrument geplangt, den NDICI 
(ndlr: Neighbourhood, Development and Interna-
tional Cooperation Instrument). Et muss an eisen 
Aen assuréiert sinn, dass mer genuch Mëttelen 
hunn, fir eng ambitionéiert Aussepolitik an 
Entwéck lungszesummenaarbecht iwwerhaapt 
maachen ze kënnen. Do hat déi däitsch Presidence 
jo ugekënnegt, fir wëllen e Gesamtkonzept virze-
stellen. Kënnt Dir eis vläicht soen, Här Minister, 
wou mer do dru sinn a wou déi nächst Etappe 
sinn?
E Kärstéck vun eisem Reseau sinn natierlech eis 
bilateral Partnerlänner. Vun hinnen ass scho vill 
geschwat ginn. Dofir wëll ech dat net widderhue-
len. Mee déi Relatioune sinn heiansdo wierklech 
ganz schwéier, wéi zum Beispill am Mali oder am 
Burkina Faso, wou d’Situatioun fragill ass an d’Sé-
cherheet vun der Populatioun an domat och vun 
eise Leit um Terrain net ëmmer garantéiert ass.
Ech wëll awer wierklech an deem Zesummenhang 
den exemplareschen Engagement vun eiser nationa-
ler Agence LuxDev ervirsträiche fir déi remarkabel 
Aarbecht, déi si um Terrain maachen. A Gläiches 
gëllt fir den onermiddlechen Asaz vun den ONGen, 
ouni déi mer näischt ausriichte kënnen. Hinnen all 
gehéiert mat all hire Memberen, Mataarbechter a 
Benevollen eisen onageschränkte Respekt.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wäert elo méi 
spezifesch op de Laos agoen, well ech, wéi et hei 
scho vu mengem Kolleeg Gusty Graas gesot ginn 
ass, d’Chance hat, d’lescht Joer am Kader vun enger 
Visitt vun der deemoleger Ministesch - vun der dee-
moleger Kooperatiounsministesch, well Ministesch 
ass se nach ëmmer - an enger Chambersdelega-
tioun eis Efforten am Land op der Plaz ze gesinn.
Eise véierte PIC, deen 2020 ausleeft, dee leet jo e 
ganz grousse Wäert op d’Gouvernance inclusive. 
D’Gouvernance inclusive, dat ass e Schwéierpunkt 
vun eiser Strategie a ganz wichteg am Kontext vun 
der nohalteger Entwécklung. Am Laos, wou Lëtze-
buerg sech zënter 1997 engagéiert, gëtt et eng 
besonnesch gutt Illustratioun vun engem Projet, 
deen an déi Richtung geet an dee mir mam ILSTA, 
dem Institut for Legal Support and Technical Assis-
tance, realiséieren.
Fir d’éischt awer nach e puer Wierder zum Laos. Et 
ass e klengt Land a Südostasien, knapp 7 
Milliounen Awunner, iwwer 65 % wunnen a ruralen, 
zum Deel ganz entleeëne Géigenden. Vun offiziel-
ler Säit heescht et, dass 23 % an der Aarmut 
liewen. Als Moosskrittär gi vun der Regierung 70 
Cent op de Kapp ugesat. De Philip Alston, dat ass 
den UNO-Rapporter fir extreem Pauvretéit a 
 Mënscherechter, dee schätzt, dass ronn 80 % mat 
manner wéi 2,5 Dollar pro Dag liewen, wat nach 
eng ganz aner Realitéit erëmspigelt.
Trotzdeem ass déi wirtschaftlech Entwécklung am 
Laos rasant, virun allem bedéngt duerch hir Mine-
ral- a Waasserkraaftressourcen. An dofir huet dat 
Land och dat deklaréiert Zil, fir sech vun engem 

„least developed country“ zu engem „upper middle 
income country“ ze entwéckelen. Zweifelen dorun-
ner sinn awer duerchaus ubruecht. Politesch ge-
sinn hu mer et mat engem Eeparteiestaat ze dinn, 
dee bis elo eng gewësse Retizenz gewisen huet, fir 
grouss Reformen iwwerhaapt ëmzesetzen.
Wéi a villen aneren asiateschen an afrikanesche 
Länner ass och am Laos den Afloss vu China beim 
Ausbau vum Land, virun allem bei den Emprunten 
an den Investitioune ronderëm déi breet ugeluech-
ten Transportinfrastrukturen, absolutt net ze iwwer-
sinn. An dat hu mir och sur place festgestallt. Vun 
de virprogramméierten an zum Deel scho spierba-
ren Ëmweltschied duerch d’Baue vun iwwerdimen-
sionéierten Dämm oder Renaturatiounen oder Mo-
nokulturen oder Relokalisatiounen elo mol guer net 
ze schwätzen. Et freet ee sech, ob dëst mat der 
deklaréierter Absicht vum Laos, fir op Ekotouris-
mus ze setzen, iwwerhaapt vereinbar ass.
Korruptioun, jo, dat ass en Theema. Mee et happert 
awer bei der Ëmsetzung. Et gi Reegelen a Gesetzer. 
Mee d’Problemer ginn awer net méi kleng, mee 
éischter méi grouss. An esou ass et zum Beispill 
an Zesummenaarbecht mat dem virdru genannten 
ILSTA gelongen, dass et zënter 2019 e Code pénal 
a gebündelter Form am Laos gëtt. Fir eis eng Sel-
bstverständlechkeet, mee dohannen net.
A firwat zielen ech dat hei? Majo, well dat mech 
 impressionéiert huet a well mer domat de Laos ën-
nerstëtzen, fir Fundamenter fir d’Rechtsstaat-
lechkeet opzebauen, déi an deem Land an a villen 
anere  Länner esou batter feelt. A gläichzäiteg ass 
dat eng wäertvoll Ënnerstëtzung, fir d’Korruptioun 
an déi organiséiert Kriminalitéit ze bekämpfen. Well 
wéi soss wëllt ee géint Verbriechen an Ongere ch-
tegkeeten, géint Korruptioun, Mënschenhandel oder 
Ëmweltdelikter virgoen, wann een net op juristesch 
Texter kann zréckgräifen oder keng Beweislaascht 
ka féieren?
Et ass iwwregens net anescht am medezinnesche 
Beräich, wou mer am Laos jo och ganz aktiv sinn. 
Wéi soll een eng Basisversuergung vun der Popula-
tioun assuréieren, d’Kannerstierflechkeet an d’Stier-
flechkeet vun de Frae bei der Gebuert bekämpfen 
oder Epidemien an de Grëff kréien, wann déi ele-
mentar Reegele vun der Hygiène net applizéiert a 
respektéiert kënne ginn, wa keng Fachkenntnisser 
vermëttelt ginn a keng professionell Infrastrukturen 
do sinn? Och hei e Beispill vun engem gelongene 
Projet - et ass hei schonn erwäänt ginn -, d’Maria- 
Teresa-Spidol, eng richteg Packageinfrastruktur mat 
Gesondheetsversuergung, Educatioun, Formatioun. 
An déi entaméiert Renovatioun, Här Minister, ass a 
mengen Ae wierklech noutwendeg a méi wéi be-
gréissenswäert.
Ganz wichteg ass an eisen Aen och déi Lëtzebuer-
ger Participatioun un den Efforts de déminage vun 
net explodéierte Streebommen. Dat ass eppes ganz 
Dramatesches. Do schaffe mir zënter 1999 mat, hu 
schonn iwwer 4 Millioune bäigeluecht. 90 % vun den 
Affer vun deene Bommen, déi ongeplangt explodéie-
ren, sinn Zivilisten, vill vun hinne Jonker a Kanner. A 
wann een d’Envergure vun deem Phenomeen kennt - 
et gëtt geschat, dass wärend dem Vietnamkrich 
iwwer zwou Milliounen Tonnen u Bommen iwwert 
dem Laos erofgeheit goufen - a sech dem enorme 
Schued bewosst ass, deen dës onexplodéiert Bom-
men u Mënsch a Land haut nach uriichten, da sinn 
ech einfach der fermer Iwwerzeegung, dass mer 
 eisen Engagement net nëmme weiderféieren, mee 
eis Participatioun un deem Programm augmentéiere 
sollen.
Här President, zum Ulooss vum internationalen 
Day of the girl den 11. Oktober huet d’Unicef, UN 
Women a Plan International de Punkt iwwert d’Ine-
galitéite gemaach, deene Fraen a Meedercher an 
aarmen an ënnerentwéckelte Länner weiderhin 
trotz substanzielle Verbesserungen an de leschte 
25 Joer nach ëmmer ausgesat sinn.
Weltwäit hunn iwwer 40 % vun de Meedercher keen 
Accès zur Contraceptioun. Mangel un Informa-
tiounen, Autonomie an u Moyenen a gesellschaft-
lech Stigmatisatioun verfestegen dës Situatioun 
nach. Iwwer 16 Millioune Meedercher tëscht sechs 
an eelef Joer wäerte bei der aktueller Tendenz 
zousätzlech ni eng Primärschoul kënne besichen. 
An den afrikanesche Länner südlech vun der Sa-
hara kënne méi wéi ee Véierel vun de jonke Mee-
dercher net liesen an net schreiwen.
Ech wëll als weider Diskriminatioun déi forcéiert 
Bestietnisser vu Kanner a jonke Meedercher nen-
nen. Eleng am Laos gi 35 % vun de Meedercher be-
stuet, ier se 18 Joer hunn, 9 % souguer mat manner 
wéi 15 Joer. Domat huet de Laos deen héchste 
Pourcentage vu Kannermariagen am ganze südost-
asiateschen a pazifesche Raum.
Wann ee mat de Leit um Terrain schwätzt, da kritt 
ee genuch Beispiller, firwat sech d’Situatioun nëm-
men esou lues verbessert. Vill Dierfer sinn esou 
entleeën, dass de Wee an d’Schoul wäit ass an den 
ëffentlechen Transport net zouverlässeg ass oder 
iwwerhaapt keen do ass.
Och bei den Ausbildungsstrukturen, déi zum Deel 
mat Lëtzebuerger Hëllefsmëttelen opgeriicht gi 
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sinn, stelle sech praktesch Problemer, déi eis oft 
guer net bewosst sinn. Wa keng sekuriséiert 
Schlof geleeënheete ronderëm dës Strukture sinn, 
déi oft ronderëm gréisser Stied ugesidelt sinn an 
oft wäit ewech sinn, dann traue sech vill Leit aus 
de ländleche Géigenden net, hir Kanner a virun 
allem hir Meedercher dohin ze loossen, fir se net 
der Gefor auszesetzen, ugegraff, violéiert oder zur 
Pros titutioun gezwongen ze ginn.
Dofir mussen a mengen Aen Ausbildungsstruk-
turen zum Beispill am medezinnesche, paramede-
zinneschen oder am touristesche Beräich méi aktiv 
als Packagestruktur geplangt an en place gesat gi 
mat zousätzleche Moyenen, fir d’Sécherheet vun 
de jonke Leit a besonnesch de jonke Meedercher 
ze garantéieren.
Fir meng Partei, an dat hu scho vill Virriedner hei 
an änlechen Debate gesot, ass d’Educatioun vun 
de Meedercher vun zentraler Bedeitung fir hir per-
séinlech Entfalung, fir hinnen e besseren Accès 
zum Aarbechtsmaart ze erméiglechen, fir hinnen 
eng Positioun an eng Stëmm an der Gesellschaft 
ze ginn, awer och, fir besser Perspektive fir déi 
kommend Generatiounen ze schafen. Resultat: méi 
Gerechtegkeet, méi equitabel Gesellschaften, mee 
och méi staark a resistent Ekonomien. An ech sinn 
dem Minister immens dankbar, dass en esou e 
groussen Accent op deen Theema gesat huet.
-Hei zu Lëtzebuerg wësse mer, dass d’Chancë-
gläichheet vu Fraen a Männer eng transversal 
 Dimensioun huet an als solch an all eis Politicken 
erafléisse muss. Dës Demarche passt och bei eis 
feministesch Aussepolitik. Deen Term ass net vu 
mir, mee vum Jean Asselborn aus senger aussepo-
litescher Deklaratioun vun 2019. Eis Regierung 
steet do iwwregens net eleng, Beispill Caritas, déi 
den Gender Mainstreaming an all hire Projeten ap-
plizéiert, oder déi vill ONGen, déi Projeten um Ter-
rain hunn, fir den Empowerment vun de Frae virun-
zedreiwen, sief et Schoulen, déi gebaut ginn, oder 
Mikrofinanzentreprisen oder kleng Commercë fir 
Fraen an deene Länner. Zu all deene Mesurë sti 
mir, a meng Partei ass ganz kloer vun där Politik 
iwwerzeegt.
Eist Land kann och houfreg drop sinn, dass mir 
duerch eisen Don vu 5 Milliounen als éischten in-
ternationalen Donateur zum Bau vum Panzi-Spidol 
vum Dokter Mukwege am Oste vun der demokrate-
scher Republik vum Kongo bäidroen. Dëst Spidol 
spillt eng ganz wichteg Roll bei der Prise en charge 
vu Vergewaltegungsaffer, dëst an enger Regioun, 
wéi op villen anere Plaze vun der Welt, wou Viollen 
nach ëmmer als Waff a Konflikter agesat ginn.
Fakt ass: Frae sinn an deene Länner a Regiounen, 
iwwert déi mir haut schwätzen, oft aus ganz vill-
schichtege Grënn méi vulnerabel an dofir och méi 
staark vun der extreemer Pauvretéit betraff. Fir 
dass si bei der Gestaltung vun hire Länner kënne 
participéieren, ass a bleift et dofir ganz wichteg, 
déi sozioekonomesch Integratioun vu Fraen als 
thematesch Prioritéit an eiser nationaler Strategie 
bäizebehalen.
Sensibilisatioun spillt heibäi natierlech eng wich-
teg Roll, genee wéi de Respekt vu lokalen Tradi-
tiounen. Dat si mer eis natierlech bewosst. Et ass 
en Equiliber, deen een ëmmer op en Neits muss 
fannen. Dat ass elo de Spagat tëscht eisen Ambi-
tiounen an de Realitéiten um Terrain. Mee et féiert 
awer kee Wee dolaanscht! Well wéi soss sollt et 
eis geléngen, dass méi Fraen an alle gesellschaft-
leche Beräicher och an der Gouvernance vu Projete 
matmaachen, matplangen a matbestëmme kën-
nen?
Wéi soss sollt et eis geléngen, fir Stereotyppen ze 
bekämpfen, wat scho bei eis an engem räichen a 
gutt entwéckelte Land wéi Lëtzebuerg net einfach 
ass? A wéi soss solle mir d’Ongläichheete bei der 
Bezuelung a bei der Behandlung vu Fraen a jonke 
Meedercher op hirer Aarbechtsplaz ugoen an derfir 
suergen, dass et keng Roll dierf spillen, ob een als 
Jong oder als Meedchen op d’Welt kënnt, fir sech 
dee Liewensprojet opzebauen, deen ee fir sech 
selwer als richteg empfënnt?

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Léif Kolleeginnen a 

Kolleegen, mir befannen eis an enger Zäit vu ganz 
groussen Ëmwälzungen, an d’Erausfuerderungen 
an d’Besoinen ännere kontinuéierlech, an dofir 
 ännere se och fir eis Aarbecht a fir déi vun eise 
Partner.
De Marc Angel hat d’lescht Joer op dëser Tribün 
gesot, dass et wichteg ass - ech zitéieren -, „sech 
net op Gemaachtem auszerouen, mee am Géige-
saz nei Usätz ze sichen, sech un déi nei Kontexter 
unzepassen an innovativ Léisungen ze fannen“. 
Dës Ausso ass nach ëmmer richteg a war vläicht 
nach ni esou aktuell wéi haut.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Ech denken, dass 

mer hei um gudde Wee sinn, a wëll kuerz op zwee 
Beispiller agoen, nämlech Klima/Energie an Digita-
lisatioun.

De Klimawandel huet elo schonn en enormen Im-
pakt op eis Partnerlänner, virun allem um afrikane-
sche Kontinent. A mengen Ae geet et och drëms, 
fir si, déi relativ gesi wéineg zur aktueller Klima-
situatioun bäigedroen hunn, bei der Offiederung 
vun den negativen Impakter vum Klimawandel ze 
ënnerstëtzen, hinnen awer och gläichzäiteg zur 
Säit ze stoen, fir eng nohalteg Entwécklung an hire 
Länner ze erméiglechen, déi d’Klima an d’Ëmwelt 
net ze vill belaascht.
Besonnesch interessant ass hei den neie PIC 
 „Développement-Climat-Énergie“ 2021-2025, deen 
am Juli eréischt mam Cap Vert ënnerschriwwe gouf. 
Déi innovativ Approche besteet eigentlech doranner, 
fir d’Entwécklungszesummenaarbecht méi kohärent 
un déi aner Domäne vun eiser Politik ze knäppen, de 
globalen Impakt vun eisen Aktiounen ze verstäerken 
an eis Relatioune mam Cap Vert och weider ze diver-
sifizéieren. Wéi een am Rapport annuel vu LuxDev 
noliese kann, kéinten d’Erfarungen aus dem Cap 
Vert genotzt ginn, fir sech als eng Aart Referenz-
agence a Saachen nohalteg Entwécklung, energee-
tesch Transitioun a Bekämpfung vum Klimawandel 
richteg ze etabléieren.
Iwwregens ass LuxDev mëttlerweil beim Fonds vert 
pour le climat, deem wichtegsten internationale 
Fong an der Lutte géint de Klimawandel, akkredi-
téiert. Och dat mécht nei Dieren op, fir Projeten an 
deem Domän ze lancéieren.
Zweet Beispill, wou d’Lëtzebuerger Kooperatioun in-
novativ Weeër geet, ass an der Digitalisatioun, mam 
Digital for Development, D4D. Hei geet et engersäits 
drëm, déi digital Transformatioun am Partnerland ze 
begleeden, an anerersäits, eis Aktiounen a Program-
mer duerch d’Notze vun den neien Technologien ze 
verbesseren an och méi transparent ze maachen.
Am November 2019 gouf en interministeriellen 
Aarbechtsgrupp agesat, dee souzesoe moossge-
schneidert Léisungen ausschaffe soll, fir besser op 
d’Besoine vun eise Partner ze reagéieren. Hei kéint 
de Minister eis eventuell soen, wou dës Aarbech-
ten dru sinn.
D’Kooperatioun schafft am Moment un enge 40 
Projeten, virun allem um afrikanesche Kontinent, 
déi eng ganz spezifesch Komponent a Saachen 
 Digitalisatioun hunn. Dat geet vun der Modernisa-
tioun vun der Administratioun, der Cybersecurity 
bis hin zur Telemedezinn a FinTech. Am Burkina 
Faso zum Beispill fléisse ronn 23 % vun der APD an 
d’Informatiouns- a Kommunikatiounstechnologien. 
Ee vun eise Projeten huet d’Zil, fir d’Gouvernance 
ze stäerken, andeems d’Effektivitéit an d’Effikas-
sitéit vun der ëffentlecher Verwaltung verbessert 
ginn.
An zesumme mat anere Partner huet Lëtzebuerg 
sech och zum D4D Hub op europäeschem Niveau 
bekannt, deen europäesch Expertisen an den 
 Déngscht vun den digitalen Ambitioune vun de 
Part nerlänner stelle soll.
Dat sinn alles a mengen Ae ganz, ganz wichteg 
 Entwécklungen, positiv Entwécklungen, déi mir och 
weiderdreiwe sollen.
Här President, zum Ofschloss wëll ech nach eemol 
betounen, dass et fir eis fundamental wichteg ass, 
dass all eis Projete lokal verankert sinn a mer 
 domat sécherstellen, dass e Projet och ouni eis 
Presenz weidergeet a virun allem eng Akzeptanz 
bei der lokaler Populatioun fënnt. Stéchwuert: local 
to local.
Och d’Finance inclusive an den Appui au dévelop-
pement autonome ginn eendäiteg an déi selwecht 
Richtung. Dës Virgoensweis stellt an eisen Ae sé-
cher, dass eis Hëllef keng eemoleg extern Inter-
ventioun ass, mee en nohaltege Support, deen de 
Leit zeguttkënnt. Selbstverständlech kënnen a 
mussen de Suivi an d’Evaluatioun nach verbessert 
ginn, mee dorunner gëtt jo geschafft.
Heizou passt en Zitat vum Richard Graf, Kopresident 
vun der ASTM (ndlr: Action Solidarité Tiers Monde): 
„Entwécklung ass kee Kaddo, mee e Recht. Tatsäch-
lech huet an der Entwécklungshëllef vun der Post-
kolonialzäit laang e paternalisteschen Usaz domi-
néiert. De Begrëff vun der Entwécklungszesummen-
aarbecht bezéiungsweis der Kooperatioun kënnt 
dem eigentleche Sënn vun der Saach schonn eppes 
méi no, virun allem, wann et ëm Empowerment, also 
d’Stäerkung vu Rechter, geet.“ Enn vum Zitat.
D’Entwécklungszesummenaarbecht ass a bleift 
 dofir en zentraalt Element, fir eis Partner ze 
 ënnerstëtzen a virrangeg do ze hëllefen, wou eeben 
Hëllef gebraucht gëtt. An och wann et eng Politik 
vun de klenge Schrëtt ass, droe mir mat derzou bäi, 
fir si op hirem Wee zu méi Rechtsstaatlechkeet, 
méi Chancëgläichheet a méi Schutz vu Mënsch an 
Ëmwelt aktiv ze begleeden.
Gläichzäiteg musse mer sécherstellen, dass dat, 
wat mer duerch eis Entwécklungszesummenaar-
becht erreechen, net duerch aner Politicken erëm 
ënnergruewe gëtt. Wa mer politesch kohärent wëlle 
sinn, da gehéiert dozou och e fairen internationale 
Wirtschafts- an Handelssystem, vun deem mer 
awer éierlech gesot haut nach wäit ewech sinn. 

Dofir e grousse Merci an deem Zesummenhang un 
de Minister, deen net nëmme vum Potenzial vum 
Privatsecteur um Wee vun engem méi inklusiven, 
nohaltege Wuesstum geschwat huet, mee och 
ganz däitlech déi eethesch Responsabilitéit vun 
den Entreprisen hei mat an de Vierdergrond ge-
stallt huet bei der Entwécklungszesummenaar-
becht an domadder och ugekënnegt huet, dass mer 
dat an der Zukunft nach verstäerkt wäerten thema-
tiséieren.
A well an eisen Ae Solidaritéit a Kooperatioun haut 
méi wichteg si wéi jee, erlaben ech mer, Här Pre-
sident, der Regierung a virun allem dem Koopera-
tiounsminister eis Unerkennung auszeschwätzen 
an eise Support mat op de Wee ze ginn.
An ech soe Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 

Merci och der Madamm Mutsch. An nächst age-
droe Riednerin ass d’Madamm Stéphanie Empain. 
Madamm Empain, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Ech soen 
Iech Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech mengen, mir mussen de Constat maa-
chen, dass dëst Joer net nëmmen en ongewéin-
lecht Joer ass, mee fir vill Leit leider en ongewéin-
lech schlecht Joer.
Wier dësen Debat uganks des Joers ofgehale ginn, 
dann hätt en eng ganz, ganz aner Ausriichtung ge-
hat. Mee mat der aktueller Pandemie gouf d’Welt 
op d’Kopp gedréit. A leider ass et alt erëm esou, 
dass grad déi ganz besonnesch drënner ze leiden 
hunn, déi schonn net vill hunn an déi am wéinegs-
ten d’Méiglechkeet hunn, der Situatioun eppes ent-
géintzesetzen.
Wa Strukture feelen, de Sozialstaat quasi inexistent 
ass, wa Mënschen drop ugewise sinn erauszegoen, 
fir hiert Liewen ze verdéngen, da kënnt e Lockdown 
engem Urteel iwwer Liewen an Doud oft ganz 
schnell ganz no. Vun haut op muer hu vill Mënschen 
hir Liewensgrondlag verluer, an dat an allen Ecker 
vun dësem Planéit. D’Kris trëfft eis all. Mee ech 
mengen, mir sinn eis heibannen eens, dass et méi 
rassurant ass, esou eng Kris an eise Breedegrade 
mussen ze iwwerstoen, wéi wann deng eegen 
Existenz duerch Honger oder wéinst feelende mede-
zinnesche Strukture carrement bedrot gëtt.
Déi ganz Situatioun hat an huet natierlech e risegen 
Impakt op d’Situatioun vun de Länner vum souge-
nannte Süden an och op d’Entwécklungszesummen-
aarbecht am Allgemengen. Natierlech musse mer 
oppassen, d’Entwécklungszesummenaarbecht an 
d’Striewe fir eng fair opgestallten international Ge-
meinschaft an eis Ambitioune fir eng méi fair opge-
stallte Weltwirtschaft net just nach duerch de Covid-
brëll ze kucken. D’Pandemie huet nämlech a kengs-
ter Weis och nëmmen ee vun de sëlleche Problemer, 
déi mir bis ewell kannt hunn, geléist. Au contraire, se 
sinn zum Deel nach ferm verstäerkt ginn.
Dobäi geet meng Riedezäit net duer, fir op déi akut 
humanitär Krisen - ech schwätzen hei elo just 
kuerz de Jemen oder de Libanon un, mee et ginn 
nach ganz vill aner Beispiller - anzegoen. A leider 
hunn ech och net genuch Zäit, fir alleguerten déi 
aner Konfliktsituatiounen a Problemer, déi mer op 
eisem Planéit de Moment virleien hunn, ze würde-
gen.
Loosst mech just soen, dass mer elo schonn eng 
ganz Partie Rieden héieren hunn. An ech fannen 
deen Exercice, dee mer hei maachen, immens inte-
ressant a wichteg, well jidderee seng Aart a Weis 
huet, fir de Sujet aus engem anere Bléckwénkel ze 
beliichten. An deementspriechend fannen ech et 
immens wichteg, dass mer deen Echange reegel-
méisseg hunn, fir eis och reegelméisseg erëm a 
Fro ze stellen.
Trotzdeem géif ech gären den Ufank vu menger 
Interventioun elo beim Sujet vun der Pandemie be-
loossen an eeben e bësselchen op den Impakt vun 
dëser Pandemie op d’Entwécklungszesummenaar-
becht agoen.
Leider musse mer feststellen, an dat ass och scho 
gesot ginn, dass d’Covid-19-Pandemie eis ëm 
 Joren zréckwerft an eise Bestriewungen, d’Sus-
tainable-Development-Goals ze erreechen. Se huet 
vill Efforten an den Entwécklungslänner an am 
weltwäite Kampf géint Aarmut, Honger a Krankhee-
ten innerhalb vu kuerzer Zäit zunichte gemaach.
Wou mir eis viru fënnef Joer nach dat éiergäizegt 
Zil ginn haten, extreem Aarmut an Honger ze elimi-
néieren, gesi mir haut, dass wéinst der Pandemie 
Hongersnéit a grouss Aarmut erëm um Klamme 
sinn. D’Welthongerhëllef schätzt, dass duerch 
d’Pandemie d’Zuel vu Leit, déi un Honger leiden, op 
1 Milliard klamme kéint.
Dofir ass et eminent wichteg, dass mir eis Am-
bitiounen héichhalen an eis d’Méiglechkeete ginn, 
esou wäit et geet, flexibel ze reagéieren.
LuxDev huet natierlech ganz schnell den Impakt 
vun der Kris ze spiere kritt an e groussen Deel vun 
hire Projete sinn zu engem Stëllstand komm. Och 
geplangte Projete konnten net wéi ugeduecht lan-

céiert ginn. Mee grad och déi sëllechen enorm en-
gagéiert ONGen, déi sech all Dag derfir asetzen, 
zesumme mat hire Partner sur place u formidabele 
Projeten ze schaffen, hunn den Effekt vun der Pan-
demie direkt ze spiere kritt. Si hu vun haut op muer 
missen ëmdenken an no neie Weeër sichen, fir 
 Hëllef ze leeschten.
Vill vun hinnen hunn direkt op Covidresponse 
 ëmgeschalt, fir Hygiènekits ze kafen, fir medezin-
nescht Material ze kafen, fir anescht ze fonc-
tionéieren am Confinement. Hei krute si och eng 
gewësse Flexibilitéit vum Ministère ugebueden an 
esou konnte si Gelder, déi dëst Joer net konnten 
ausgi ginn, fir Covidresponse notzen an zum 
 Beispill dréngend gebraucht medezinnescht oder 
sanitäert Material kafen.
Dës ONGe gesi sech elo mat enger dramatescher 
Situatioun konfrontéiert, an där engersäits hir 
 Hëllef méi wéi jee gefrot ass a wou op där anerer 
Säit wichteg Ressourcen ewechbriechen. Hir Part-
ner sinn zum Deel ganz haart getraff an déi mier-
ken hirersäits, wéi international gesinn d’Hëllef net 
méi esou ukënnt respektiv och eng ganz Rëtsch 
Partner carrement ewechbriechen.
Dozou muss ee wëssen, dass vill Projeten op Gelder 
vu verschiddenen europäesche Partner ugewise 
sinn. An natierlech sinn och dës aner europäesch 
Partner betraff a sti relativ schlecht do, soudass si 
hu missen Hëllefe sträichen, wat automatesch be-
deit, dass Projeten, déi mir mat ënnerstëtzen, ris-
kéieren, ganz d’Baach anzegoen, wann och eis 
ONGe sech missten zréckzéien.
Um Niveau vun de Spenden ass et natierlech och 
net einfach, well allgemeng elo duerch d’Kris e 
Réck gang vun de Spenden ze verzeechnen ass. 
 Dozou kënnt dann, dass d’ONGe jo och manner 
Méiglechkeeten haten elo déi lescht Zäit, fir Ak-
tiounen ze maachen, déi hinnen et erlaabt hätten, 
Gelder oder Spenden ze sammelen. Ech denken hei 
haaptsächlech un esou Fundraising Events. Si 
konnten net méi eraus bei d’Leit goen, wéi dat bis 
ewell de Fall war, Sensibiliséierungsaarbecht maa-
chen, an d’Schoule goen et cetera, an dat an enger 
Zäit vun engem dach gréissere „repli sur soi“, wou 
allgemeng eng méi grouss Tendenz besteet, just 
nach nom eegenen Hiem ze kucken.
Dofir ass et gutt, dass mir eis Covidresponse 
schnell konnten ëmsetzen. Esou sinn iwwer 65 Mil-
lioune reng fir Covidresponse ausgi ginn. Dat 
 waren deelweis zousätzlech Budgeten, deelweis 
Reallokatiounen.
Trotzdeem ass ze constatéieren, dass et den ONGe 
laut hiren eegenen Aussoen u ronn 25 % vun den 
Done feelt. Hir Fonds propres sinn domadder rela-
tiv staark erofgaangen, wat bedeit, dass et hinnen 
och méi schwéier fält, hir Projete weider ze finan-
zéieren. Dat trëfft natierlech ganz besonnesch déi-
jéineg ONGen, déi mat Partnerlänner schaffen, déi 
net direkt Partnerlänner si vun der Lëtzebuerger Ko-
operatioun. Dat sinn en gros Länner, déi zwar 
schlecht dru sinn, awer eeben net gradesou schlecht 
wéi anerer. Déi hunn nämlech, wéi mir all wëssen, en 
aneren Taux de cofinancement, soudass eng ONG, 
déi do engagéiert ass, méi Fonds propres muss 
opbréngen, fir kënnen e Projet do ze realiséieren.
Dat bedeit zum Beispill, dass fir e Projet, dee géif a 
Syrien ënnerstëtzt ginn, 40 % Eegefonge mussen 
opbruecht ginn, wat an normalen Zäite scho relativ 
schwiereg ass. Mee wann dann en plus nach 
d’Spenden abriechen, da gëtt et op eemol bal 
 onméiglech, esou weiderzeschaffen.
Een Drëttel vun den ONGen hu scho missen un hir 
Reserve kraze goen, well d’Demande dëst Joer im-
mens héich war. Dat ass souwuel direkt wéi och in-
direkt der Pandemie geschëlt, well doduerch, dass 
d’Leit net méi kënnen erausgoen, hir Produiten net 
méi verkafe kënnen, ginn d’Besoine vun de lokale 
Populatiounen an d’Luucht an da ginn d’ONGen un 
hir Reserve krazen an der Hoffnung, dass si Enn 
des Joers erëm hir Gelder opstocke kënnen.
An domadder wiere mer och automatesch bei der 
grousser Fro vum Budget, souwuel vun dësem Joer 
wéi vun de kommende Joren.
An deene leschte Joren ass Lëtzebuerg ëmmer 
erëm vu verschiddenen Acteuren an Institutioune 
fir seng Kooperatiounspolitik gelueft ginn. Esou 
huet eis Aid/Watch nach virun e puer Joer an hirer 
Evaluatioun vun eiser Kooperatiounspolitik fir eis – 
Zitat - „outstanding individual performance“ ge-
lueft. Als Gréng freet eis dat besonnesch; net nëm-
men, well d’Kooperatiounspolitik an eisen Aen e 
wichtegt Element vun eiser Aussepolitik ass, mee 
och well Lëtzebuerg an eisen Aen eng moralesch 
Obligatioun huet, fir deenen de Réck ze stäipen, déi 
net esou gutt dosti wéi mir selwer.
Fir eng gutt Kooperatiounspolitik ze maachen an 
och fir kënne mat eise Partner zesummen e reellen 
Impakt um Terrain ze hunn, brauche mir awer 
selbstverständlech déi néideg budgetär Moyenen.
D’Traditioun ass déi, dass mir hei am Land un 1 % 
vun eisem RNB festhalen, wa mir de Budget fir eis 
Kooperatioun opstellen. An Zäite vu Wirtschafts-
wuesstum huet dat de Virdeel, dass domadder all 
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Joers de Gesamtmontant vun deenen eenzelne Bud-
getslinnen an d’Luucht geet. Duerch d’Covidkris be-
fanne mer eis awer leider momentan an enger méi 
ongënschteger Situatioun, wat forcement eng Partie 
Froen opgeworf huet.
Ech mengen, dass, wat de Budget ubelaangt, laang 
Zäit eng relativ Konfusioun och bei den ONGe besta-
nen huet. An ech fäerten, déi besteet zum Deel och 
nach weiderhin. Schwätzt ee mat de Representante 
vum Secteur, dann héiert een eraus, dass si sech 
nach ëmmer eng Rei Froe stellen - ech hoffen awer, 
dass eng Partie vun deene Froen haut scho konnte 
gekläert ginn -, notamment wat d’Ventilatioun 
iwwert déi verschidde Budgetsjoren ubelaangt.
Hei wier et warscheinlech net verkéiert, nach eng 
Kéier an en enken Dialog ze kommen, fir och déi 
lescht Onsécherheeten aus de Féiss ze schafen. 
Well ëmmerhi geet et drëm, dass d’ONGen an och 
d’Partner um Terrain Planungssécherheet hunn, fir 
Aktiounen um Terrain ausféieren ze kënnen.
Fir d’Joer 2020 goufe finalement keng Budgete vun 
den ONGe gekierzt, wat wierklech ze begréissen 
ass, well eis ONGe schaffe mat enorm vill benevol-
lem Engagement a mat groussem Savoir-faire.
Et ass scho gesot ginn: Si sinn a Kontakt mat enger 
grousser Unzuel vu Partnerorganisatioune weltwäit 
a si suerge mat derfir, dass Hëllef do ukënnt, wou se 
gebraucht gëtt. Ouni si wier et quasi onméiglech, 
deen Niveau un Hëllef unzebidden, op dee mir esou 
stolz sinn. Duerch déi vill fräiwëlleg Aarbecht, déi si 
leeschten, ginn déi 16 % vum Kooperatiounsbudget, 
dee fir d’ONGen zur Verfügung steet, um Terrain ëm 
e Villfacht multiplizéiert. An déi Sue sinn domadder 
ganz gutt investéiert.
Eng Hand wäscht déi aner. An esou muss een awer 
och soen, dass de Secteur am grousse Ganzen och 
eng ganz grouss Unerkennung huet fir dat, wat 
 säitens dem Ministère ënnerholl ginn ass an ënner-
holl gëtt, fir d’ONGen esou gutt et geet ze beglee-
den an ze ënnerstëtzen.
Wat d’LuxDev ubelaangt, do ass et och esou, dass 
eng Partie vun hire Projeten net, wéi geplangt, 
konnten ulafen. Dofir konnten do och eng Rëtsch 
programméiert Depensen net getätegt ginn. Dat er-
kläert zu engem gudden Deel, wisou et hei zu 
enger Baisse komm ass. Awer trotz där Baisse leie 
mer nach ëmmer bei iwwer 1 % vum RNB, wat awer 
ganz positiv ass.
Mengem Verständnis no huet kee grousse Projet 
missen ënner Kierzunge leiden. Par contre ginn 
ech dervun aus, dass déi geplangte Projeten dann 
awer elo iergendwann mussen an Ugrëff geholl 
ginn. An hei wollt ech de Minister froen, ob hien 
Informatiounen derzou huet, ob et gréisser Projete 
gëtt, déi Covid-bedéngt a Gefor gerode sinn, res-
pektiv ob ka séchergestallt ginn, dass all geplangte 
Projet kann ausgefouert ginn, wann eeben och net 
an de virgesinnenen Delaien.
An da si mer och beim Budget 2021 an dem plu-
riannuelle Budget. An, ech mengen, et iwwerrascht 
hei keen, wann ech soen, dass mir an der grénger 
Fraktioun eis virum Depot vum Budget och vill Ge-
danken doriwwer gemaach hunn, wat den Impakt 
vun der Covidkris op d’budgetär Evaluatioun vun 
 eiser Kooperatioun wäert sinn.
Hei sinn ech frou, a mir soen dem Här Minister 
Merci fir seng Erklärungen a fir seng Beméiungen, 
dass mir eisen Effort de coopération esou héich 
wéi méiglech konnten halen. Mir sinn och beson-
nesch frou, dass d’Ausgaben an eisem Koopera-
tiounsfong bis 2024 kontinuéierlech eropginn.
Dass eis Ausgabe fir d’Action humanitaire - contrai-
rement zu deem, wat heibannen am Kader vun der 
Debatt ronderëm d’Lag vun der Natioun gesot ginn 
ass - vun 49 Milliounen dëst Joer op 51 Milliounen 
d’nächst Joer eropginn, ass och e gutt an e wich-
tegt Zeechen.
Hei wéilt ech och umierken, dass mir och weider-
hin dru festhalen, fir zousätzlech - an ech betounen 
„zousätzlech“ - zu de Gelder, déi am Koopera-
tiounsbudget virgesi sinn, eng considerabel Hëllef 
fir Klimaschutzprogrammer zur Verfügung ze 
stellen. Esou huet d’Madamm Dieschbourg op eng 
Question parlementaire vum Här Galles geäntwert, 
dass fir den Zäitraum 2021 bis 2025 weider 200 
Milliounen Euro fir Klimaschutzprojeten zur Ver-
fügung wäerte gestallt ginn.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Mee, wéi 

gesot, mir dierfen net vergiessen, dass de Sujet 
vun der Kooperatiounspolitik och weiderhi muss a 
senger Totalitéit gesi ginn. A mir dierfen net ver-
giessen, dass et nach ëmmer weider ganz grouss 
Chantieren ausserhalb vun der aktueller Pandemie-
situatioun gëtt.
Et wier schier onméiglech, hei op sämtlech Eraus-
fuerderungen anzegoen. Dofir muss ech mech lei-
der hei op e puer Sujete limitéieren, déi mir awer 
och besonnesch wichteg erschéngen.
An ufänke géif ech gär mat engem Beispill vun 
engem Partnerland, wat ech erausgepickt hunn. Et 

hätt een och nach kënne vill anerer erauspicken, 
mee et ass e Partnerland, wou mer aktuell och 
gréisser Problemer hunn, fir eis Programmer sur 
place korrekt ze féieren. An et geet dobäi ëm de 
Mali.
De Mali ass e laangjärege Partner vu Lëtzebuerg 
an ass e wichtegen Acteur op regionalem Niveau a 
Westafrika. Domadder bleift d’Sécherheet an 
 d’Stabilitéit vum Mali eng laangfristeg Prioritéit net 
nëmme fir eis, mee fir d’Regioun a fir Europa all-
gemeng.
Am Mali ass ze erkennen, wéi wichtegt d’Approche 
vun den dräi „D“ ass: Diplomatie, Developpement, 
Defense. De Mali ass also net nëmmen e Land, an 
deem eis Defense sech am Kader vu militäresche 
Missioune substanziell engagéiert, mee eeben och 
e Partnerland vun der lëtzebuergescher Koopera-
tioun. D’Sécherheetslag am Mali ass scho laang e 
Problem. An dofir engagéiere mir eis op all Niveau, 
fir besser Strukturen a fir Sécherheet ze schafen. 
Allerdéngs huet d’Situatioun sech mam Rezente 
Militärputsch och net onbedéngt verbessert.
Eigentlech sollt elo en neie Programme indicatif de 
coopération ënnerschriwwe ginn, well deen 
 aktuelle Mëtt 2021 ausleeft. Dat ass awer elo mat 
enger Transitiounsregierung net machbar. Zum 
Gléck, muss ee soen, ass d’Militärregierung koope-
rativ a si huet ugekënnegt, a se hält sech bis lo och 
drun, dass se international Traitéë respektéiert.
Hei si mir also souzesoen de Moment an der 
Schwief: Engersäits kënne mir deen neie PIC net 
ugoen, awer anerersäits wier et och kontrapro-
duktiv, den Accord elo ze suspendéieren. Wat mir 
also gemaach hunn, dat ass, dass all direkt Ënners-
tëtzung un déi malesch Regierung am Kontext vun 
der bilateraler Entwécklungszesummenaarbecht 
suspendéiert ginn ass. Den Ament gi just déi Ak-
tioune weidergefouert, déi der malescher Bevëlke-
rung an der Zivillgesellschaft onmëttelbar zegutt-
kommen.
Firwat féieren ech de Mali hei als Beispill un? Ma 
déi securitaire Situatioun am Sahel ass wierklech 
amgaang, sech allgemeng ze degradéieren. Wat 
virun allem ze verzeechnen ass, dat ass eng 
 ëmmer méi héich Zuel vun Opfer vun intercommu-
nautairë Konflikter. Dës ginn zwar wuel manner an 
der Press couvréiert, trotzdeem musse mir haut 
feststellen, dass dës Opferzuele méi héich si wéi 
d’Zuele vun Terrorismusopfer.
Esou Konflikter gëtt et haaptsächlech tëscht sess-
hafte Landwierten an Nomaden an et geet meesch-
tens ëm den Zougang zu fruchtbarem Buedem. 
 Bevëlkerungswuesstum, Verwüstung a Klimawan-
del droen allesamt hiert derzou bäi, dass den 
Drock ëmmer weider zouhëlt, soudass mëttlerweil 
reegelrecht Milizen entstane sinn, déi hiren Ter-
ritoire verdeedege wëllen.
Feelend staatlech Strukturen, déi en plus suppo-
séiert wieren, e risegen Territoire ze regéieren, 
droen hiert derzou bäi, dass d’Situatioun sech wei-
derhi verschlechtert. Am Sahel sinn d’Erausfuerde-
runge riseg. An ee vun de Constaten, déi ee maa-
che kann, dat ass, dass eng gutt Gouvernance vun 
natierleche Ressourcë primordial ass. Nëmmen 
esou kéint garantéiert ginn, dass verschidde Ge-
meinschaften oder Ethnien zesummen op engem 
Territoire fonctionéiere kënnen, dass si dëse ge-
meinsam nohalteg geréieren an esou och a Fridde 
koexistéiere kéinten.
Wourobber et also hei ukënnt, dat ass, engersäits 
d’Kooperatioun an anerersäits d’Konfliktresolu-
tioun nach méi no uneneenzebréngen. Wat dofir 
néideg ass, dat ass, dass Projeten inklusiv ge-
duecht ginn: Sou muss gläichzäiteg derfir gesuergt 
ginn, dass fruchtbar Biedem nohalteg bewirtschaft 
ginn, dass eng „good governance“ vun den natier-
leche Ressourcen en place gesat gëtt an dass 
Konfliktpreventioun mat ugeduecht gëtt.
Esou Projete gëtt et schonn. Notamment gëtt et do 
e Projet am Burkina Faso, deen no deem Prinzip 
opgebaut ass.
An eisen Ae misst och an Zukunft verstäerkt op 
esou Modeller gebaut gi fir sécherzestellen, dass 
d’Zännrieder anenanergräifen an eebe grad a Kon-
fliktgebidder eis Dräi-D-Politik zum Droe komme 
kann.
An a propos Zännrieder, déi aneneegräife mussen: 
Hei géif ech da ganz gär eriwwersprangen op e 
ganz anere Sujet, deen awer och eminent wichteg 
ass an deen derwäert ass, ëmmer erëm no vir 
bruecht ze ginn. Et geet ëm d’Kohärenz vun de Po-
liticken.
Mat Recht kënne mir eis op de Fändel schreiwen, 
dass mir eis Méi ginn, fir en matière de coopéra-
tion au développement eng Virreiderroll anzehue-
len. Eise finanziellen Engagement souwéi och den 
héich unerkannten Niveau vun der Aarbecht um 
Terrain gi ganz oft erwäänt. D’Verdéngschter vun 
eiser Kooperatiounspolitik dierfe roueg ervirge-
huewe ginn. Trotzdeem ass et wichteg, déi rescht-
lech 99 % vum PIB dozou a Verhältnis ze setzen an 
ze kucken, wéi mer dann dostinn. All eis Efforte 

maachen eebe just da Sënn, wa mir net anerwäerts 
an anere Beräicher eng Politik bedreiwen, déi eis 
Efforten an der Kooperatioun géif ënnergruewen.
Am Kloertext: Et muss séchergestallt ginn, dass 
déi eng Hand net dat ewechhëlt, wat déi aner ge-
reecht huet. D’Aart a Weis, wéi mir fonctionéieren, 
wéi mir eise Finanzsystem opbauen, wéi mir eise 
Rentesystem opbauen, wéi mir eis Agrarpolitik ge-
stalten oder wéi mir consomméieren: Alles dat 
huet en Impakt op anerer a virun allem op d’Mën-
schen aus dem sougenannte Süden.
A wann ech vu Kohärenz vun de Politicke schwät-
zen, dann denken ech do un eng Rëtsch Saachen, 
sou wéi ënner anerem och en Nohaltegkeetscheck 
am Gesetzgeebungsprozess oder de schonn esou 
oft ugeschwatenen Devoir de vigilance, also enger 
verbindlecher Sorgfaltsflicht fir Betriber.
An eiser Gesetzgeebung ass de Prinzip vun der 
 Cohérence des politiques am Gesetz vum 9. Mee 
2012 festgehalen. Hei gouf e Comité interministé-
riel pour la coopération au développement ge-
grënnt; en ass och schonn e puermol ugeschwat 
ginn. Dee soll sech da prononcéieren iwwert déi 
allgemeng Ausriichtung vun der Lëtzebuerger 
 Kooperatiounspolitik, awer och iwwert den Impakt 
vu verschiddenen Decisiounen a verschiddene Res-
sorten op d’Entwécklungspolitik am Allgemengen.
Dëse Comité interministériel ass e wichtegt Ele-
ment, wat allerdéngs eleng net vill ausriichte kann. 
Mir mussen den Automatismus kréien, an alle 
concernéierte Beräicher eis am Virfeld vun Ent-
scheedungen déi richteg Froen ze stellen a ge-
geebenefalls Géigemesuren ze treffen, fir etwaieg 
negativ Effekter ze verhënneren.
Mee och wa mir nach e wäite Wee virun eis hunn, 
an dat an alle Beräicher, sou mengen ech awer, 
dass mer insgesamt lues a lues op de gudde Wee 
kommen. Eis Finanzplaz gëtt méi gréng an eise 
 Finanzminister engagéiert sech am Alldag derfir, 
dëse Prozess proaktiv ze begleeden. Och d’Diskus-
siounen ëm den Divest am Pensiounsfong hunn 
ugefaangen. An hei huet och den Drock aus der Zi-
villgesellschaft derzou bäigedroen, dass dee Pro-
zess ugekuerbelt ginn ass. Hei waarde mer elo op 
e Rapport, deen eis et erlabe soll, déi weider 
Schrëtt besser ze definéieren.
Virun allem ass awer, wéi gesot, erkennbar, dass 
eis Finanzplaz amgaangen ass, sech als responsa-
belen Acteur ze positionéieren. An do géif ech da 
gär op zwou rezent Nouvellen hiweisen, déi eis po-
sitiv gestëmmt hunn:
Éischtens, d’Initiativ Mikrofinanzen. Dëst ass eng 
Kollaboratioun tëscht dem Kooperatiounsminis-
tère, LuxDev …
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Merci, Här President. Dat hëlleft.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Mir hunn am Moment nëmmen eng Riednerin. A 
wann aner Versammlungen noutwendeg sinn, da 
wannechgelift ...

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Et freet 
mech, dass ech net de Spillverdierwer war. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.- 
Gären.

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Mir ware 
bei der Initiativ Mikrofinanzen. Wéi gesot, dat ass 
eng Kollaboratioun tëscht dem Kooperatiouns-
ministère, LuxDev, der Schwäizer Kooperatioun an 
enger ONG. A si ënnerstëtzt nei Projeten an enger 
Abberzuel vu Länner, woumadder bis zu dräi Mil-
lioune kleng Bauere kënne viséiert ginn. Hinne soll 
domadder erméiglecht ginn, méi proaktiv ze ginn 
an hir Resilienz ze stäerken.
Zu dësem Beispill gesellt sech dann en plus déi 
rezent ugekënnegt Allianz fir finanziell Inklusioun. 
Hei handelt et sech ëm en Netzwierk vun Zentral-
banken, Ministèren an anere Regulateuren, déi sech 
zesummegedoen hunn an hiren europäesche Büro 
zu Lëtzebuerg opgemaach hunn. Si hu sech zum Zil 
gesat, d’Finanzen deenejéinegen zougänglech ze 
maachen, déi normalerweis keen Zougrëff drop 
hunn.
Zesumme mat dëser Allianz kënne mir also elo 
d’nohalteg Finanz- an Entwécklungszesummenaar-
becht weider virubréngen. Dat heescht, esou eng 
Initiativ fënnt een zwar net an enger Ligne budgé-
taire erëm, mee se weist awer, dass eis Beméiun-
gen net ëmsoss waren, dass mer eis vill Knowhow 
ugeschafft hunn hei zu Lëtzebuerg, deen am Endef-
fekt ville Leit an Drëttlänner och zeguttkënnt. An u 
béide Beispiller erkennt ee gutt, wéi wichteg et ass, 
dass de Sujet queesch duerch d’Ressorten trai-
téiert gëtt an d’Responsabilitéit eeben net just bei 
der Kooperatioun läit, mee kohärent iwwer méi 
Ressorte muss ugepaakt ginn.
An där selwechter Optik vun der Cohérence des po-
litiques géif ech dann och gär de sougenannten 
Nohaltegkeetscheck am Gesetzgeebungsprozess 
uschwätzen. Mir kennen déi sougenannte Fiche 
d’évaluation d’impact aus dem aktuelle Gesetzgee-
bungsprozess. Hei ginn Theeme wéi administrativ 

Chargen abordéiert oder och de Respekt vum Prin-
zip vum E-Government oder de Prinzip vun der Éga-
lité entre hommes et femmes. Par contre beinhalt 
dës Fiche d’évaluation d’impact keng Froen iwwert 
de potenziellen Impakt, deen e Gesetz kann op 
 Entwécklungslänner hunn.
Et ass ugeduecht, fir esou en Nohaltegkeetscheck 
am Gesetzgeebungsprozess anzeféieren, deen 
dann, nieft enger Rëtsch vu weidere Froen a Bezug 
op d’Nohaltegkeet, eeben och sollt d’Fro vum Im-
pakt op Entwécklungslänner klären.
Um Niveau vun der Kooperatioun géif dat bedeiten, 
dass mir eis engagéieren, keng Texter an d’Proze-
dur ze ginn, déi eisen Ziler am Beräich vun der Ko-
operatioun widderspriechen. Fir dëst sécherzestel-
len, missten zum Beispill ënner anerem follgend 
Froe gekläert ginn: Huet en Avant-projet en Impakt 
op Entwécklungslänner? Wéi sinn déi verschidden 
Aspekter vun der Cohérence des politiques am 
Avant-projet de loi dresséiert ginn? Kéint deen 
Avant-projet en Impakt op d’Aarmut an der Welt 
hunn? Huet en eventuell en Impakt op den Zougang 
zu medezinnescher Versuergung oder den Zou-
gang zu Bildung an den Entwécklungslänner? Et 
cetera.
Wuel wëssend, dass et sech hei ëm en dach méi 
komplexe Prozess handelt, wollt ech de Minister 
hei froen, ob e mer kéint Auskonft ginn, ob dës 
Iwwerleeungen nach ëmmer gefouert ginn an, falls 
jo, wat d’Zäitschinn ass, an där ee mat enger Pro-
positioun heizou kéint rechnen.
An da géif ech natierlech och gären op den Devoir 
de vigilance, also d’Sorgfaltsflicht, ze schwätze 
kommen. E Sujet, dee mir an, ech mengen, och 
 eiser ganzer grénger Fraktioun immens um Häerz 
läit.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- E Sujet 

virun allem, deen dat lescht Joer an dëser Debatt 
ausgibeg vu quasi alle Fraktiounen ugeschwat ginn 
ass, wat eis immens gefreet huet, an och bis elo 
schonn e puermol thematiséiert ginn ass.
Ech hat mech d’lescht Joer a menger Ried schonn 
eingeeënd domadder ausernanergesat. Ech erzie-
len Iech also elo näischt Neies, wann ech soen, 
dass mir nach ëmmer Demandeur sinn, fir op de 
Wee vun enger nationaler Gesetzgeebung ze goen, 
well mir dervun iwwerzeegt sinn, dass et net duer-
geet, op d’Fräiwëllegkeet vun de Betriber ze setzen.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Très bien!
 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Aus-

serdeem ass et wichteg, hei unzemierken, dass 
esou e Gesetz, contrairement zu deem, wat gefaart 
gëtt, net géif derzou féieren, dass eis Betriber mas-
siv ënner Konkurrenzdrock géife gesat ginn oder 
dass mir doduerch géife riskéieren, dass Betriber 
de Standuert Lëtzebuerg géife verloossen.
Frankräich huet 2017 schonn an dësem Beräich le-
giferéiert. An eisen Informatiounen no huet do-
ropshi keen eenzege Betrib Frankräich verlooss. A 
jo, mir sinn eis duerchaus bewosst, dass eng natio-
nal Gesetzgeebung eleng net zilféierend ass, dass 
also och op EU-Niveau musse kloer a verbindlech 
Reegele kommen. Mee geneesou si mer der Mee-
nung, dass eng europäesch Gesetzgeebung eleng 
och net duergeet. Well ausschliisslech op en 
 EU-Text ze setzen, kann och kontraproduktiv sinn, 
vu dass e riskéiert, net op de lëtzebuergesche 
 Kader ugepasst ze sinn.
Dëst ass zum Beispill elo schonn de Fall beim Re-
porting non financier, enger Direktiv, déi bei eis 
2017 ëmgesat ginn ass an déi zu Lëtzebuerg net 
vill Entreprisë cibléiert, vu dass e just Betriber mat 
méi wéi 500 Mataarbechter betrëfft. A vun deenen, 
déi cibléiert sinn, sinn der och mengen Informa-
tiounen no relativ vill, déi deen Exercice bis elo 
nach net gemaach hunn. An dofir wollt ech och hei 
nofroen, ob mir eis zu Lëtzebuerg déi néideg 
Moyene kënne ginn oder vläicht schonn hunn, fir 
derhannert ze bleiwen, dass all déi concernéiert 
Betriber hiren Obligatiounen nokommen.
Mir missten eisersäits awer och sécherstellen, dass 
och Holdings via esou e Gesetz cibléiert wieren. Ech 
denken do zum Beispill direkt un Heckler & Koch, déi 
jo elo och bei eis am Land implantéiert sinn.
Wat den europäeschen Niveau ubelaangt, sou 
wësse mir, dass eis Regierung sech staark derfir 
asetzt, dass d’EU hei endlech an d’Gäng kënnt. Et 
ass jiddefalls och positiv ze verzeechnen, dass den 
zoustännege Kommissär, den Didier Reynders, elo 
schonn e puermol ugekënnegt huet, dass hie sech 
dem Sujet seriö wëllt unhuelen. Allerdéngs schéngt 
dat elo e ganz laangwierege Prozess ze ginn, wat 
fir eis ëmsou méi en Argument fir eng national Ge-
setzgeebung ass.
Bon, mëttlerweil huet Lëtzebuerg sech och den 
zweete Plan d’action national pour la mise en 
œuvre des principes directeurs des Nations Unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme 
ginn, deen elo den Zäitraum 2020 bis 2022 
 couvréiert. En ass schonn ugeschwat ginn. Et ass 
en Outil, fir d’Entreprisen an d’Responsabilitéit ze 
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huelen. An dorunner hale mir fest, dass mir eis 
bewosst sinn, dass eis Aart a Weis ze wirtschaften 
eis gréissere Risiken aussetzt, en negativen Impakt 
op anerer an op eis Ëmwelt ze hunn. An deem 
wëlle mer entgéintwierken.
Dësen zweete Plang gesäit deemno och elo eng 
Rei méi konkreet Mesurë vir an huet domadder och 
méi en operationellen Touch wéi deen éischte 
Plang. E gesäit eeben och eng Etüd vir, déi soll aus-
loten, ob esou eng Gesetzgeebung fir Lëtzebuerg 
géif Sënn maachen oder net. D’Resultater vun 
 dëser Etüd sollen dem Planning no elo ganz ge-
schwënn kënne presentéiert ginn. Ech hunn do 
nach Dezember am Kapp, wat am Raum stoung. An 
ech mengen, mir sinn alleguer relativ gespaant 
drop, déi eenzel Constate vun dëser Aarbecht 
presen téiert ze kréien an ze kucken, ob dëst sech 
dann och mat eisen Iwwerleeungen deckt.
Ma ofgesi vun enger eventueller nationaler Ge-
setzgeebung ass et jo elo schonn esou, dass et op 
EU-Niveau schonn en éischt Reglement am Beräich 
vun der Sorgfaltsflicht gëtt, nämlech dat iwwert 
d’Minerais du conflit. Et ass schonn ugeschewat 
ginn, hei si leider just Zënn, Tantal, Wolfram a Gold 
cibléiert. Eiser Meenung no missten do och weider 
Mineralien op där Lëscht figuréieren, wourënner 
natierlech och de Kobalt.
Dës Direktiv soll elo op den 1. Januar 2021 a Kraaft 
trieden. A si hält fest, dass déi concernéiert Be - 
t riber hiren Devoir de vigilance beim Ofbau a beim 
Import vun dësen opgezielte Mineralien ausübe 
mussen. Leider viséiert se net den Import vun hal-
lef verschaffte Produite wéi Tablets, Telefonen et 
cetera. Deemno si mer duerchaus Demandeur, 
dass dës Lëscht op EU-Niveau net just op weider 
Konfliktmineralien ausgeweit gëtt, mee dass se 
eeben och Produits semi-finis viséiert.
Loosst mech elo just nach zu mengem leschte 
Punkt kommen. An dee fält och an de Beräich vun 
der Cohérence des politiques. Et ass och schonn 
ugeschwat ginn, et geet ëm d’Zesummespill tëscht 
Klimapolitik a Kooperatiounspolitik. D’Entwéck-
lungslänner droe ganz besonnesch d’Laascht vum 
Klimawandel. Obwuel si am mannste selwer 
 derzou bäigedroen hunn, si si et, déi als Éischt 
d’Konsequenze vum Klimawandel ze spiere kréien.
Mir sinn eis net eréischt zënter gëschter bewosst, 
dass de Klimawandel en enormen Impakt op Eko-
nomien, Gesondheet, Ëmwelt an Ernärungssé-
cherheet huet; en Impakt, deen en plus wäit iwwert 
dat erausgeet, wat mir elo an der akuter Phas vun 
der Covidkris gesinn. Domadder ass kloer, dass de 
Klimawandel an d’Entwécklungszesummenaar-
becht net vuneneen entkoppelt kënne ginn.
Evidenterweis muss den Challenge vum Klimawan-
del an all eise Programmer matgeduecht ginn. Ver-
wüstung, grouss Dréchenten, laang a massiv Ree-
fäll, alles dat féiert zu engem massiven Drock op 
Ressourcen, generéiert Konflikter an Hongersnéit. 
Millioune Flüchtlingen, mir schwätzen hei vu poten-
ziell iwwer 200 Millioune Mënschen, hu scho misse 
wéinst dem Klimawandel hiert Doheem verloossen 
oder si stinn ënnert der Gefor, dëst an noer Zukunft 
maachen ze mussen.
Et ass also wichteg, dass mir eis Hausaufgaben 
hei maachen, net nëmme fir eis, mee och an enger 
vill méi breeder Optik.
Ofgesi vun allen eethesche Consideratiounen, déi 
souwisou misste spillen, kënne mir eis et einfach 
net leeschten, weiderzemaache wéi bis ewell an 
domadder Millioune weider Leit an d’Flucht ze 
dreiwen. Mir mussen also d’Resilienz vun eise 
Part nerlänner an eise Partner sur place stäerken.
Dat bedeit, dass mir engersäits déi negativ Impak-
ter vum Klimawandel onbedéngt limitéiere mussen 
an anerersäits awer och derfir suerge mussen, 
dass eis Programmer de Volet vun der Adaptatioun 
un de Klimawandel ëmmer beinhalten.
Et ass also wichteg, dass dës Consideratiounen an 
all zukünftege Programme indicatif de coopération 
mat erafléissen. Heizou gehéieren ënner anerem 
d’Bestriewungen, fir déi energeetesch Transitioun 
hin zu erneierbaren Energië schnellstméiglech ze 
erreechen oder eeben eng „good governance“ am 
Beräich vun der Ëmweltpolitik.
Grad elo d’Covidpandemie huet eis effektiv e wei-
dere Schub ginn, well d’Green Covid Response am 
Beräich vun der Kooperatioun un Importenz gewon-
nen huet.
Konzepter am Beräich Klima a Kooperatioun hunn 
international méi eng grouss Wichtegkeet a Visibi-
litéit kritt. An et ass natierlech wichteg, dass och 
mir hei weider dru bleiwen.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
LuxDev ass hei definitiv och ee vun de Virreider a 
genéisst och international fir säi Savoir-faire an 
dëse Beräicher eng grouss Unerkennung.
Wichteg ass et awer, all eis Projeten och op dës 
Defien auszeriichten, a mir sollen hei keen Ënner-
scheed maachen tëscht Klimaprojeten an aneren, 
méi klassesche Projeten, well och déi klassesch 

Projete sollen idealerweis opweisen, wéi si de 
 Volet Klima/Ëmwelt mat undenken. Als Beispill 
kann ee sech beim Bau vun enger Schoul och esou 
Froe stellen, zum Beispill, wéi eng Materialie be-
notzt ginn, wou d’Schoul gebaut gëtt, wéi den 
Transport kann assuréiert ginn oder wat de Ge-
brauch vun erneierbaren Energien ubelaangt.
Loosst mech zu menger Konklusioun kommen. Wéi 
gesot, ech hu leider net d’Méiglechkeet, an där 
kuerzer Riedezäit op alleguerten déi Problemer 
 anzegoen, déi mer de Moment op eisem Äerdball 
erëmfannen. Ech hoffen awer, dass ech an deem 
Iwwerbléck, deen ech konnt ginn, oder an deene 
Beispiller, déi ech mer erausgepickt hunn, konnt er-
virhiewen, dass d’Globaliséierung méi gerecht a 
méi klimafrëndlech muss gestalt ginn, dass et hei 
net just ëm Solidaritéit geet, mee dass et ëm eng 
Koresponsabilitéit geet, dass et ëm d’Zesummen-
aarbecht mat Partner um Terrain geet op Aen-
héicht, well dat ass eis wichteg.
An et ass net, well mir hei Verantwortung iwwer-
huelen, dass anerer heiheem dofir manner kréien. 
Et ass net dat eent oder dat anert. Wa mir um Ni-
veau vun der Kooperatiounspolitik eis Engagemen-
ter géifen zréckschrauwen aus enger reng egoiste-
scher Iwwerleeung eraus, da géife mir domadder 
nawell net erreechen, dass mir eis Kris hei besser 
bewältegt géife kréien. Mee déi Sue géifen awer 
elle sur place bei eise Partner feelen, wou se wierk-
lech e groussen Ënnerscheed kënne maachen.
Lëtzebuerg war, wat d’Kooperatiounspolitik ube-
laangt, ëmmer e gudde Schüler an et ass wichteg, 
dass mir et och an dësen turbulenten Zäite bleiwen 
a weiderhi mam gudde Beispill virginn.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Ganz gutt, Madamm Empain!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Empain. Nächsten ageschriwwene 
 Riedner ass den honorabelen Här Fred Keup. Här 
Keup, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fred Keup (ADR).- Merci, Här President. 
 Kolleeginnen a Kolleegen, Här Minister, mir hunn 
elo vill Interessantes hei héieren an och eng Partie 
perséinlech Erfarungen héiere vun Deputéierten, 
déi sur place waren, wat och ganz interessant war. 
An ech géif mech jo gären uschléissen an och eng 
Geschicht erzielen, wou ech an esou engem Land 
war. Leider hat ech awer déi Méiglechkeet bis elo 
nach net, fir vill duerch d’Welt ze reesen, soudass 
ech mech op eng Erfarung reduzéieren, déi ech ge-
maach hu viru laanger, laanger Zäit, déi awer 
gewësse Parallellen zu eiser Entwécklungspolitik 
vun haut weist.

Dat war an der Primärschoul, an do ware mer am 
Reliounsunterrecht an do krute mer kleng Këschten 
ausgedeelt - déi meescht vun Iech wäerte sech 
drun erënneren -, déi hu mer missen zesummefa-
len, an do ware Kanner drop gemoolt aus Afrika 
oder Indien, an dann hu mer misse Suen dramaa-
chen an déi erëm ofginn. Dat war dann, ass gesot 
ginn, fir d’Kanner an Afrika, an nach méi fréier ass 
souguer gesot ginn, fir d’Heedekanner; dat seet 
een awer net méi.

Ech krut da vu mengen Elteren 100 Frang, fir dran 
ze maachen an dann hunn ech souguer nach 
heemlech 100 zousätzlech Frang aus mengem 
Spuerschwäin dragemaach, fir esou en extrae 
 Bäitrag ze leeschten. An et huet mir och bruecht, 
dass ech doduerch e ganz gutt Gefill krut a gutt 
schlofe konnt a mech dann och moralesch ganz 
gutt gefillt hunn. Ech weess haut net genee, wéi déi 
Suen ugeluecht gi sinn, mee ech mengen awer, si 
hu bestëmmt eppes bruecht fir déi aarm Leit an der 
Drëtter Welt. Si hu mech net vill méi aarm gemaach 
an ech hat e gutt Gewëssen, wat mech frou ge-
maach huet, wéi gesot, e gutt Gefill.

Haut erënnert mech déi lëtzebuergesch Entwéck-
lungshëllef e bëssen do drun.

Éischtens gi mir jo och vill méi, wéi mer eigentlech 
misste laut Accord vu Rio vun 1992, dee virgesäit, 
dass mer 0,7 % vun eisem Bruttonationalakommes 
an d’Entwécklungslänner stiechen.

Zweetens kënne mir och net genee soen, wat eis 
Entwécklungshëllef wierklech iwwer all déi Zäit 
laangfristeg bréngt. Et gi sécher ganz positiv Re-
sultater, och sur place. Mir hunn dann hei och e 
puer flott Projeten erkläert kritt, déi absolutt ën-
nerstëtzenswäert sinn. Awer mir wësse jo alleguer, 
dass och Entwécklungshëllef keen Allheilmëttel 
ass an deelweis kann detournéiert ginn, zum Bei-
spill duerch Korruptioun, oder an der Bürokratie 
stieche bleiwen. Se kann och deelweis negativ 
Konsequenzen hunn, wéi beispillsweis eng Lämung 
vun der lokaler Wirtschaft oder d’Verluergoe vun 
der Eegeninitiativ. Ech betounen: Dat ka passéie-
ren.

An dann drëttens hëlleft d’Entwécklungshëllef eis 
selwer jo och, well mir eis da moralesch besser 
spieren. Dat ass esou. Mir hunn dann eppes Po-
sitives gemaach a mir kënnen, esou wéi ech dee-

mools och, besser schlofe mat engem gudden, 
proppere Gewëssen.

A wat mer nach besonnesch kënnen, dat ass, wann 
een eist Land emol ugräift, zum Beispill wéinst 
 eiser Steierpolitik oder Finanzplaz oder wat och 
ëmmer, da kënne mer deem äntweren: „Jo, mee 
kuck, mir gi méi fir déi aarm Länner an déi aarm 
Leit wéi Dir! Mir si méi solidaresch, mir sti mora-
lesch besser do!“ Eis Entwécklungshëllef ass also 
och quasi e Schutzschierm géint iergendwellech 
moralesch Ugrëff op eise Staat wéinst anere Saa-
chen. Dat ass och en Deel vun der Realitéit.
Gi mer der Saach e bëssen op de Fong. Ech 
konzentréiere mech emol op Afrika. Afrika huet 
haut 1,3 Milliarden Awunner. Et ass de Kontinent 
mat deem héchste Bevëlkerungswuesstum. Iwwer 
2 Milliarden Awunner wäerte wuel an 20 oder e 
bësse méi Joren do liewen. Dat ass eng Bevëlke-
rungsexplosioun, wéi et nach ni eng ginn ass. 
 Domat huet Afrika och déi jéngste Bevëlkerung op 
der Welt. Wäit iwwer 40 % am subsahareschen 
Afrika huet manner wéi 15 Joer.
Et gi ganz grouss Ënnerscheeder. Am Botswana 
zum Beispill gi bal all d’Kanner scolariséiert, am 
Niger sinn et der just ëm déi 30 %. A ville ländleche 
Regiounen, an dat ass och schonn ugeschwat ginn, 
do ginn iwwer 40 % vun de Meedercher leider ni an 
d’Schoul. 
Dann, am subsahareschen Afrika nach eng Kéier, 
geet 1 vu 16 Studente seng Studien an d’Ausland 
maachen. An do besteet dann de Risiko vum souge-
nannte „brain drain“, op Franséisch „migration des 
cervaux“. Dat ass iwwregens en Handicap fir d’Ent-
wécklung vun deene Länner, wa se déi beschte Gehi-
rer esou un d’Industrienatioune verléieren. Wa mir 
wëlle fair sinn, da musse mer derfir suergen, dass 
dat net geschitt an dass déi ganz gutt ausgebilte 
Leit, Dokteren, Ingenieuren net bei eis an  Europa 
oder Lëtzebuerg bleiwen - och wann dat fir eis gutt 
wier an och vläicht fir si -, mee dass si zréck ginn an 
déi aarm Länner, well do gi se am  drénglechste ge-
braucht.
Deen extreem staarke Bevëlkerungswuesstum, dat 
ass och scho gesot ginn, ass eng vun de gréissten 
Erausfuerderungen an den afrikanesche Staaten, 
do entsti vill Problemer, sozial Tensiounen. Mee 
dee Bevëlkerungswuesstum kann awer och positiv 
Konsequenzen hunn, an zwar fir e gewëssene 
Wirtschaftsopschwong. Vill Jonker sinn aktiv a si 
sinn e Virdeel fir déi zukünfteg Entwécklung vum 
Kontinent, well se och dynamesch sinn.
Et ginn dann och ganz vill positiv Zeechen. Iwwer-
haapt kann ee soen, an ech mengen, dat gehéiert 
zur Realitéit, dass et der Mënschheet esou gutt 
haut geet, wéi et hir eigentlech nach ni gaangen 
ass. An dat heescht, dass de Mënsch haut am 
Duerchschnëtt déi beschte Situatioun huet, déi e 
jee an der Geschicht vun der Mënschheet hat.
Et ass also hei definitiv net esou, dass fréier alles 
besser war. Am Contraire, mir gesi säit Joerzéng-
ten eng positiv Entwécklung weltwäit, esou eeben 
och an Afrika. Ëmmer méi Leit wunnen an de Stied 
an do hunn d’Leit beispillsweis haut duebel esou 
vill Chance op proppert Drénkwaasser wéi an de 
ländleche Regiounen. Mir hunn eng afrikanesch 
Mëttelschicht, meeschtens urban a jonk, déi sech 
gebilt huet, déi ëmfaasst iwwer 100 Millioune Leit 
an déi wiisst och. An déi Leit konsuméieren och 
globaliséiert Produkter a maachen Afrika ëmmer 
méi attraktiv fir Investissementer vu groussen in-
ternationale Firmen am Konsumberäich.
D’Liewenserwaardung läit haut bei iwwer 60 Joer. 
Dat ass natierlech am Verglach zu eis wéineg, mee 
et muss een awer kucken, an de 50er Jore louch se 
bei ëm déi 37 Joer, déi d’Leit also deemools kru-
ten. Et si vill Progrèse gemaach ginn an de leschte 
50 Joer. Mee et ginn och ëmmer erëm hefteg Réck-
schléi. Déi Problemer si genannt ginn duerch 
 Kricher, Sozialkonflikter, Katastrophen, Aids an 
esou weider.
Et bleiwen also nach ganz vill déifgräifend Pro-
blemer an nach ëmmer liewe 400 Milliounen Afri-
kaner an extreemer Aarmut mat manner wéi 1,25 
Dollar den Dag, dat besonnesch am subsahare-
schen Afrika. An et ginn der nach ëmmer ganz vill, 
vill ze vill, déi sech net anstänneg ernäre kënnen.
E ganz wichtege Punkt ass proppert Waasser. 
Proppert Waasser fir jidderee bleift eng vun de 
gréissten Erausfuerderunge fir eis alleguer. Et feelt 
oft un den néidegen Infrastrukture fir d’Bevëlke-
rung. An et ass sécherlech net vu Muttwëll, wa mir 
grad an deem Beräich hëllefen, och wann et nëm-
men déi berüümten Drëps op de waarme Steen 
ass. Vill Drëpse kënnen awer eppes beweegen.
E gudden Deel vum Räichtum, deen et dann trotz-
deem gëtt an deene Länner, dee kënnt natierlech 
duerch d’Presenz vu Rostoffer wéi Pëtrol, Metaller, 
wäertvoll Äerden. An eigentlech misst dat jo en 
 immense Virdeel sinn, mee leider ass et dacks de 
Géigendeel, well ënner anerem grouss international 
Firmen, awer och aner Staaten, de schnelle Profitt 
op Käschte vun enger nohalteger Entwécklung wie-
len. Ëmweltverschmotzung, Zerstéierung, Ënner-

schloe vu Suen, Ausbeutung vun den Aarbechts-
kräften, Kanneraarbecht am Kongo féieren da lei-
der net zu de gewënschten an och méiglechen eko-
nomeschen a sozialen Entwécklungen.
Et ass och schwiereg fir eis, engersäits déi grouss 
westlech Multinationallen - dat ass jo och e bëssen 
hei en Theema gewiescht - an der Gitt ze halen, wa 
mer gläichzäiteg op där anerer Säit de chineese-
sche Staat hunn, dee ganz staark aktiv ass a sé-
cher net besser ass.
Bon, wat kënne mir maachen? Mir si ganz kloer fir 
eng Entwécklungshëllef mat Häerz an awer och 
mat Verstand. Fir eis ass d’Entwécklungshëllef e 
positive Wäert, wou et sech lount, dass d’Land 
sech dran engagéiert. Et däerf dobäi awer net ein-
fach bei engem Katalog vu gudden Absichte 
bleiwen. D’Politik däerf net den Androck entstoe 
loossen, wéi wa Lëtzebuerg eleng d’ganz Welt rette 
kéint. An och an dësem Beräich musse mir d’Aus-
gabe vu Steiergelder mat der néideger Suergfalt 
maachen.
Mir stinn hannert der Fuerderung vum Weltsommet 
vu Rio aus dem Joer 1992, dass déi räich Länner 
0,7 % vun hirem nationale Bruttoakommes fir déi 
ëffentlech Entwécklungshëllef asetzen. 
Mir missten all déi aner Industrienatiounen, a ganz 
besonnesch d’Memberstaaten aus der Europäe-
scher Unioun, un dës Fuerderungen erënneren. 
Zum Beispill leie Spuenien an Italie bei ëm déi 
0,2 % a Frankräich bei eppes méi wéi 0,4 %, also 
wäit, wäit ewech nach vun deenen 0,7 %, déi se 
missten anhalen.
Mir si bei iwwer 1 %, an dat ass nach net ganz rich-
teg, well mir missten um nationale Plang endlech 
all déi ëffentlech Gelder kontabiliséieren, déi an 
d’Entwécklungshëllef fléissen, reell, fir de Prozent-
saz ze rechnen, an dat no de Krittäre vum CAD 
(ndlr: Comité d’aide au développement) a vun der 
OECD. Da géif sech wuel erausstellen, dass mir 
nach vill méi an d’Entwécklung stiechen, wéi déi 
aktuell Zuelen dat aussoen. Dëst betrëfft dann och 
d’Gelder zum Beispill fir Flüchtlingen an och a 
puncto Klima, déi mer ausginn an déi och missten 
zur Entwécklungshëllef zielen, déi awer dann net 
onbedéngt gezielt ginn.
An ech géif den Här Minister dann och froen, fir 
eng Kéier déi ganz Rechnung ze maachen, dass 
mer eis kënnen e komplett Bild maachen an eis 
och besser kënne mat aneren Industrienatioune 
vergläichen, déi eeben dës Gelder, déi mir net mat 
arechnen, awer an hir Statistike mat bäisetzen. Mir 
sinn iwwerzeegt, da wäre mer nach wäit iwwer 1 %.
Mir hunn natierlech als räicht Land méi Méigle ch-
keete wéi anerer fir ze hëllefen. Mir gi momentan 
elo, ouni déi genannte Gelder do fir Flüchtlingen a 
Klima, mat iwwer 400 Milliounen d’Joer, déi an 
d’Entwécklungshëllef fléissen, wierklech vill aus, 
an dat sinn op eng Legislaturperiod berechent wäit 
iwwer zwou Milliarden Euro, déi an d’Entwéck-
lungshëllef gestach ginn. Dat ass sécher ganz 
considerabel an exemplaresch.
An dobäi hu mer awer och en Defizit am Staatsbud-
get an eis Schold klëmmt ëmmer méi héich. Mir 
mussen also iwwerleeën: Wéi kënne mer déi 
 Entwécklungshëllef esou steieren, dass mer enger-
säits enger moralescher Verantwortung kënnen 
 nokommen an anerersäits awer och eis Interessen 
an där wirtschaftlecher a finanzieller Situatioun, an 
där eist Land ass, kënne garantéieren?
Mir hätten och gären eng onofhängeg besser 
Kontroll vun der Entwécklungshëllef. Mir hätten 
emol gären eng Evaluatioun, déi net gemaach ass 
doduerch, dass Acteuren een deen anere kontrol-
léieren, déi oft matenee verstréckt sinn, wéi de 
Staat a LuxDev zum Beispill, mee éischter eng 
onof hängeg Evaluatioun, och laangfristeg mat 
eventuell kritesche Rapporten iwwert d’Entwéck-
lungshëllef. Wa mer scho kritesch vun deene Rap-
porte schwätzen, da misst een och kucken, wéi déi 
 Länner mat eis zesumme schaffen. Mir schaffe 
vläicht net ëmmer esou mateneen zesummen, wéi 
mer eis dat wënschen. 
An ech géif hei e Punkt uschwätzen, dat ass de 
 Retour vu Persounen, déi illegal op eisem Territoire 
sinn. Do waren emol an der Zäit verschidde Länner 
wéi de Senegal - ech weess net genee, wéi d’Situa-
tioun am Moment ass, dat kéint de Minister eis 
vläicht soen -, do waren emol eng Partie Länner, 
déi eis Partnerlänner sinn, déi sech awer geweigert 
hunn, an deem Punkt mat eis zesummenzeschaf-
fen. An do misst am Fong eng Kohärenz sinn 
zwëschent deem, wat mir kënne legitimement vun 
engem Partnerland erwaarden, eng gewësse Loya-
litéit an där Bezéiung, an deem, wat mir dann och 
fir si maachen.
Dann hätte mer gären eng Ratifizéierung vun de 
Programmes indicatifs de coopération hei am Par-
lament. Dat seet d’ADR allkéiers hei an esou ass et 
eigentlech och virgesinn an eiser Verfassung. Dat 
géif eis et erlaben, fir allkéiers eng Diskussioun 
iwwer Opportunitéit an Netopportunitéit vu ver-
schiddene Projeten hei ze féieren.
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Mat wéi enge Krittäre ginn Entwécklungslänner 
ausgewielt, deene mir hëllefen? Mir hunn hei héie-
ren, do ginn et ganz verschidden Iwwerleeungen: 
méi Länner, manner Länner, an Asien, an Afrika. 
Dat kéint ee jo och hei diskutéieren. Mir wëllen do 
d’Chamber vill méi enk an d’Decisioun ëm d’Koope-
ratiounspolitik mat abannen, dëst och schonn am 
Virfeld bei Entscheedungen iwwert de Choix vu 
Partnerlänner a vu konkreete Projeten. All d’PICe 
sollten an der Chamber ratifizéiert ginn, ier Kredit-
ter deblockéiert ginn.
D’Chamber misst reegelméisseg iwwert de Fort-
schrëtt vun de PICen informéiert ginn, an um Enn 
vun der Period, iwwert déi de PIC leeft, misst e 
qualitativen a chiffréierte Bilan ënnerbreet ginn. 
Elo am Rapport vun 2019, ech hu vläicht falsch ge-
kuckt, do sti leider net méi déi Zommen, déi mer 
pro Land ausginn. Dat fënnt een awer nach am 
Rapport vun 2018, sou beispillsweis 20 Millioune 
fir de Burkina Faso an de Mali a 37 Millioune fir 
den Niger. 
Dat sinn awer considerabel Zommen, wann een dat 
emol iwwer Joren zesummerechent. An do kéint 
een awer och emol méi genee an der Chamber de-
battéiere bei esou Zommen.
A propos Mali, och dat ass scho gesot ginn: Am 
August hate mer do e Militärputsch. Mir hunn do 
elo keng demokratesch gewielte Regierung méi an 
d’Nopeschlänner haten deelweis d’Grenzen zouge-
maach. Si waren temporaire ausgeschloss ginn 
aus der Afrikanescher Unioun. Bon, d’Situatioun 
schéngt sech elo awer erëm ze berouegen. Mee 
dat weist, dass mer am Mali an och grad an 
deenen anere Sahellänner, wou jo och Militärak-
tioune lafe vun den Europäer, eng extreem volatill 
Situatioun hunn, déi natierlech och Konsequenzen 
huet op eis Hëllef an eis Partnerschaft. An dat 
musse mer och an eis Iwwerleegunge mat erabrén-
gen. Et ass traureg, mee da kann natierlech ganz 
séier eis ganz Hëllef zunichte gemaach gi mat 
esou Saachen.
Bon, wéi d’Traditioun esou wëllt, wëll ech awer och 
hei nach soen, dass mer mussen oppassen, mat 
wiem mer zesummeschaffen a wiem mir Sue ginn. 
Ech kommen dorop zréck, wat de Kolleeg Fernand 
Kartheiser hei och ëmmer sot: Mir misste genee 
kënne préiwen, ob déi ONGe kompatibel si mat 
 eiser Diplomatie an och mat der internationaler Po-
litik vun eisem Staat. An ech ernimmen dann do de 
Comité pour une paix juste au Moyen-Orient (veuil-
lez lire: au Proche-Orient), deem och an der Ver-
gaangenheet anti-israeelesch Aussoe virgeworf gi 
sinn an deem och reegelméisseg Antisemitismus 
virgeworf ginn ass. Dat wier also ze préiwen, och 
fir aner Organisatiounen, ob ee mat esou Organisa-
tioune wierklech kann zesummeschaffen, wa se 
deelweis aner Ziler verfollge wéi eise Staat.
Mir sinn och der Meenung, dass mer d’humanitär 
Hëllef musse generéis handhaben, méi generéis, 
wéi dat am Moment gemaach gëtt. Mir hu gesot: 
Bei der Entwécklungshëllef, do si mer bei Rio 1992! 
Awer mir soen och: Wann iergendwou eng Kris ass, 
wa Mënschen an Nout sinn, wann Iwwerschwem-
mungen, Hongersnéit oder soss Katastrophe sinn 
oder bei Flüchtlingskrisen, da musse mer generéis 
hëllefen. Ech mengen, dat ass eng elementar 
mënsch lech Aufgab. A wa mer elo am Militär Méi g-
lechkeeten hu fir Transportcapacitéiten, an och déi 
Diskussioun ëm medezinnesch Capacitéiten an der 
Arméi, déi leeft jo och weider, da musse mer 
 kucken, wéi mer déi kënne fir humanitär 
 Missiounen asetzen. Ech denken do zum Beispill - 
firwat net? - un e klengen Hôpital militaire, dee mer 
kéinte sur place deployéieren.
Mir hätte gär als ADR och de politeschen an den 
ekonomesche Retour. De Paul Galles huet dat och 
e bëssen esou ausgedréckt. Dat heescht net, dass 
mer op Käschte vun eise Partnerlänner wëllen no 
eiser Ekonomie kucken, wéi et sécher verschidden 
Industrienatioune maachen, mee et heescht awer, 
dass mir dat, wat si net dohanne kënne maachen, 
wat hir Ekonomie net ka leeschten, als Lëtzebuerg 
awer deen Abléck kënne maachen an esou och e 
Retour op eis Wirtschaft hunn, also och eko-
nomesch dann an eng Win-win-Situatioun komme 
mat deene Partnerlänner.
Et huet an deem Sënn, mengen ech, och net esou 
vill Wäert, europawäit Ausschreiwungen ze maa-
chen an eventuell Kontrakter mat Drëttpartien ze 
ginn. Eis Prioritéit ass et ze kucken, fir eisem Part-
nerland ze hëllefen, awer wann nëmme méiglech, 
da solle mir et esou arrangéieren, dass d’Lëtze-
buerger Ekonomie dann dovunner benefisséiere 
kann.
D’Entwécklungshëllef kéint nei iwwerduecht ginn - 
an dat ass jo och schonn ugeklongen - an hirem 
Konzept. Et gëtt sécher besser Weeër. Haut 
schwätzt een éischter iwwert d’Handelsrela-
tiounen, déi musse verbessert ginn, esou gerecht 
an oppe wéi méiglech, keng onfair Konkurrenz, fir 
et deene Länner ze erlaben, e richtegen Zougang 
zu de Mäert ze kréien, an hinnen dobäi och ze hël-
lefen. Dat ass laangfristeg e bessere Wee wéi déi 
traditionell Entwécklungshëllef, déi mer zanter der 

Dekoloniséierung kennen, soudass mer eng richteg 
Kooperatioun kéinte mat Partner maachen a mat 
hinnen zesummeschaffen.
Mir mussen och do ganz genee d’Politik vu China 
am A behalen, déi mat enger méi aggressiver Aart 
a Weis sech an Afrika an och soss probéiert ze im-
plantéieren, an déi och ëmmer méi groussen 
Afloss op den Ofbau vun de Ressourcen an deene 
Länner kritt. Dat kann eis och net geostrateegesch 
egal sinn.
Ech wéilt an deem Kontext och drun erënneren, 
dass déi Europäesch Unioun China mëttlerweil als 
systeemesche Rival anuerdent. Dat heescht, dass 
mir an engem staarke Konkurrenzkampf zu China 
sinn an dass de Risiko besteet, ech wëll elo net 
iwwerdreiwen, mee trotzdeem, vun enger Aart 
Neioplag an Afrika, wéi dat am Kale Krich war dee-
mools mam Ostblock.
Här President, léif Dammen, Dir Hären, fir eis ass 
et kloer: Mir hunn eng moralesch Flicht, deenen 
Äermste vun deenen Äermsten ze hëllefen. De 
Lëtze buerger Staat gëtt am Moment, wann een al-
les matrechne géif, wat mer de Minister jo och bie-
den ze maachen, wäit iwwer 400 Milliounen Euro 
d’Joer aus. Dat si wäit iwwer zwou Milliarden Euro 
an enger Legislaturperiod. An dat läit wäit iwwer 
eiser Obligatioun vun 0,7 % vum Bruttonationa l-
akommes.
Et ass och net ëmmer ganz kloer, ob dat wierklech 
laangfristeg eppes bréngt. An dobäi gi mir op 
schwiereg Zäiten duer mat Defizit a mat ëmmer 
méi Scholden. Mir sollten de Modell vun der 
 Kooperatioun iwwerdenken, fir engersäits eis méi 
anzesetze fir gutt Handelsbezéiungen an eng bes-
ser Zesummenaarbecht am Handel, fir dass déi 
Länner sech och laangfristeg kënnen opbauen, an 
anerersäits, fir e méi groussen Deel vum Kuch ze 
huelen, fir geziilt Hëllef unzebidden am Fall vun hu-
manitäre Katastrophe wéi Naturkatastrophen, Hon-
gersnéit, Konflikter, Epidemien oder och elo aktuell 
de Covid, deen déi Länner jo och ekonomesch 
staark trëfft. Oder och nach, fir e rezent Beispill ze 
ginn, am Fall vun der Explosioun am Libanon, wou 
ech der Meenung sinn, dass mer roueg hätten e 
bësse méi kënne maachen. Wann ech richteg infor-
méiert sinn, hu mer do 100.000 Euro ginn, mee do 
ass jo nach vläicht eppes Weideres virgesinn. 
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Keup. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här David Wagner. Här Wagner, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Et ass schonn ugeklongen, mir haten 
d’lescht Woch vun enger Baisse vu 60 Milliounen 
am Entwécklungsbudget geschwat. An den Här 
 Minister huet eis haut erkläert, datt déi Baisse 
iwwert déi zwee Joer gerechent, am Fong geholl 47 
Milliounen ass, dat par rapport zu 2019, well 
d’Baisse par rapport zu deem budgetéierte Mon-
tant vun 2020 natierlech nach vill méi grouss ass, 
dohier och déi 60 Milliounen. 
Ech mengen, et wier och vläicht ubruecht, deemno 
wéi. Ech verstinn dat, Kontabilitéit ass ëmmer 
eppes …, ass eng komesch Wëssenschaft, déi ech 
selwer net ëmmer richteg - guer net a Wierklech-
keet - beherrschen. Mee ech mengen, et wier 
ubruecht, an dat gëllt och fir vill Ministèren, wa 
Linne geännert ginn, verschwannen, wa Saachen 
änneren, datt dat e bësse méi kloer eriwwerkënnt, 
well dann däerf e Ministère sech awer och net 
wonneren, datt et vläicht aneschters interpretéiert 
gëtt, wéi hien et wéilt.
(Interruption)
Mee op jidde Fall bleiwe mer bei enger Baisse. An 
ëmmerhin, par rapport zu deem, wat budgetéiert 
war, geet et eng Kéier ëm 43 Milliounen (veuillez 
lire: 41 Milliounen) erof an ëm 18 Millioune fir 2021 
erof. Dat ass par rapport zu deem, wat budgetéiert 
war; dohier déi 60 oder 61 Milliounen.
Mee okay, mam reelle Budget sinn et weiderhi 47 
Milliounen, well wa mer dat richteg interpretéieren 
- den Här Minister kann herno drop agoen, wa mer 
eis ieren -, mee mir ginn dervunner aus, datt mer fir 
d’éischt emol eng éischt Baisse mam reale Budget 
natierlech mat den Aspuerungen, déi gemaach gi 
sinn, vun 29 Milliounen eemol hunn, an duerno fir 
de Budget 2021 eng Baisse vun 18 Milliounen 
hunn, also eng cumuléiert Baisse u sech vu 47 
Milliounen. 
Am Pluriannuel vum Fonds de la coopération kann 
ee Follgendes liesen: D’Programmer vu LuxDev an 
de Partnerlänner louchen 2019 bei 102,6 Milliounen. 
Fir 2020 si just nach Depensë vu 85 Millioune virge-
sinn, an 2021 Depensë vu 95 Milliounen. Iwwert déi 
zwee Joer ass dat da fir d’Projete vu LuxDev an 
d’Partnerlänner en Ausfall vu ronn ongeféier 25 
Milliounen.
Bei de bilaterale Programmer, déi net vu LuxDev 
geréiert ginn, louchen d’Depensen 2019 bei 33,9 

Milliounen. A fir 2020 sinn dann nach 31,7 Mil-
lioune virgesinn an 2021 nach just 25 Milliounen. 
Dat misst dann en Ausfall vu ronn 10 Millioune 
sinn.
Och bei Programmer, déi um Terrain an Zesummen-
aarbecht mat anere gemaach ginn, kéint ee vun 10 
Milliounen ausgoen.
Dobäi kommen och nach d’Kierzunge bei der mul-
tilateraler Hëllef an d’Kierzungen, déi eventuell 
nach vun anere Ministèrë virgeholl kéinte ginn, déi 
zur APD bäidroen. Wéi gesot, laut dem Här Minis-
ter par rapport zu 2019 dann 29 Millioune manner 
dëst Joer an dann nach eng Kéier 18 Millioune 
manner d’nächst Joer.
Dat heescht och, wann ee kuckt, mat 391 Millioune 
fir 2020 schéngt eis awer och nach eppes 
aneschters kloer: U sech wäert den absolutte Mon-
tant vun der Kooperatioun dëst Joer, deemno wéi, 
ënnert dem absolutte Montant vun de Militäraus-
gabe leien, well de Militärbudget fir 2019, deen ass 
elo op 383 Milliounen, an dee gëtt net gekierzt! Dee 
gëtt net gekierzt, dee geet monter weider. Dat ass 
warscheinlech, fir déi Wäerter ze verteidegen, déi 
mer …
(Interruption)
An absolutten Zuele gëtt d’Kooperatioun gekierzt!
An ech wéilt dorobber och nach soen: Mir hate jo 
och eng Motioun deposéiert, dat war de Marc 
Baum, deen hat se virun e puer Méint deposéiert 
am Kader vun enger anerer Diskussioun, wou mer 
justement opgefuerdert haten, Dir kënnt Iech drun 
erënneren, datt d’Aide fir Kooperatioun net an 
 absolutten Zuele soll gekierzt ginn an datt ee sech 
net einfach nëmmen un d’Evolutioun vum RNB soll 
halen.
An déi Kierzunge sinn aus budgetärer Siicht, éier-
lech gesot, zimmlechen Onsënn, well wann ee 
kuckt, elo mat de projezéierten Defizitzuele vun 3 
oder 4 Milliarden, déi virun der Dier sinn, kéinte 
mer op déi Kierzung vu 47 Milliounen op zwee Joer, 
éierlech gesot, verzichten.
An ech mengen, dat mécht och eppes aus, déi 
Suen. Dat mécht net esou vill aus fir de Staat, mee 
dat mécht eppes aus fir déi Leit, déi um Terrain 
sinn.
Här President, et ass immens schwéier, fir net ze 
soen onméiglech, Kooperatiounspolitik op eng 
reng humanitär Approche ze reduzéieren. Et geet 
och net duer, fir all eenzelne Projet, esou gutt deen 
och ass, lassgeléist vun der gesamter ekonome-
scher a politescher Logik anzeschätzen. Dat ass 
eeben dat, wat ee geleefeg als Kohärenz vun de 
Politicke bezeechent. 
Op Franséisch gëtt et e schéint Spréchwuert, dat 
heescht: « Déshabiller Paul pour habiller Pierre. » 
Domadder mengen ech net den Här Galles, deen 
zwar defroquéiert ass, awer nach ëmmer net aus-
gedoen ass. Mee et seet villes aus iwwert d’Kohä-
renz. An an deem Fall mengen ech, wat d’Lëtze-
buerger Kohärenz ugeet, datt ee kéint soen: « Dé s-
habiller Paul et lui rendre ses sous-vêtements. »
An dofir muss een och eraus aus der Siloslogik. 
 Kooperatioun ass net nëmme Kooperatioun. Et ass 
och Wirtschaftspolitik, et ass Handelspolitik, et ass 
Finanzpolitik, et ass Ëmweltpolitik an esou weider.
Ech hat d’lescht Woch nach a menger Interventioun 
zur Heure d’actualité vum Här Wiseler zur Flücht-
lingspolitik de Problem vun den Handelsaccorden 
ugeschwat, e Problem, dee mir als Lénk permanent 
- permanent! - hei uschwätzen - et huet een ëmmer 
e bëssen den Androck, an d’Wüüst ze ruffen -, deen 
immens wichteg ass, elementar wichteg ass, mee 
dee leider net esou richteg mediatiséiert gëtt.
Et ass en essenzielle Sujet, well d’Handelspolitik gi 
mir als EU deene méi schwaache Staaten - an 
Afrika zum Beispill, mee net nëmmen - imposéie-
ren. Déi huet en determinanten Impakt op hir Ent-
wécklung respektiv op hir Netentwécklung, zum 
Beispill andeems een d’Zolltariffer fir eis Produkter 
erofsetzt, soudatt déi Secteure sech net entwé - 
ck ele kënnen, oder andeems ee gewësse Secteu-
ren der Liberaliséierung opmécht wéi d’Servicer, 
wou d’Europäer Joerzéngte Virsprong hunn, sou-
datt se esou Secteuren emol net selwer opbaue 
kënnen an esou éiweg an Ofhängegkeet bleiwen. 
Här President, et héiert een oft vu Leit a Politiker, 
déi net onbedéngt Flüchtlingen hei wëllen, déi ar-
gumentéieren, et dierft ee se net eraloossen, mee 
et misst een hinnen op der Plaz hëllefen. Wéi een 
hinne soll op der Plaz hëllefen, soe se meeschtens 
net, vläicht well et hinnen och net géif onbedéngt 
gefalen. Mee en effet, mir kéinten hinnen hëllefen 
oder, besser gesot, mir kéinten ophalen, hinnen ze 
schueden.
Mir mussen och iwwer eis Finanzplaz schwätzen, 
well si dréit och derzou bäi, de Paul auszedinn. An 
ech mengen, datt de Kooperatiounsminister dat 
och ganz gutt weess. Souwisou hate mer scho viru 
längerer Zäit dee berüümt-berüchtegte Rapport 
vum Rainer Falk, dee scho bewisen hat, datt mer u 
sech duerch eis Finanzplaz den Entwécklungslän-

ner méi ewechhuelen, wéi mer hinnen duerch eis 
Kooperatioun zréckginn. No villem Drock huet dee 
Rapport missen zréckgeholl ginn.
Mee mir wëssen nach ëmmer, datt zum Beispill 
d’CNUCED, d’Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement, weiderhi seet: 
« Les flux financiers illicites et le développement 
durable en Afrique » ... Also, dee CNUCED eva-
luéiert bis zu 88,6 Milliarden Dollar Pertë pro Joer 
vun den afrikanesche Länner wéinst den illicitë 
Flux financiers. An ech mengen, datt Lëtzebuerg 
warscheinlech do mat eng Roll spillt.
An dofir wollt ech och soen, Här President, mir 
wéilte gären eng Motioun deposéieren, well et gouf 
eng Kéier emol eng Etüd gemaach, déi ass zerrass 
gi mat fadenscheinigen Argumenter, a mir sinn der 
Meenung, well et steet jo och an der Motioun ...
(Interruption)
Loosst mech nach e bëssen …

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Wagner, et 
wier vläicht besser, wann Der géift vun der Plaz aus 
schwätzen, well de Mikro net geet.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Vun der Plaz aus, 
dat heescht dohannen?

 M. Fernand Etgen, Président.- Jo.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Okay. Ginn ech 

schonn esou schnell bestrooft?
 M. Fernand Etgen, Président.- Oder do op déi 

Plaz, einfach op déi do.
(Brouhaha)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà. Also, 
 d’Madamm Mutsch huet virdrun eng Motioun depo-
séiert, op déi ech herno ze schwätze kommen, wou 
och drasteet, et misst een eng Cohérence des poli-
tiques veilléieren. Eng Cohérence des politiques ze 
hunn, dat ass schéin, mee et misst een heiansdo e 
bësse méi konkreet sinn. A mir wëllen och do der 
Majoritéit hëllefen, wéi ëmmer, andeems mer eng 
Motioun deposéieren, wou mer just eng Saach 
froen: dat heescht, datt onofhängeg vun enger 
ëffentlecher Instanz, en onofhängege Bericht …

 Une voix.- Virdrun huet ee besser héiere wéi elo.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, da ginn ech 

erëm duer. Ech sinn awer frou ze mierken: Dir wëllt 
mer nolauschteren.
(Brouhaha et hilarité) 
Wat sidd Dir Masoschisten! Bon, allez! Hei ass eis 
Motioun, Här President.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que le renforcement du système fiscal 
constitue l’un des principaux défis auxquels les 
pays en développement doivent faire face pour 
 atteindre les objectifs de développement durable ;
- considérant que la fiscalité peut être une source 
fiable et durable de financement du développement 
et que les pays en développement sont confrontés 
à de multiples défis internes et externes en matière 
de recouvrement des impôts ;
- considérant le rapport 2020 de la CNUCED (Confé-
rence des Nations Unies sur le commerce et le 
 développement) intitulé « Les flux financiers illicites 
et le développement durable en Afrique » qui évalue 
à 88,6 milliards de dollars les pertes annuelles des 
pays africains à cause des flux financiers illicites ;
- considérant que la place financière luxembour-
geoise est un acteur important en ce qui concerne 
la gestion des flux financiers internationaux et que 
les pays développés et les pays en développement 
ont une responsabilité partagée de combattre les 
flux financiers illicites ;
invite le Gouvernement à :
- commissionner auprès de l’Université du Luxem-
bourg, ou d’un autre institut de recherche public, 
une étude indépendante sur le rôle de la place 
 financière luxembourgeoise dans l’apparition des 
flux financiers illicites et de l’impact potentiel de ce 
rôle sur les pays en développement en matière de 
recettes fiscales.
(s.) David Wagner, Marc Baum.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir fuerdere ganz 

einfach, datt eng onofhängeg Etüd realiséiert gëtt 
vun enger ëffentlecher Instanz, fir iwwerhaapt den 
Impakt vun de potenziellen Transaktiounen, déi 
iwwert d’Finanzplaz lafen, ze wëssen, also wat fir 
en Impakt déi hunn op d’Entwécklungslänner.
Et gëtt jo souwisou och nach eng aner Verstré - 
ck ung, wat d’multinational Entreprisen ugeet. Na-
tierlech sinn déi phenomenal op eng monstréis 
Aart a Weis befreit vun der Steierverflichtung. Ane-
rersäits kënne se och komplett vollkomme stroffräi 
handelen.
Wéi bei der Steierflucht läit den Haaptproblem 
 doranner, datt all Filial als onofhängeg Entreprise 
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consideréiert gëtt. Wann an engem Entwécklungs-
land e Problem ass, gëtt, wann iwwerhaapt, just déi 
lokal Filial belaangt oder d’Subentreprise, net awer 
déi ganz Multinational, woubäi d’Afferen dacks 
keen Accès zur Justiz hunn oder mat Autoritéite 
konfrontéiert sinn, déi op der Säit vun der Multina-
tional sinn.
Den Headquarter am Norden, deemno wéi zu 
Lëtze buerg, genéisst Stroffräiheet, obwuel hien 
den Donneur d’ordre ass. A mir schwätzen hei guer 
net vu Lappalien, well multinational Entreprisë sinn 
oft a Secteure verwéckelt, déi immens verheerend 
sozialpolitesch an ekologesch Konsequenzen 
hunn: Landgrabbing, Ausbeutung vu Mineralien, 
Zougang zum Waasser, Waldrodung, Extraktioun vu 
Pëtrol a vu Gas, Traitement vun toxeschem Offall 
an esou weider an esou virun.
A fir datt ee sech dat besser virstelle kann, kann 
een och nach konkreet Beispiller huelen, zum Bei-
spill déi Entreprise Ternium, déi zu Lëtzebuerg 
 domiciliéiert ass an déi reegelméisseg géint d’Aar-
bechtsrecht verstéisst. Et ass eng vun deene 
gréisste Stolentreprisen a Latäinamerika, déi op 
verschiddene Sitten am Guatemala, a Mexiko, 
 Argentinien, Brasilien a Kolumbien iwwer 19.000 
Leit beschäftegt. 
Do hat eng Kéier, dat war am Guatemala am 
 September 2017, d’Fédération syndicale interna-
tionale IndustriALL Global Union eng Plainte bei 
der OCDE deposéiert géint Ternium, zesumme mat 
enger lokaler Gewerkschaft, well Ternium einfach 
refuséiert, mat der Gewerkschaft ze verhandelen.
An de Problem ass, datt Ternium, eeben déi zu 
Lëtze buerg domiciliéiert Gesellschaft, immens vill 
schlëmm Saache virgeworf kritt: laang Aar - 
be chtszäiten, niddreg Léin, keng richteg Congés-
deeg an eng onzouräichend Krankeversécherung. A 
wann dann eng Delegatioun sech zesummefënnt 
oder Leit, keng Delegatioun, mee Leit gewerk-
schaftlech aktiv ginn, wéi dat och de Fall war, kréie 
se einfach esou fristlos gekënnegt. 
Et ass weidergaang viru guatemalteekesch Geriich-
ter. Mee Ternium fiert monter weider mam Netres-
pekt vum Aarbechtsrecht.
Et gëtt och déi ominéis Gesellschaft, déi am Land-
grabbing ganz aktiv ass, vum franséische Milliardär 
- e Kolleeg vum Sarkozy - Bolloré, also Socfin, déi hei 
domiciliéiert ass, doriwwer gouf et och ganz vill Ar-
tikelen, an déi accaparéiert an Afrika an an Asien, 
och am Kambodscha zum Beispill,  Lännereien, sou-
datt déi lokal Populatiounen näischt méi iwwreg 
hunn.
Der Socfin hir Strategie ass d’ailleurs och d’Pour-
suite-bâillon ze maachen. Dat heescht, si maache 
Prozesser - Prozesser géint ONGen, géint Gewerk-
schaften, géint Journalisten. Och wa se verléieren, 
dat ass hinnen egal. Et ass hinnen egal, well si 
hunn d’Moyenen, déi Käschten ze iwwerhuelen, wat 
déi Leit, déi se poursuivéieren, net onbedéngt 
hunn. Se ginn och heiansdo condamnéiert wéinst 
„procédure abusive“, mee et ass hinnen och ganz 
einfach egal.
Et kéint een och iwwert déi ominéis Entreprise 
schwätzen, iwwert déi mir eng Question parlemen-
taire gestallt hunn, mat enger komescher Äntwert, 
dee Grupp NSO, deen och hei an der Stad um Kierch-
bierg, mengen ech, domiciliéiert ass. An dat ass 
deen, deen déi Spionageapplikatioun Pegasus do 
entwéckelt, mat där anscheinend laut „New York 
Times“ an „Haaretz“ gehollef gouf, de Khashoggi ze 
tracéieren an duerno ëmzebréngen.
Hien ass net deen Eenzegen, deen deem zum Affer 
gefall ass. De mexikanesche Journalist och, Javier 
Valdez Cárdenas, dee géint Karteller enquêtéiert 
huet, deen ass och erschoss ginn. A souwisou, déi 
Entreprise ass bekannt, déi Applikatioun ass be-
kannt, fir a Latäinamerika géint Mënscherechtler 
virzegoen.
Ass dat normal, datt Lëtzebuerg nokuckt, wann 
 Entreprisen, déi zu Lëtzebuerg sinn, kriminell Ak-
tivitéite maachen? Mir mengen, datt Lëtzebuerg 
endlech misst ufänken, Neel mat Käpp ze maachen.
De Problem ass jo deen, mir hunn nach virdrun 
dovu geschwat, et ass schonn ugeschwat ginn, mir 
hunn hei Principe-directeuren an esou weider an et 
ass och geschwat gi vun engem Bericht, dee misst 
kommen. Dee Bericht ass den 19. Oktober komm! 
Mir haten eng Question parlementaire gemaach, an 
deen ass dunn och verëffentlecht ginn, dee Bericht 
vun der National Baseline, dee ganz kloer …
A, do hunn ech en Déngens! Bon, egal.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Huet een Iech e 
Blat geklaut?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Nee, ech hu mir 
selwer e Blat geklaut. Dat ass egal. Mee bon, ech 
weess awer, wat ech wollt soen. Ech hu just den 
Numm vum Bericht vergiess.
Mee dee Bericht, dee ganz kloer seet, deen ass am 
Oktober 2019 am Optrag vum Ausseministère 
erauskomm, dee ganz kloer Lëtzebuerg oprifft, 
sech e legale Kader ze ginn oder den aktuelle 

 legale Kader ze reforméieren. An e seet, datt zu 
Lëtze buerg déi aktuell Situatioun komplett on-
zouräichend wier par rapport zum Devoir de 
 diligence. Dat heescht, datt eeben all Entreprise, 
déi zu Lëtzebuerg domiciliéiert ass, muss kucken - 
et c’est la moindre des choses, fannen ech -, datt 
déi ganz Produktiounschaîne u sech d’Mënsche-
rechter respektéiert. A si solle sech eeben déi 
Moyene ginn.
Et ass guer net esou schwéier. Frankräich huet et 
gemaach. Däitschland ass amgaangen et ze maa-
chen. Et kann een natierlech soen ...
(Interruption)
Jo, warscheinlech.
An et kann een och soen, et kann een op de 
 Godot ... pardon, op d’EU waarden, mee et muss 
een net. Et muss een net! Et kann een och eng 
 autonom Initiativ wéi aner Länner iwwerhuelen. Dat 
géif eis gutt zu Gesiicht stoen, well mer dat sou-
wisou musse maachen a well déi aktuell Situatioun 
complètement ineffikass ass. Ech mengen, wa mer 
schonn, fir eis Wäerter ze verteidegen, an der Ar-
méi esou vill Milliounen investéieren, kéint een 
dann och eeben a Mënschen investéieren, an den 
Administratiounen, fir eebe ganz konkreet ze 
 kucken, datt eis Wäerter oder op jidde Fall d’Mën-
scherechter respektéiert ginn an den Entreprisen, 
déi hei zu Lëtzebuerg domiciliéiert sinn.
Ganz kuerz nach eng kleng Fro. Et ass richteg, datt 
zënter dem Spuerpak déi Reform komm ass, datt u 
sech d’Projeten an de Pays les moins avancés u 
sech favoriséiert ginn, well se zu 80 % kofinan-
zéiert gi vum Staat par rapport zu de Pays, déi net 
„moins avancés“ sinn, wou nëmme 60 % finan-
zéiert gëtt vum Staat.
(Coups de cloche de la présidence)
Ech rechnen u sech d’Motioun e bësse mat.
Dat kléngt gutt, natierlech, mee de Problem ass, 
datt Der och Länner hutt, déi net zu deenen 
äermste gehéieren, déi net e PMA sinn, wéi Indien, 
Brasilien et j’en passe an esou weider, wou d’sozial 
Schéier esou auserneen ass, déi genausou katas-
trophal Situatioune kënnen hunn. An et gëtt da méi 
komplizéiert, fir déi Projeten ze finanzéieren. Ech 
mengen, de Kooperatiounsministère misst op déi 
Logik erëm zréckkommen an u sech e Kofinanze-
ment vun 80 % och op de Projeten an de Pays, déi 
net „les moins avancés“ sinn, an déi Richtung erëm 
schaffen. Ech mengen, do géife sech och vill 
ONGen driwwer freeën.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, da kucke 
mer emol, ob d’technesch Problemer mat engem 
Pirat um Mikro sech opléisen oder ob se weider-
bestinn.
Wéi Der Iech vläicht nach erënnere kënnt, hu mer 
hei an dësem Sall viru Kuerzem ewell iwwert d’Mo-
tioun vun deene Lénken, vum Marc Baum, 
 geschwat, wou et jo drëm goung, fir ze hëllefen, de 
Budget vun der Kooperatioun net ënnert den 
 Niveau vun 2019 falen ze loossen. Dës Motioun 
gouf vun de Regierungsparteien an der ADR ofge-
leent, wat mir Piraten bedaueren.
Den Här Minister huet eis virdrun nach eng Kéier en 
Iwwerbléck iwwert d’Zuele ginn, iwwert déi abso-
lutt Zuelen. An et gëtt sech e bësse verstoppt han-
nert deenen absolutten Zuelen, déi an d’Luucht 
ginn, also vum nächste Joer par rapport zu dësem 
Joer, well wa mer genau kucken an och déi abso-
lutt Zuele kucken, wäert d’nächst Joer nach ëmmer 
ausgi gi fir Entwécklungshëllef wéi d’lescht Joer.
Elo kann een doriwwer streiden, wéi déi genau ze 
kontabiliséiere sinn a wéi vill dovunner, ob dat elo 
30, 40 Millioune sinn. Um Enn vum Dag - de Kolleeg 
David Wagner huet et gesot - spillt et u sech keng 
grouss Roll, wa mer de Gesamtstaatsbudget 
 kucken, ob et der elo 30 oder 40 sinn, virun allem 
wann ee bedenkt, datt déi nämmlecht Regierungs-
majoritéit, déi hei d’Motioun vum Kolleeg Baum 
 rejetéiert huet, plangt, fir eng Augmentatioun, eng 
Rallonge vun engem Projet vun engem Militärsatel-
litt ze froen, déi e Multipel vun där Diminutioun vun 
der Entwécklungshëllef ass.
Duerfir, Här President, iwwerreechen ech Iech eng 
Motioun, fir eng Iddi opzegräifen, déi de Kolleeg 
Paul Galles virdrun opgeworf huet, nämlech déi, fir 
e Seuil minimal ze fixéiere vun der Moyenne vun 
deene leschten dräi Joer an der Entwécklungshël-
lef.
Motion 3
D’Deputéiertechamber stellt fest,
- dass Lëtzebuerg seng Engagementer, déi um Ni-
veau vum Plan d’action vun Addis Abeba geholl 
goufen, eescht hëlt;

- dass d’Regierung trotz der Covid-19-Kris weiderhi 
wëllt de Partnerlänner finanziell zur Säit stoen;
- dass grad eis Partnerlänner schwéier vun der 
 Covid-19-Kris wäerte getraff ginn;
- dass d’Regierung a Lëtzebuerg e „pays solidaire“ 
gesäit an dofir 1 % vu sengem RNB an d’Entwéck-
lungskooperatioun investéiere wëllt;
- dass déi aktuell sanitär Kris och wirtschaftlech 
 Repercussiounen huet an doduerch eng Diminutioun 
vum RNB mat sech bréngt;
- dass d’Festhalen un enger finanzieller Hëllef vun 
1 % vum RNB an der aktueller Situatioun enger 
Baisse vun de Mëttelen an absolutten Zuelen 
entsprécht.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung,
- de Montant vun der ëffentlecher Entwécklungshël-
lef, déi Lëtzebuerg senge Partnerlänner am kom-
mende Budgetsjoer accordéiere wäert, net ënnert 
d’Moyenne vun de finanzielle Mëttelen, déi an de 
leschten dräi Joer investéiert goufen, falen ze loos-
sen.
(s.) Sven Clement, David Wagner.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 

Kolleeginnen a Kolleegen, den Zuele vun der 
Unesco no kann et sinn, datt d’nächst Joer eleng 
wéinst Covid 24 Millioune Schüler a Schülerinnen 
net méi zréck an d’Schoul kënne goen! Dës Kanner 
verléieren hir Chance op Bildung wéinst enger 
 sanitärer Kris. Déi meescht vun hinne wäerten de 
Wee an d’Schoul ni méi kënnen untrieden. Hir 
Chance op Bildung kënnt net méi erëm.
Virun allem d’Meedercher wäerte vun dëser Kris 
betraff sinn. Wa si nämlech net méi an d’Schoul 
kënnen, mussen d’Elteren eng aner Léisung fir se 
fannen. Vill ze heefeg besteet dës Léisung aus Ma-
riage forcé a verfréitene Schwangerschaften. A 
ville Länner ginn also ganz Joergäng vu potenziell 
gutt ausgebilte Matbiergerinnen a Matbierger ver-
luer, an domat och d’Chance, fir mat deenen hirer 
Hëllef selwer eng Wirtschaft op d’Been ze stellen, 
déi krisefest ass an déi e gewëssene Liewensstan-
dard fir Land a Leit kéint garantéieren.
Der Unicef no kéint Corona derfir suergen, datt déi 
éischte Kéier zanter 20 Joer d’Zuel vun de Kanner, 
déi a Kanneraarbecht gezwonge ginn, erëm 
klëmmt. Wann d’Elteren d’Kanner net méi kënnen 
an d’Schoul schécken, wou se versuergt ginn an 
eppes z’iesse kréien, si se forcéiert, d’Kanner 
schaffen ze schécken.
Scho virun dëser Kris hunn äermere Länner Milliar-
den an hirem Bildungssystem gefeelt. An duerch 
déi Kris brauchen och dës Länner méi Suen, fir hire 
Schoulsystem um Lafen ze halen, Sue fir Desinfek-
tiounsmëttel, Masken an deemno wéi Material fir 
Online-Coursen ze halen. De Global Education 
 Monitoring Report vun der Unesco schätzt, datt do 
nach eemol 50 Milliarden u Käschte kéinten ufalen.
Wann d’Länner dës Zomm net kënnen opbréngen, 
verléieren d’Kanner d’Chance op e Bildungs-
ofschloss a Mannerjäreger mat Handicap wäerten 
am schlëmmste betraff sinn. Fir dëse Mënschen 
also weiderhin eng Chance ze ginn, brauchen dës 
Länner déi néideg finanziell Mëttel, mee oft sinn 
dat Suen, déi d’Länner selwer einfach net hunn.
Vill gouf hei vu Kolleege scho vu perséinlechen 
 Experienze geschwat. An erlaabt mer och eng 
kleng Anekdot ze erzielen, well ech an enger ONG 
aktiv sinn, déi a Bolivien aktiv ass, a Bolivien, eebe 
grad am Bildungssecteur. An och déi betreien haapt-
sächlech vulnerabel Kanner. Kanner, déi schonn en 
immens wäite Wee fir an d’Schoul hunn an duerfir 
drop ugewise sinn, fir méi no bei der Schoul an 
engem Internat ze logéieren. Duerch d’Covidkris 
gouf natierlech als Éischt, an dat mécht och sanitär 
Sënn, d’Internat zougemaach an et gouf drop ver-
wisen, datt elo och a Bolivie kéint Homeschooling, 
Onlineschoul stattfannen, Schoul doheem.
Mee dat, wat hei zu Lëtzebuerg „Schoul doheem“ 
heescht, wou een dach eng gutt flächendeckend 
Internetverbindung huet a wou déi meescht et, mat 
Opwand zwar, mee déi meescht et hikritt hunn, fir 
sech ze ekipéieren, fir eebe genau déi Schoul do-
heem kënnen ze iwwerliewen, do muss een drop 
hiweisen, datt eebe grad a Bolivien, wann een e 
bësse méi wäit ewech wunnt, esou wäit ewech, 
datt een da muss am Internat wunnen, „Schoul 
 doheem“ net dat nämmlecht ass wéi bei eis. Well, 
éischtens, Internetverbindung ass e bësse méi 
schwiereg do an, zweetens, d’technesch Ekipemen-
ter derfir sinn nach vill méi schwéier ze kréien a 
géife Famillje fir Generatioune quasi an de Ruin 
stierzen, wann déi Äermste vun deenen Äermsten 
och nach mussen an IT investéieren. An da kënnt 
derbäi, datt dat Land, an deem déi Leit gebuer sinn, 
d’Suen net hunn, fir jiddwerengem déi Chancen ze 
ginn, déi déi Kanner verdéngt hunn.
Hei ass also Entwécklungshëllef gefuerdert. Hei si 
mir gefuerdert, fir ze weisen, datt eis d’Schicksal 
vun deene vulnerabele Kanner net egal ass! Hei 

mussen déi méi räich Länner och mat der Zivillge-
sellschaft zesummeschaffen, fir ze hëllefen, esou 
zum Beispill duerch d’Kooperatioune wéi dem Glo-
bal Partnership for Education, eng international 
Plattform, déi weltwäit mat nationalen an interna-
tionalen Acteuren zesummeschafft, fir d’Bildung 
an Entwécklungslänner no vir ze bréngen.
Lëtzebuerg ass hei schonn engagéiert. Dës Platt-
form eleng huet net méi spéit wéi dës Woch e wei-
deren Hëllefsprogramm lancéiert, dee fënnef Mil-
liarden Dollar u 87 Länner verdeele wäert, fir esou 
d’Bildung fir bis zu 1 Milliard Kanner ze garantéie-
ren. 5 Milliarden, fir 1 Milliard Kanner ze hëllefen, 
dat si 5 Dollar op de Kapp! Dat muss eis d’Bildung 
wäert sinn!
Dës Sue kéinte spéider, wann een dat dann alles 
duerchrechent, ganzen 18 Millioune Mënschen 
direkt hëllefen, fir der Aarmut ze entkommen! D’Or-
ganisatioun schätzt, datt dës Suen och indirekt 
wäerten d’Zwangshochzäite vun engen 2 Millioune 
Meedercher kënne verhënneren.
Ech fannen, fir Mënschen en dignet Liewen ze er-
méiglechen, däerft een u sech kee Präis dropset-
zen!
Lëtzebuerg muss also och weiderhi seng finanziell 
Engagementer héichhalen, well Suen, déi haut fee-
len, fir e Bildungssystem ze finanzéieren, déi feele 
muer an der Wirtschaft vun deene Länner, déi be-
traff sinn.
D’Unesco schätzt, datt fir all Dollar, deen een an de 
Bildungssystem fléisse léisst, herno 10 bis 
15 Dollar méi am PIB sinn. All Euro, dee mer also 
haut an Entwécklungshëllef stiechen amplaz a Mili-
tärkooperatioun, huet an e puer Joer en entschee-
denden Impakt op d’wirtschaftlech Situatioun an 
eise Partnerlänner. Et ass fir elo ze hëllefen, fir 
haut esou vill wéi méiglech Kanner eng Chance op 
e bessert Liewen ze erméiglechen, wa mer wëllen, 
datt dës Länner eng besser Zukunft hunn.
Duerfir musse mer dëse Länner mat Rot an Dot a 
finanzielle Mëttelen zur Säit stoen, fir datt se hire 
Wee fannen, ee Wee, wou se net méi mussen 
 iergendwellech Backroomdeals mat Länner wéi 
China agoen a kënne selwer decidéieren, wat se 
mat  hirem Territoire an hire Ressourcë maachen. 
Bis dohi musse mer eise Partnerlänner wéi dem 
Burkina Faso oder dem Laos och weiderhin ënnert 
d’Äerm gräifen.
Eis Kooperatiounspolitik muss duerfir op Nohalteg-
keet opgebaut sinn. Och wann d’Theema vum 
 Klimawandel fir e kuerze Moment op d’zweet Plaz 
gerutscht ass, esou dierfe mer net vergiessen, datt 
all Joer, wat mer net notzen, fir dëse Länner ze hël-
lefen, hir Klimaziler ze erreechen, e verschwentent 
Joer ass.
De Klimawandel trëfft fir d’éischt déi äermsten an 
déi vulnerabelst Länner op der Welt. Elo scho leide 
vill vun hinnen ënner Dréchenten an Iwwerschwem-
mungen. Millioune vu Mënsche kënnen net méi an 
hirem Land bleiwen a mussen op d’Hëllefsberee t-
schaft vun anere Länner hoffen.

Duerfir muss Lëtzebuerg och weiderhi mat Länner 
wéi dem Cap-Vert zesummen un engem Plang fir 
nohalteg Kooperatioun schaffen, dëst net nëmmen 
duerch d’Ënnerstëtze vun nationale Bildungssyste-
mer, mee och vu klenge lokale Firmen, déi sech op 
erneierbar Energië konzentréieren. Duerch d’Vergi 
vu Mikrokreditter huet Lëtzebuerg d’Chance, fir 
 Entreprisen ze ënnerstëtzen, déi net nëmmen Aar-
bechter am Secteur vun erneierbaren Energien 
astellen, mee och ausbilden. Duerch esou Projete 
kënne mer de Leit hëllefen, ouni se an eng nei 
Ofhängegkeet ze stierzen.

Duerfir soll d’Lëtzebuerger Entwécklungshëllef och 
net op e Quid pro quo ausgeluecht sinn. Dës  Länner 
solle kënne vun eisem Knowhow an eisen Hëllefe 
profitéieren, ouni datt se doduerch gezwonge sinn, 
iergendwellech Dealer mat eisem Land oder eiser Fi-
nanzplaz auszehandelen. Eis Entwécklungshëllef 
soll en Investissement an dës Länner, hir Bevëlke-
rung awer och hir Zukunft sinn an net eng staatlech 
Obligatioun, wou mer all Joer Dividende froen an 
dann och nach zielen.

D’Piraten fuerderen duerfir, datt d’Kooperatiouns-
politik vun eisem Land onofhängeg vun de wirt-
schaftlechen Interesse bleift.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Lëtze-
buerger ONGen an och aner auslännesch Hëllefsor-
ganisatioune maachen hiert Bescht, fir dës Projeten 
op d’Been ze stellen, a mir mussen hinnen duerch 
méi einfach Bürokratie a méi koordinéiert Efforten 
hëllefen, fir dat Bescht aus deene Moyenen ze maa-
chen, déi se hunn.

Et gouf haut schonn ugeschwat: Heiansdo geet 
een eng Schoul kucken, déi vun engem Land finan-
zéiert gouf, de Pëtz vun engem aneren an d’Spill-
plaz vun engem drëtten, ouni datt déi dräi Länner 
matenee geschwat hunn. D’EU huet do Moyenen, 
fir besser koordinéierend Mechanismen amplaz ze 
setzen, an et gëtt dréngend Zäit, datt dës Mecha-
nismen och tatsächlech um Terrain ze gesi sinn!
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D’Hëllef vu Lëtzebuerg an aneren europäesche 
Länner ass e wichtege Schrëtt, fir d’Zuel vun de 
Leit ze verréngeren, déi sech mussen op de Wee 
maachen, fir aus hirem Land ze flüchten, well se 
keng Liewensmëttel oder Energiesécherheet hunn. 
Wa mer also och am Interêt vun der sozialer Kohä-
sioun vun Europa handele wëllen, fir dëse Leit en 
dignet Liewen do ze erméiglechen, wou se gebuer 
sinn, da musse mer och am Subsahara weider in-
vestéieren.
Och op anere Plazen op der Welt gëtt fräiwëlleg a 
finanziell Ënnerstëtzung dréngend gebraucht, esou 
zum Beispill am Burkina Faso, wou Lëtzebuerg 
sech bis elo ëmmer als Partner agesat huet. Am 
leschte Joer koum et do zu der Krisesituatioun, 
iwwert déi mer scho geschwat hunn. An duerch 
dee Konflikt steigt d’Onsécherheet, eng Onsé-
cherheet, déi derzou féiert, datt d’Ernärungssé-
cherheet net méi garantéiert ass.
Vill Fräiwëlleger bleiwen doheem. Déi, déi och 
vläicht wéilten am Land hëllefen, komme guer net 
méi dohinner, well d’Grenze scho virdrun zou waren 
an duerch d’Pandemie och nach länger Zäit wäer-
ten zou bleiwen. Esou kënnt et zu Situatiounen, 
wou am Burkina Faso d’Elteren hir Kanner net méi 
an d’Schoul schécken, well se ëm hir Sécherheet 
besuergt sinn. An deene Géigenden, wou et nach e 
bësse méi sécher ass an d’Kanner kéinten an 
d’Schoul goen, feelt et dann awer deelweis u Per-
sonal, fir hinnen eppes bäizebréngen.
Fir den nächste Mount sinn elo Presidentschafts-
walen am Burkina Faso ugekënnegt. Mee wann et 
esou geet wéi 2015, wäerten dës zu nach méi In-
stabilitéit am Land féieren.
Lëtzebuerg huet sech als Partner verflicht, de Leit 
an deem Land ze hëllefen, fir sech e bessert 
Liewen opzebauen. Wa mer keng Leit méi dohinner 
reese loossen an d’Finanzéierungsméiglechkeete 
fir Projete kierzen, dann hu mer guer näischt méi 
gemaach! Also loosst eis wéinstens net d’Finan-
zéierungsméiglechkeete fir Projeten um Terrain 
kierzen, fir datt eis Partnerschaft méi ass wéi nëm-
men en Engagement um Pabeier! Et muss en Enga-
gement bleiwen, wat op der Plaz ukënnt, och an 
Zäiten, wou een eebe grad net méi selwer op d’Plaz 
kënnt.
An och am Niger, en anert Partnerland vu Lëtze-
buerg, ass nom Choleraausbroch d’lescht Joer 
d’Land nach ëmmer an enger kritescher Konditioun. 
Jo, net nëmmen an den USA ginn d’Leit op 
d’Strooss, fir géint d’Policebrutalitéit ze demons-
tréieren, och am Niger, engem vun eise Partnerlän-
ner, ass dëst e Problem, vläicht souguer nach méi e 
grave Problem, well se ginn op d’Strooss, well eng 
Spezialunitéit vun der Police verdächtegt gëtt, Mën-
schen ëmzebréngen, ze mësshandelen an d’Bierge-
rinnen an d’Bierger ze beklauen, déi se eigentlech 
schütze sollen.
D’Land ass an enger Kris. An och wann déi aktuell 
Regierung versprach huet, géint déi Unitéit virze-
goen, esou ass et awer nach e laange Wee dohin-
ner. All dës Facteure féieren also zu Onsécherhee-
ten. Onsécherheeten, déi d’Liewensqualitéit op der 
Plaz verschlechteren a wou mir als Partnerland 
hëllefe kënnen, sollen a mussen, fir datt d’sanitär, 
d’politesch, mee och d’humanitär Kris ophale kann. 
Well nach eng Kéier: Wann et net sécher ass, fir 
Kanner an d’Schoul ze schécken, wa keng finanziell 
Mëttel do sinn, fir kleng lokal Firme kënnen ze 
 ënnerstëtzen, dann hu mer als Partner eis Aarbecht 
net gemaach.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
 Euro pa a Lëtzebuerg hu sech an deene leschte 
 Méint op hir Infektiounszuelen, hir Masken an hir 
 Coronastrategië konzentréiert. Vill Länner sinn 
nach ëmmer der Meenung, datt eng zoue Grenz e 
Virus kéint ophalen. An obwuel de Fokus ganz 
kloer op der Gesondheet vun eiser Bevëlkerung 
muss leien, gëtt et awer héich Zäit, fir erëm iwwer 
eisen eegenen Tellerrand erauszekucken an eis 
erëm deene Verflichtunge bewosst ze sinn, déi mir 
als Lëtzebuerg géintiwwer vun deene Länner hunn, 
déi scho virun der Kris deelweis de Kapp kaum 
iwwert dem Waasser hale konnten, eis Engage-
menter ze honoréieren, op déi dës Länner zielen.
Et gi Leit, déi soen, d’Lëtzebuerger Bäiträg zur 
 Entwécklungspolitik wäre just eng Drëps op de 
gliddege Steen. Mee wann et engem un allem feelt, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dann zielt eeben och 
all Drëps an dann ass all Drëps e wichtegt Zeechen 
un eis Partnerlänner, datt mir se an dëse schwéie-
ren Zäiten net vergiess hunn. A genau duerfir sollte 
mer eis Hëllef net nëmmen a relativen Zuelen, mee 
och an absolutten Zuelen héichhalen, fir datt et 
eebe grad net zu Kierzunge muss kommen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Kooperatiounsminister Franz Fayot.
Prise de position du Gouvernement

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Merci, Här President. Merci 

all den Deputéierten, déi intervenéiert sinn an 
 dësem ganz räichen Debat. Ganz vill interessant 
Interventioune mat och ganz ville Froen, op déi ech 
probéieren, elo hei kuerz, esou kuerz wéi méiglech, 
anzegoen, compte tenu effektiv vun där ganzer Rei 
vu Froen.
Ech fänken dann u mam Paul Galles senge Froen, 
déi e soulevéiert huet.
En huet fir d’éischt emol ugefrot, ob d’Regierung 
der Meenung wär, dass eng Gesamt-Sahel-Strate-
gie eng gutt Iddi wär an net just eeben déi Partner-
schafte mat eise Partnerlänner. Ech géif gär 
 dorobber äntwerten, dass mer en fait eng global 
Approche hu fir de Sahel. Mir hunn déi zesumme 
mat der EU a mat anere Partner am Kader vun der 
„Alliance Sahel“ an der „Coalition pour le Sahel“.
Dat ass eng Koordinatioun vun der internationaler 
Kooperatioun am Sahel, wou jiddweree sech en fait 
do engagéiert, wou e seng Point-forten huet, dat 
heescht, wou e sech do engagéiert, wou en déi 
gréisste Valeur ajoutée huet.
Fir Lëtzebuerg ass dat am Niger zum Beispill am 
Secteur Waasser, wou mer iwwregens Chef de file 
sinn an deem Beräich. An am Burkina Faso gi mer 
och elo Chef de file vun der Educatioun. Dat 
heescht, dass mer do wierklech déi sinn, déi déi 
 Politik an deem Beräich koordinéieren. Ech mengen, 
dat ass eng formidabel Reconnaissance fir eise 
 Savoir-faire an deem Beräich a weist, dass mer do 
eng ganz gutt Aarbecht maachen. Dat heescht, do, 
wou mer eppes ze bidden hunn, do si mer effektiv 
och present.
Wat de Renforcement ugeet vun der diplomate-
scher Presenz, do si mer och amgaangen, eis ze 
stäerke respektiv hu mer eis gestäerkt. Mir hunn 
2019 de Büro vun der Kooperatioun am Niger an 
eng Ambassade transforméiert an am November 
gëtt och do nach en zousätzlechen Agent dohin-
nergeschéckt, fir déi ze renforcéieren.
Et ass och vu verschiddenen Deputéierte gesot 
ginn, dass et vläicht gutt wier, am Maroc méi aktiv 
ze ginn. De Gusty Graas huet den LTIO elo zu Casa-
blanca evoquéiert, dee mer effektiv opgemaach 
hunn. Et ass e Fait, dass de Maroc eng Dier ass, fir 
an d’Afrique subsaharienne eranzegoen. Bon, den 
LTIO huet natierlech avant tout eng kommerziell 
Logik. An et ass och e puermol gesot ginn an ech 
stinn natierlech voll derhannert, dass een déi zwou 
Saachen net soll vermëschen.
Et ass en absolutte Prinzip, dass mer keng Aide-
liéeë maachen an der Kooperatioun, mee netdesto-
trotz gëtt et elo schonn eng ganz Rei Synergien, 
och mam Privatsecteur. Ech hunn dat och gesot a 
menger Deklaratioun, dass mer probéieren, juste-
ment mat Implikatioun vun eisem Privatsecteur, 
sief dat eise Finanzsecteur oder sief dat och aner 
Entreprisen, fir de lokale Privatsecteur an eise 
Part nerlänner ze renforcéieren. An ech mengen, do 
kann effektiv de Maroc och eng Porte d’entrée 
sinn, fir och méi aktiv ze ginn am Développement 
économique an där Regioun, wou mer jo souwisou 
scho present sinn. Dat heescht, ech mengen, dat 
wier duerchaus eng interessant Pist.
Am Laos si mer amgaangen, en neie PIC ze iden-
tifiéieren. Do schaffe mer drun. Am Nicaragua sui-
véiere mer d’Situatioun. Dat Gesetz effektiv, Här 
Galles, wat Der evoquéiert hutt, ass natierlech 
eppes, wat eis och inquietéiert. Mir kucken also 
wierklech do, wéi d’Evolutioun evoluéiert an de-
cidéieren dann, wat mer do wëlle maachen.
Dann hutt Der d’Fro opgeworf vum Budget, déi och 
eng ganz Rei aner Deputéiert beschäftegt, totale-
ment à juste titre. An ech hat probéiert, a menger 
Interventioun dorop anzegoen, mee, ech mengen, 
ech géif gären nach eng Kéier e bësse méi am De-
tail hei op de Punkt vum Budget vun der Koopera-
tioun vun dësem Joer an och fir déi nächst Joren 
agoen, well et ass effektiv esou, dass et „tricky“ 
ass, wéi de Paul Galles sot. Et sinn effektiv eng 
Partie, et ass net ëmmer einfach an net ëmmer 
ganz lieserlech, dat ginn ech gären zou, fir d’APD 
au vu vum Budget dann och wierklech zesum-
menzestellen.
Déi Diskussioun ronderëm déi soi-disant Re-
duktioun vun der APD an och d’Grënn, firwat en fait 
déi Montanten, déi eriwwerginn an de Fonds de la 
coopération au développement, net optauchen 
dëst Joer, dat huet eng Partie Explikatiounen.
Deen éischte Punkt, dat ass de Montant global vun 
der APD 2021. Et ass effektiv esou, dass d’APD 
2021 en hausse wäert si par rapport zu der APD 
2020 an dass d’Regierung un hirem Engagement 
festhält, un deem 1 % vum RNB.
Déi lescht Chiffere vun der APD vun 2020 weisen, 
dass mer effektiv e Montant vun 391 Milliounen 
Euro schlussendlech ausginn. Fir 2021 geet d’APD 
dann erop op 403 Milliounen Euro, dat heescht, da 
kréie mer eng Augmentatioun vu Joer zu Joer vun 
12 Milliounen Euro. Den initiale Montant, deen 
2020 virgesi war fir d’APD, dat ware 432,8 
Milliounen. Dee Montant ass net ganz ausgi ginn, 
aus zwee Grënn: éischtens, well eng ganz Rei Pro-

jeten net konnte gemaach gi respektiv no hannen 
hu misse verluecht gi wéinst dem Covid-19, an 
deen zweete Grond war effektiv dee vun enger 
Baisse vum RNB vun 2020.
Aus Grënn, déi eis wierklech elo géifen ze vill wäit 
féieren, mee do gëtt et e Mécanisme correcteur, 
dee mat sech bruecht hätt, dass, wa mer dëst Joer 
un deene 432 Millioune festgehalen hätten, dann 
hätte mer an deenen nächste Jore misse Korrek-
tioune maachen, déi eis deemno wéi ënnert déi 1 % 
vum RNB bruecht hätten, wat awer wierklech kee 
wollt. Dat heescht, de Montant réel vun der APD 
2020 ass 391 Milliounen Euro.
Deen zweete Punkt an där Diskussioun, dat ass dee 
vun der Alimentatioun vun eisem Fong fir d’Koopera-
tioun. D’Grënn, firwat déi Fongen, déi allouéiert ginn, 
also déi Suen, déi allouéiert ginn un de Fong, dëst 
Joer net ëm dee konsequente Montant eropgi fir 
2021 - an dat ass anescht an deenen nächste Joren, 
dat kënnt Der verifiéieren am Pluriannuel -, déi si 
 relativ einfach.
Den éischte Grond ass, dass um 1. Januar 2021 den 
FCD nach en Avoir huet vu méi wéi 35 Milliounen 
Euro. Dir wësst, dass de Fonds pour la coopération 
(veuillez lire: Fonds de la coopération au développe-
ment) anescht wéi déi meescht aner staatlech 
Fongen een ass, deen effektiv gespeist gëtt. Dat 
heescht, dee Fong, deen ass Ufank 2020 mat engem 
Montant vu 432,8 Milliounen Euro effektiv gespeist 
ginn.
Mee vu dass dee Budget net ganz ausgi ginn ass, 
aus deene Grënn, déi ech Iech elo erkläert hunn, 
gëtt dee Reliquat do vu 35 Millioune reportéiert an 
de Fonds de la coopération au développement fir 
2021. En daucht also net op am Budget vun dësem 
Joer. En ass awer do! Dat heescht, déi Sue sinn do. 
Dat heescht, dat, wat en fait am Budget steet, ass 
net alles dat, wat mer vu Suen hunn an der Koope-
ratioun, fir d’nächst Joer auszeginn. Ech mengen, 
ech ginn zou, dass dat e bëssen en „tricky“ Calcul 
ass an dass dat och vläicht e falscht Bild ofgëtt. 
Ech mengen awer, dass et explizéiert ass am Com-
mentaire des articles oder am Exposé des motifs; 
op d’mannst am Budget pluriannuel, wa mech net 
alles täuscht. Dat heescht, dass déi … Voilà, dat 
ass d’Explikatioun op deem Punkt.
An dann deen drëtte Punkt, deen och, mengen ech, 
fir Diskussioun gesuergt hat, dat ass de Montant 
alloué à l’action humanitaire. Nach eng Kéier, ech 
hat dat gesot a menger Ried: Dee Budget ass net 
suppriméiert. Et ass just, dass déi Linn, déi eng 
Ligne annuelle war an eng Ligne fixe, déi gëtt elo 
en fait op de Fong reallouéiert an do gi 56,35 
Milliounen Euro fir 2021 dorobber affektéiert. Dat 
ass eng Augmentatioun par rapport zu 2020, wou 
d’APD fir d’Action humanitaire bei 52,4 Milliounen 
Euro läit. Dat heescht, do hu mer also eng Augmen-
tatioun vun ongeféier 8 %.
Ech géif och gären an deem Kontext direkt op déi 
verschidde Motiounen agoen, Här President, wann 
Der erlaabt, zu deem dote Punkt.
Bon, ech mengen, d’Majoritéitsmotioun invitéiert jo 
d’Regierung, fir effektiv bei deenen 1 % ze bleiwe 
vum RNB. Dat ass natierlech komplett an der Rei, 
well dat ass och en accord mam Regierungspro-
gramm. Et ass e festen Engagement, fir net ënner 
1 % ze goen iwwert déi ganz Durée vun der Legisla-
tioun. Et ass och eng Invitatioun dran, fir déi Aug-
mentatioun vun der APD 2021 par rapport zu 2020 
ze assuréieren.
Dat heescht also, wann den RNB elo sollt méi héich 
si wéi dat, wat elo am Budget steet fir dëst Joer op-
grond vun deene leschte Chiffere vum Statec, dass 
da kann nogebessert ginn. Dat heescht, da kann 
d’APD méi héich sinn. Wann den RNB d’nächst Joer 
méi héich ass wéi dat, wat elo gerechent ass, da ka 
se souguer méi héich ausfale wéi dat, wat ech Iech 
elo gesot hunn, wat fir de Moment virgesinn ass. An 
dofir géif ech ... Bon, et ass Är Motioun, mee déi ass 
mer relativ sympathesch.
Déi vun de Piraten, déi ass, mengen ech, superfeta-
toire, well et effektiv esou ass, dass mer, wéi ech 
elo erkläert hunn, d’APD effektiv augmentéieren. Si 
augmentéiert aus deem Grond, well den RNB wäert 
augmentéieren. Ech mengen, d’Chiffere weisen eis 
dat, d’Previsioune vum Statec weisen eis dat. An 
dat ass a mengen Aen eng besser Garantie, wéi elo 
e Plaffong anzeféieren, deen och den Desavantage 
hätt, dass e géif baséieren notamment op deem 
Montant vun 391 Millioune vun dësem Joer. Dat 
heescht, e géif dee matarechnen an dann hätt en 
also deemno wéi eng negativ Incidence op 
d’Moyenne, op de Calcul moyen vun der APD.
Dat heescht, 2018 bis 2020, wann een de Plurian-
nuel kuckt, si mer op enger Moyenne vu 404 
Milliounen Euro, also quasi d’selwecht wéi ons 403 
Milliounen Euro, déi fir dëst Joer budgetiséiert 
sinn.
Voilà, da géif ech gären zréckkommen op déi ver-
schidde Froen an Observatioune vun den Depu-
téierten.
Den Devoir de vigilance ass e puermol ugeschwat 
ginn, den Devoir de vigilance en matière des droits 

de l’homme. Bon, wéi gesot, ech hunn dat och a 
menger Ried gesot: Dat ass eppes, wat och mir 
staark um Häerz läit. Mir hunn, an dës Regierung 
huet e staarken a kloren Engagement, fir déi UNO-
Principes directeurs och bei eis ëmzesetzen. Do 
gëtt et eng ganz Rei Voleten, den „deuxième Plan 
d’action national“ ass genannt ginn. Do ass effek-
tiv déi Etüd, déi en cours ass bei der Uni Lëtze-
buerg, déi mer erwaarden a wou mer da kucken, 
wat d’Konklusioune sinn.
Mir stinn och, an dat ass och d’ailleurs am Regie-
rungsprogramm, där Iddi oder där Possibilitéit vun 
enger nationaler Legislatioun oppen entgéint. Dat 
ass net exclu. Mir waarden och of, wat déi Etüd do 
seet. Et ass awer effektiv esou, dass, wann ee 
weess, dass en Text ënnerwee ass um euro-
päeschen Niveau, deen dann eng harmoniséiert 
Approche och wäert virgesinn an deem Beräich, da 
géif et a mengen Ae relativ wéineg Sënn maachen, 
fir elo en parallèle un engem Projet de loi ze schaf-
fen, deen da méiglecherweis iergendwann eng 
Kéier souwisou net méi schnell géif komme wéi 
d’Direktiv a méiglecherweis misst nogebessert 
ginn oder komplett ëmgeschriwwe ginn, wann déi 
Direktiv bis do ass.
Bon, ech mengen, et gëtt eng ganz Rei Grënn, fir ze 
diskutéieren, a wat een do eng Plus-value hätt oder 
net. Ech sinn der Meenung, dass mer hei eng Rei 
Saachen elo scho maachen. Ech hunn dat och ge-
sot a menger Ried: Och an der Ekonomie wäert ech 
elo eis Aideninstrumenter esou adaptéieren, dass 
mer do en Devoir drasetze fir d’Entreprisen, fir sech 
ze conforméieren zu engem Devoir de vigilance, fir 
eeben déi Aiden do ze beusprochen. Ech mengen, 
dat ass och e ganz konkreete Schrëtt, fir wierklech 
d’Entreprisen net nëmmen drop ze sensibiliséieren, 
mee fir do wierklech carrement eng Obligatioun 
dranzebréngen, fir dat och effektiv ze maachen.
En anere Volet, deen do matspillt, ass, mengen 
ech, d’Responsabilité sociale et environnementale 
vun den Entreprisen. Ech hunn d’lescht Woch ze-
summe mam INDR (ndlr: Institut national pour le 
développement durable) en neie Guide do virge-
stallt fir d’Lëtzebuerger Entreprisen, déi dat wëlle 
bei sech ëmsetzen. Do gesäit een och, dass e ganz 
groussen Interêt do ass bei ganz villen Entreprisen, 
fir dat scho fräiwëlleg ze maachen. Well ech 
mengen, dass dat wierklech eppes ass, wat en 
marche ass, wat een och net méi opgehale kritt. An 
dat ass tant mieux, well eeben haut d’Clienten dat 
verlaangen, well och d’Mataarbechter dat ëmmer 
méi verlaangen a well einfach och, mengen ech, 
d’Entreprisë selwer realiséieren, dass dat eppes 
ass, wat onëmgänglech ass. An dat ass och, 
mengen ech, totalement ze begréissen an eppes, 
wat mir och ganz kloer accompagnéieren als Re-
gierung.
Da waren nach eng Partie Iddie vum Paul Galles, 
senge siwen Iddien a Froen, mat deenen e mech 
konfrontéiert huet.
Déi éischt, dat war d’Fro, ob ee soll eng Brems 
abauen oder e Plaffong. Ech mengen, dat rejoi-
gnéiert dat, wat an de Piraten hirer Motioun steet, 
wou ech elo meng Äntwert drop ginn hunn.
Déi zweet, dat war d’Fro, ob déi Aide humanitaire 
 limitéiert wär an deem Sënn, dass d’ONGe just 
nach kéinten déi Fongen do beusprochen, fir Aide 
humanitaire ze maachen. Dat ass net de Fall. Also 
an eisem Fonds de coopération do ass net just 
Aide humanitaire dran, mee do sinn nach eng ganz 
Rei aner Saachen dran. An deemno besteet do déi 
néideg Flexibilitéit.
Dann ass déi Fro fir déi verschidde Calle vun den 
ONGen, déi keen Accord-cadre hunn, wéi dat geet. 
Do ass et esou, dass de Montant fir déi Hëllefen 
oder fir déi Projeten net am Viraus festgeluecht 
ass. Dat ass just indicatif an da gëtt gekuckt, wéi 
vill Demandë mer effektiv do erakréien. Fir dëst 
Joer sinn ech confiant, dass keng Demande wéinst 
budgetären Aschränkungen net kéint ugeholl ginn. 
Natierlech mussen do och déi qualitativ Krittäre 
weider gëllen, mee dat ass näischt Aussergewéin-
leches.
Dann hutt Der gefrot bei de Multi, ob do e Contrôle 
vun der Qualitéit wär. Dat ass eppes, wat elo scho 
gemaach gëtt. Eis Ambassadë sur place kontrol-
léieren d’Qualitéit vun der Ëmsetzung vun eise Pro-
jeten engersäits. An natierlech hu mer permanent 
Representanten op deene verschiddene Plazen, 
wou déi Multiorganisatioune sëtzen, sief et zu New 
York, zu Genève oder zu Roum, wou mer Leit hunn, 
déi do zum Deel a Conseil-d’administratione sëtzen 
an dat natierlech och matverfollegen. An da 
schlussendlech si mer och aktive Member vum 
MOPAN, dat ass de Multilateral Organisation Per-
formance Assessment Network. Dat heescht, dat 
ass dee Gremium, deen och do d’Quality-Contrôle 
mécht vun deene Multiorganisatiounen.
Dann hat Der nach eng Fro iwwert d’Cohérence des 
politiques. Ech kann Iech just soen, dass d’Cohé-
rence des politiques an all Reunioun vum Site vun 
deem Comité interministériel de développement do 
dëst Joer en Theema war, ausser an enger Reu-
nioun. Et kann een also net soen, dass do net vill 
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driwwer geschwat gëtt. Dat ass och e wichtege 
Gremium. Do gëtt ganz vill konzeptuell Aarbecht 
geleescht. Mir hunn och dëst Joer eng Seance ze-
summe mat der OCDE gemaach heizou an eng 
mam Center for Global Development. Dat ass och 
wichteg, well do kréie mer wierklech eng interna-
tional Expertis zur Verfügung gestallt, déi och ganz 
wäertvoll ass.
Bon, bei der Zuel waren e puer Deputéiert, déi 
agaange sinn op d’Zuel vun de Partnerlänner an 
d’Fro, mat welche Partnerlänner an Zukunft nach 
soll zesummegeschafft ginn. Dir wësst jo vläicht, 
dass dat erofgesat ginn ass opgrond vun enger Re-
commandatioun vum CAD vun der OCDE, dat 
heescht vun hirem Comité d’aide au développe-
ment. Dat war, wéi gesot, eng Recommandatioun, 
déi mer kruten.
Dernieft si mer natierlech weider och aktiv an enger 
Rei Länner, déi „pays à projets“ sinn. Dat ass zum 
Beispill d’Mongolei, dat ass de Myanmar, d’paläs-
tinensesch Territoiren, El Salvador.
Dann ass effektiv d’Fro: Wou gi mer hin? De Parti 
pris vun der Lëtzebuerger Kooperatioun ass jo u 
sech, fir an déi schwächste Länner ze goen, déi am 
meeschten e Besoin hunn, dat heescht déi äermste 
Länner. An do schaffe mer mat der Regierung 
 zesummen. Mir schaffen awer och mat der Société 
civile zesummen. A mir insistéieren ëmmer erëm 
och op d’Gouvernance, op d’Mënscherechter. Ech 
kann Iech och soen, dass mer an all deenen Diskus-
siounen, déi ech elo mat Ministeren aus deene 
 Länner hat, wou mer eis echangéiert hunn, och all-
kéiers erëm rappeléiert hunn, dass mer u sech mat 
engem ganz skepteschen A Saache gesi wéi Exac-
tiounen an deene Länner, am Sahel, wou awer Exac-
tioune gemaach gi vum Militär, Violatioune vu Mën-
scherechter, Violatioune vun de Rechter vun den 
Oppositiounsparteien. Dat alles soe mer allkéiers a 
ganz kloren Termen.
Mee Dir wësst natierlech och ganz gutt, dass, wa 
mer just nach mat Länner schaffen, déi total 
konform sinn zu alle Standarde vun enger - ech 
soen elo emol - westlecher Demokratie am Beräich 
och vum Respekt vu Mënscherechter, da schaffe 
mer mat net méi ganz vill Partnerlänner zesummen! 
An ech mengen, dat ass esou dee schwéieren Equi-
liber, deen ee muss hikréien, engersäits effektiv elo 
ëmmer erëm e bësse mahnend dat ze soen, op der 
Gouvernance ze schaffen, op de Mënscherechter ze 
schaffen, och op der Educatioun. Ech mengen, et 
gëtt keng besser Waff géint den Arbiträr a géint 
Violatioune vu Mënscherechter wéi eng Educatioun 
an en Empowerment vun der Populatioun, insbe-
sonnesch vun deene Jonken a vun de Fraen. An ech 
mengen, dat ass de Sënn vun deem, wat mer an all 
deene Länner do probéieren ze maachen.
D’Croissance démographique, dat ass effektiv e 
ganz grousst Theema. Dat ass keen Tabutheema. 
Dat ass ee vun deene gréissten Defie fir en durabe-
len Developpement, notamment an Afrika. A mir 
schaffen do ganz vill mat dem UN Population Fund 
an och mat der Unicef. Do sinn d’Educatioun an 
d’Fraerechter, déi do un éischter Stell stinn.
Am Niger zum Beispill hu mer do e Projet mat der 
Unicef, fir eeben Educatioun ze maachen an, wéi 
gesot, insbesonnesch am Beräich vun de Fraerech-
ter aktiv ze sinn.
Da war d’Fro vum Lydia Mutsch, wéi d’APD sech 
géif an aneren EU-Länner, an OCDE-Länner entwé-
ck e  len. Mir hu probéiert dat erauszefannen, mee 
dat sinn Zuelen, déi elo nach net bekannt sinn. Dat 
Eenzegt, wat ech ka soen, dat ass, dass mer mat 
 eisem 1 % ganz wäit vir sinn. Wann een d’Belsch 
zum Beispill hëlt, eis Noper, à titre de comparaison, 
do gesäit een, dass déi 2019 nach eng Kéier erof-
gaange sinn op ënner 0,5 %. Déi hunn en Objektiv, 
fir an zéng Joer op 0,7 % ze sinn. Et kann een also 
just soen, dass mer am internationale Verglach 
wierklech ganz gutt dostinn.
Dann hat d’Lydia Mutsch och nach nom NDICI, 
deem europäeschen Instrument, gefrot. Do ass et 
effektiv esou, dass déi däitsch Presidence e Ge-
samtkonzept versprach huet mat engem ambitiéi-
sen Niveau och fir de Budget. Ech hunn och do an 
deem leschte Conseil informel vun de Koopera-
tiounsministeren eng Partie politesch Impulser 
ginn, well ech mengen, dat ass och dat, wat mir gä-
ren hei hätten als Lëtzebuerg. An ech wäert dat och 
weiderhi maachen. Ech si perséinlech confiant, 
dass dat neit Instrument méi effikass a kohärent 
wäert si wéi bis elo, well et effektiv eng ganz Rei 
Instrumenter rassembléiert an deem NDICI, déi vir-
drun disparat doruechter verstreet waren.
emergency.lu, do si mer säit engem Joer am-
gaangen, déi nei Phas ze preparéiere mat deenen 
dräi Partner, déi do implizéiert sinn. Déi soll och 
d’nächst Joer ufänken. Déi Aarbecht un deem Ac-
cord ass elo ofgeschloss an dee kann also nach 
dëst Joer ënnerschriwwe ginn an dann d’nächst 
Joer ulafen. An da kënne mer och den emergency.
lu no deem neien Accord ausbauen.
D’Stéphanie Empain hat eng Fro gestallt, ob gréis-
ser Projeten a Gefor gerode wiere wéinst dem 

 Covid. Bon, do sinn ech frou ze soen, dass mer all 
ons Engagementer konnten halen. Et ass also kee 
Projet, deen elo compromettéiert gi wär oder an-
nuléiert hätt misse ginn. Mee et ass effektiv awer 
esou, dass verschidde Paiementer an och de 
 Lancement vun neie Projeten op d’nächst Joer 
verréck elt ginn, mee se wäerte kënne realiséiert 
ginn.
D’Cohérence des politiques respektiv Nohalte g-
keetscheck, do hunn de Site an och meng Mataar-
bechter an Zesummenaarbecht mam Environne-
mentsministère an dem Staatsministère gutt 
zesum megeschafft, fir deen Nohaltegkeetscheck 
do u sech ze definéieren an och fir sécherzestellen, 
dass d’nohalteg Entwécklung um internationale 
Plang och an dësem Check mat kann afléissen. 
Dee gëtt am Moment am Kader vun zwee Avant-
projet-de-loie pilotéiert an e soll dann eeben am 
Endeffekt iwwer eng nei digital Plattform agefouert 
ginn, och an d’Procédure législative dann agebaut 
ginn.
Dann hat Der nach eppes gesot och zu de Minerais 
de conflit. Do ass et esou, dass dat EU-Reglement 
iwwer Konfliktmaterialien a seng Ëmsetzung zu 
Lëtze buerg an eisen Aen e ganz positiven Impakt 
wäert hunn op d’Entwécklungslänner. An den Aus-
seministère schafft do zesumme mat der Douane 
un der Finalisatioun vun engem Avant-projet de loi, 
deen och nach soll bis Enn des Joers am Regie-
rungsrot dann dee Moment diskutéiert ginn.
Den Här Keup vun der ADR hat eng Fro soulevéiert, 
wat elo d’Urechnung, bon, effektiv vun enger Partie 
Depensen, déi mer maachen am Beräich vum Klima, 
am Beräich vun de Refugiéen, un d’APD ugeet. Dir 
wësst, dass de Prinzip vun der Additionnalitéit seet, 
dass mer dat net arechnen an eis APD, eng po -
litesch Decisioun ass. Dat steet an eisem Koali-
tiounsaccord an dat ass wierklech och e Parti pris, 
fir ze soen: Mir sinn der Meenung, dass déi reng 
Kooperatiounshëllef an déi reng APD soll op 1 % si 
vum RNB an dat anert rechne mer net derbäi. Dat 
ass eng politesch Diskussioun, mee dës Regierung 
huet sech do ganz kloer zu deem Prinzip vun der 
Additionnalitéit prononcéiert. An ech mengen, dat 
wär och gutt esou.
Onofhängeg Evaluatioun: Eis Projete ginn evaluéiert. 
Mir hunn och eng Evaluatioun reegelméisseg vun der 
OCDE. Ech mengen, do ass et vläicht anescht wéi 
mat Ären 100 Frang, déi Der an Äert Spuerschwäi 
ginn hutt deemools. Et gëtt hei duerchaus eng Eva-
luatioun vun eise Projeten, déi gemaach gëtt, déi 
onofhängeg ass, soudass ech mengen, dass do déi 
néideg Securitéite gi sinn.
Dir hat nach eng Fro gestallt vun de Retours vun de 
Persounen an de Senegal. Eisen Informatiounen no 
gëtt et do ganz wéineg Leit, déi concernéiert sinn, 
Senegaleesen, déi illegal hei wieren an déi mer 
wéilten zréckféieren. Mee wann dat de Fall ass, ass 
et eisen Informatiounen no fir dat Land och u sech 
relativ onproblematesch, fir dat ze maachen.
Den David Wagner hat och eng Rei Saache gesot, 
op déi ech zum Deel geäntwert hunn am Beräich, 
wat elo Human Rights Due Diligence ass. En hat 
nach ee Punkt soulevéiert, wat de spezifeschen 
Dossier vun Ternium ugeet. Dat ass effektiv eng En-
treprise, déi, anescht wéi déi SOPARFIen, déi wierk-
lech just hei eng Bréifboîte hunn, eng Presenz huet 
mat 30 Leit a wou mer och als Ekonomiesministère 
op deenen Dossieren do drop sinn als National 
Point of Contact an deene Mediatiounen, déi bei 
der OCDE gemaach ginn.
Am spezifesche Fall vun Ternium kann ech Iech am 
Fong eng gutt Nouvelle ginn. Dat ass déi, dass mer 
haut gewuer gi sinn, dass am Guatemala Ternium 
agelenkt huet, dass do elo en Accord fonnt ginn 
ass fir eeben déi Situatioun vun deenen Aarbechter, 
déi jo, voilà, en fait net konform zu eise Standarde 
behandelt gi sinn. An ech mengen, dat weist, dass 
dat eis och wierklech als Wirtschaftsministère um 
Häerz läit. Mir intervenéiere bei deenen Entreprisen, 
fir hinnen ze soen, dass mir gären hätten, dass se 
sech do conforméieren zu de Mënscherechter. An 
ech mengen, et ass wierklech och opgrond vun där 
Pressioun, déi mir gemaach hunn an deem do spe-
zifeschen Dossier, wou elo deen Accord do konnt 
am Guatemala gemaach ginn. Doriwwer si mer 
frou.
Mee dat weist, dass et net nëmmen ëmmer eng 
Saach ass vu legiferéieren oder dass een neces-
sairement allkéiers Gesetzer brauch, mee, ech 
mengen och, dat ass e Prozess, dee kënnt, dee mer 
mussen acceleréieren, do sinn ech ganz mat Iech 
d’accord, mee deen awer och iwwert de Wee vun 
esou Pressioune kënnt, déi mer dann eeben och 
iwwert déi Mediatiounen do kënnen ausüben.
An da vläicht schlussendlech zu der Motioun vun 
deene Lénken. Jo, also mir hunn am Koopera-
tiounsministère verifiéiert, wat d’Flux-financiere 
sinn tëschent Lëtzebuerg an Afrika am Beräich vum 
Developpement. An déi sinn eisen Informatiounen 
no - an déi baséieren op engem Feedback vun der 
Zentralbank - relativ negligeabel. Bon, dat gesot, 
natierlech déi „financements illicites“, déi „illicit fi-
nancial flows“, dat ass eng ganz wichteg Fro, déi 

mir och verfollegen op verschiddenen Niveauen, 
notamment bei der OCDE. A mir sinn och am Dos-
sier BEPS, wat déi Base Erosion and Profit Shifting 
ass, och mat Entwécklungslänner, wierklech der-
hannert. Mir kucken, dass mer dat an déi richteg 
Richtung dreiwen.
Ob mer elo hei mussen eng Etüd kommissionéie-
ren, déi en extreem weide Scope huet iwwert de 
Rôle vun der Lëtzebuerger Place financière „dans 
l’apparition des flux financiers illicites“, sinn ech 
elo net iwwerzeegt. Dat ass eppes, wat mer souwi-
sou natierlech ëmmer kënne maachen à tout mo-
ment an der Regierung. Dat ass natierlech och 
eppes, wat de Finanzminister betrëfft. Mee ech géif 
à ce stade - nach eng Kéier: D’Deputéierte si fräi ze 
maachen, wat se wëllen - éischter dann derfir 
 plädéieren, fir déi Motioun hei net unzehuelen.
Voilà, ech hoffen, dass ech elo eenegermoossen 
exhaustiv op alles agaange sinn a soen Iech dann 
nach eng Kéier Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Koope-
ratiounsminister. An da Parole après ministre fir 
den Här Galles.

 M. Paul Galles (CSV).- Merci, Här President. Ech 
hu just eng ganz kleng Fro. Also och merci dem Här 
Minister fir déi vill Äntwerten an och besonnesch, 
well ech den Androck hunn, dass e wierklech eis 
Froen immens seriö hëlt an och wierklech probéiert 
huet, alles ze beäntwerten. Et ass just eng Saach 
duerchgerutscht, dat war meng lescht Fro, déi ech 
nach gestallt hat mat der „éducation au développe-
ment“, well mer der Meenung sinn, dass dat en 
enorm wichtegen Deel ass an der Kooperatiouns-
politik, well et jo eigentlech hëlleft, eise Leit heiheem 
ze erklären, net nëmme wat mir maachen, mee och 
woufir dass et wichteg ass, iwwerhaapt esou ze den-
ken, dass ee Kooperatiounspolitik mécht.
Meng Fro war a menger Ried, dass dee Montant 
sech ëm déi 0,75 % beweegt vum Gesamtmontant 
an och ob Der Iech kéint virstellen, deen an 
d’Luucht ze setzen, grad och well ech mengen, elo 
matkritt ze hunn, dass zwou Organisatiounen deen 
dote Volet ganz agestallt hunn, well se elo wéinst 
Covid eeben déi dote Suen net méi konnten opbrén-
gen. An et ass eng Fro, déi aus deem Beräich kënnt, 
wéi Dir dat gesitt an Zukunft, ob een dee Montant 
kéint an d’Luucht setzen, dee Pourcentage.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Galles. 
An dann nach Parole après ministre fir den Här 
Marc Baum.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech froe Parole après ministre wéinst zwou 
Saachen.
Dat eent ass, de Minister an, ech mengen, och 
d’Madamm Empain haten an hirer Interventioun zu 
Recht dorobber higewisen, datt ech beim État de la 
nation engersäits e Montant genannt hu vu Baisse, 
also vu Coupuren am Budget an och gesot hunn, 
datt d’Aide d’urgence ganz gekappt gi wier. Do hunn 
ech ze séier geschoss. Dat stëmmt net. De Minister 
selwer huet och gesot, wéi dat duerch Kontabi-
litéits-, duerch aner Budgetsposten opgedeelt ass. 
An dat, wat en och gesot huet, stëmmt. Dat war 
also ze fréi geschoss vu mir, dat war e Feeler, deen 
ech och ganz gär dann hei agestinn.
Dat anert, nämlech datt et awer eng objektiv Baisse 
ass vum absolutte Montant, stëmmt, wann ee sech 
als Referenzjoer 2019 ukuckt, wou mer 2020 
schonn drënnerlouchen a wou mer och 2021 mat 
deem Budget, deen am Moment projezéiert ass, 18 
Milliounen ënnert deem Montant leie vun 2019 a 
wou mer ongeféier op deem Niveau si vun 2018. An 
d’Kritik, déi mir als Lénk hunn, ass, datt et menges 
Wëssens kee Ministère gëtt, deen iwwer véier Bud-
getsexercicer ewech komplett stabel ass, sta-
gnéiert ass, well all aner Ministèrë sinn eropgaan-
gen. An dat ass d’Essenz vun eiser Kritik.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 
Da ginn ech d’Wuert zréck un d’Regierung. Här 
Fayot, wannechgelift!

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Jo, ech wollt dann dem Paul 
Galles op seng Fro äntweren zur Sensibiliséierung. 
Ech si ganz d’accord. Dat ass effektiv e ganz wich-
tegen Domän, wou effektiv awer och d’Tendenz 
steigend ass. Mir hunn elo do e Budget virgesi vun 
2,7 Milliounen Euro am Budget fir dëst Joer. An ech 
mengen, wann ech dat elo richteg am Kapp hunn, 
geet dat och an d’Luucht.
Dir wësst, dass mer do och mat ONGe schaffen an 
deem Beräich. De Cercle ass och do ganz aktiv. An 
ech sinn 100 % mat Iech d’accord, dass dat e ganz 
wichtege Beräich ass, fir de Leit dobaussen, mee 
och de Kanner an de Schoulen, déi ganz Entwéck-
lungszesummenaarbecht méi no ze bréngen, ze 
 erklären, firwat mer dat maachen. An do wäerte 
mer ganz kloer dru festhalen an dat och nach 
iwwert déi nächst Joren ausbauen. 

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Mi-
nister. An dann nach Parole après ministre fir den 
Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech brauch eng Klarifikatioun iwwert den 
Devoir de diligence. Den Här Minister an och 
 d’Madamm Empain hu virdrun gesot, et wier gutt, et 
misst een op eng akadeemesch Etüd waarden an 
duerno kéinte mer agéieren.
Ech hat de 16. Juni 2020 eng Question parlemen-
taire un den Här Asselborn gestallt iwwer eng Etüd, 
déi am Optrag vum Regierungsrot gi ginn ass am 
Kader vum zweeten Aktiounsplang „Entreprises et 
droits de l’homme“, wou do am Juni 2019 am Re-
gierungsrot decidéiert gouf, well et war ee vun de 
Punkten, fir esou eng „étude académique“ maachen 
ze loossen.
Ech krut dunn och eng Äntwert, déi positiv war. An 
déi sot: Jo, déi ass gemaach ginn, „Mapping the 
 business and human rights landscape in Luxem-
bourg“, Oktober 2019. Ech hunn dat virdru gesot: 
Oktober 2019 erauskomm vun der Uni hei vun der 

octor a a  a layan  n do ass d i eco an-
datioun, déi se gëtt, relativ kloer. Ech liese schnell 
vir, et ass eeben op Englesch geschriwwe ginn, mee 
et war am Optrag vum Ausseministère.
An et ass erauskomm, nodeems ech och déi Ques-
tion parlementaire gestallt hunn, muss ech soen, 
mee si louch do: „In light of the above, the Govern-
ment is advised to adopt a mixed set of measures 
to ensure that human rights due diligence is em-
bedded as part of standard business practice in 
Luxembourg. Introducing legislation or amending 
existing legislation to require Luxembourg based 
companies, or companies that do business in 
Luxembourg to exercise human rights due dili-
gence.“ An esou weider an esou virun.
Et ass glaskloer, dee Bericht ass glaskloer! En ass 
och bekannt. An ech verstinn elo net, iwwer wat fir 
eng Etüd ... Vläicht kënnt eng zweet Etüd, déi war-
scheinlech dat selwecht confirméiert. Ech géif sou-
guer esou wäit goen, ze soen, souguer ouni Etüd 
kéint een et maachen. Well wa Frankräich, wann 
Däitschland, wann aner Länner sech e legislative 
Kader ginn a mir op eemol … Also, ech wëll jo och 
net elo Lëtzebuerg méi schwaarz molen, wéi mer 
sinn. Mee kommt, mir halen op, e bëssen naiv ze 
sinn! A mir wëssen, datt et vläicht och hei zu Lëtze-
buerg, étant donné eis Situatioun, wat d’Gesell-
schaften, d’Domiciliatiounen ugeet, datt et vläicht 
ubruecht wier, sech esou eng Legislatioun ze ginn, 
ganz onofhängeg vun iergendwellecher Etüd.
Mee déi Etüd, et gëtt schonn eng akadeemesch 
Etüd, déi seet: „Regierung, maacht et!“ Also, ech 
mengen, Dir kënnt et wierklech maachen. A wann 
d’Regierung an d’Kooperatioun och nach Aktiounen 
ënnerhëlt, wéi do am Fall vun Ternium, tant mieux. 
Dat ass „très bien!“. Mee ech mengen, mat enger 
Gesetzgeebung ass et nach besser.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Da ginn ech d’Wuert nach eng Kéier zréck un 
 d’Regierung.

 M. Franz Fayot, Ministre de la Coopération et de 
l’Action humanitaire.- Jo, Här President. Bon, ech 
mengen, den Här Wagner huet elo zitéiert aus där 
éischter Etüd do vun där Madamm, déi och effektiv 
um Site ass vum Ausseministère. Also déi ka jidd-
wereen noliesen. En huet elo ee Passage zitéiert. Et 
ass, ech mengen, eisen, wéi gesot, deen zweete 
Plan d’action national am Beräich vun de Mënsche-
rechter an Entreprisen. E gesäit eebe vir, dass soll 
eng spezifesch Etüd elo kommen, fir d’Opportu-
nitéit vun enger Legislatioun en la matière ze eva-
luéieren.
Mir sinn och am Kontext nach eng Kéier, wou um 
europäeschen Niveau eppes ënnerwee ass. Do ass 
elo virun e puer Deeg, dat huet den Här Galles jo 
gesot, eng Resolutioun komm vum Europaparla-
ment, fir effektiv dat och weiderzedreiwen. An ech 
mengen, dass een also och do muss awer kucken 
oder um Radar hunn, wat geschitt um euro-
päeschen Niveau an, bon, sech net verschléissen, 
wat aus där Etüd do erauskënnt, déi spezifesch 
nach eng Kéier op d’Opportunité de légiférer 
achséi ert ass.
Bon, dat do ass elo een Extrait aus där Etüd, déi dat 
seet an déi dat evoquéiert, an en contexte vun 
engem Mix vu Mesuren. Gutt, do kann een elo der 
Meenung sinn, dass dat glaskloer ass. D’Regierung 
war der Meenung, dass ee misst elo do eng spe-
zifesch Etüd dozou froen. An déi kënnt och elo 
deemnächst. An da loosst eis ofwaarden, wat 
d’Konklusioun dovunner ass an dann aviséiere mer. 
Nach eng Kéier: D’Regierung ass net total dergéint, 
verspäert sech net komplett enger Législation en la 
matière, mee ech mengen, et soll een elo net aus 
der Hëft schéissen. Et soll ee kucken, wéi een dat 
mécht, mat wat fir engem Scope.
Ech wëll awer nach eng Kéier drun erënneren, dass 
dat belscht, dat franséischt Gesetz sech applizéiert 
op Entreprisë mat méi wéi 5.000 Mataarbechter. 
Bon, et kann ee soen, wann een dat erofscaled op 
Lëtzebuerg, an et muss een der natierlech vill man-
ner huelen ... Mee mir hunn net dee selwechten 
Tissu économique, mir hunn net genee dee 
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selwechte Kontext. Ech mengen, et muss een dat 
analyséieren. An dofir ass och eng weider Etüd, déi 
vläicht méi spezifesch och op de Lëtzebuerger 
Kontext kuckt, net ëmsoss.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Kooperatiounsminister. D’Diskussioun ass domat 
ofgeschloss.
Motions
Mir kéimen dann zur Ofstëmmung iwwert d’Mo-
tiounen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. Wëllt nach een 
d’Wuert zu dëser Motioun ergräifen?

Une voix.- Déi éischt ass jo „Jo“? Dat ass jo eis?
Une autre voix.- Wéi eng ass dat?
M. Fernand Etgen, Président.- D’Motioun Num-

mer 1 ass déi, déi vun der Madamm Mutsch depo-
séiert ginn ass.
(Brouhaha)
D’Madamm Mutsch wëllt d’Wuert ergräifen.

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Jo, just eng Pre-
zisioun dozou, Här President.
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Hei wannechgelift, 
e bësse méi roueg!

Mme Lydia Mutsch (LSAP).- Den Här Minister hat 
am Zesummenhang mat dëser Motioun vun enger 
„Majoritéitsmotioun“ geschwat. Ech wollt awer just 
preziséieren, dass dës Motioun och d’Signature 
vum Här Galles als Representant vun der CSV dréit, 
soudass et iwwer eng Motioun vun der Majoritéit 
erausgeet. Dës Prezisioun wollt ech just nach ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Très bien! Den Här 

Galles freet d’Wuert.
M. Paul Galles (CSV).- Jo, Här President, ech 

 erlabe mer mol sëtzen ze bleiwen, da sinn ech méi 
no beim Mikro.
Ech hu mech natierlech gefreet iwwer eng Motioun 
vun der Majoritéit. Dat fillt sech gutt un, emol eng 
Kéier Majoritéit ze sinn. Ech wollt awer derbäisoen, 
dass mir als CSV déi heite Motioun wäerte stëm-
men, awer och déi vun de Piraten, well et sinn zwee 
verschidde Krittären, déi fir eis kombinéiert als 
Krittäre wichteg sinn, souwuel dee prozentuale wéi 
och d’absolutt Zuelen. An ech wëll dat just soen, fir 
dass et net ausgesäit, wéi wa sech dat fir eis géif 
widderspriechen. Mir fannen déi zwee Krittäre rich-
teg a wäerten déi zwou Motioune stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci fir déi Prezi-
sioun. An da ginn ech d’Wuert un den Här Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Zur éischter Motioun wollt ech just soen, datt mer 
eis wäerten enthalen, net well mer dergéint sinn, 
datt mer Entwécklungshëllef maachen, mee well 
mer der Meenung sinn, datt et eebe grad, esou wéi 
et hei formuléiert ass, och zu Diminutioune ka kom-
men. An Diminutioune vun der Entwécklungshëllef 
wëlle mir net matdroen. An deementspriechend 
wäerte mir eis hei enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. Da geet d’Wuert un den Här David  Wagner.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Här President, wann d’Oppositioun eng 
 Motioun erareecht, déi Saache fuerdert, déi d’Regie-
rung souwisou wëlles huet ze maachen, da gëtt se 
verworf mam Verweis, si wier superfetatoire. Wann 
d’Majoritéit eng Motioun deposéiert, déi eppes 

fuerdert, wat d’Regierung souwisou wëlles huet ze 
maachen, …

Une voix.- … dann ass se gutt.
M. David Wagner (déi Lénk).- … dann ass se ganz 

gutt. Ech weess net, wéi een dat soll nennen.
(Interruptions)

M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift!
M. David Wagner (déi Lénk).- Béis Zonge géife 

soen, dat wier „politique politicienne“.
Mee zum Fong: Mir ënnerschreiwen déi Motioun 
och net. Mir hu se net ënnerschriwwen a mir wäer-
ten eis och enthalen. Ech erklären och déi Entha-
lung, mee dat mécht e bëssen den Echo zu deem, 
wat ech virdru gesot hunn, well mer u sech ... Mir 
hate jo och schonn déi Motioun deposéiert - déi net 
ugeholl ginn ass -, well mer der Meenung sinn, datt 
d’Kooperatiounshëllef an absolutten Zuelen net soll 
erofgoen an datt ee sech net just wéi bis elo un den 
RNB, un d’Evolutioun vum RNB soll koppelen, well 
mer gesinn, dass et an absolutten Zuele jo erof-
geet.
An duerno muss een och soen, datt deen zweete 
Punkt e bësse speziell ass, well wann ech liesen: 
« veiller à assurer une augmentation de I’APD en 
2021 par rapport à 2020, en relation avec l’évolu-
tion projetée du RNB », jo, do kann ee soen, mir hu 
warscheinlech, vläicht erëm eng Croissance, mee et 
ass schwéier virauszegesinn.
Ech wëll just soen, gëschter huet den Här Finanz-
minister an der Finanzkommissioun déi V-Theorie 
vun der Croissance schonn e bësse relativiséiert! 
Warscheinlech zu Recht, mengen ech och. Bon, 
mee wat heescht dat „accroître“? An duerno weess 
een awer net, wéi den RNB evoluéiert. Wann de PIB 
an den RNB nach erofginn, da gëtt et schwéier, fir 
d’Aide eropzezéien. Dofir wäerte mer eis enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Ech mengen, da kënne mer zum Vott komme vun 
dëser Motioun.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 51 Jo-Stëmmen, 4 
Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marc Spautz,  Serge 
Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
 Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
 Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten (par Mme Cécile 
 Hemmen), Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude  Haagen (par Mme Simone Asselborn-Bintz), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 

Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
 Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen (par M. François Benoy), Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Red ing (par M. Fernand 
Kartheiser).
Se sont abstenus : MM. Sven C lement et Marc 
 Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 2
Duerno ké ime mer zum Vott iwwert d’Motioun Num-
mer 2.

Une voix.- Ass dat déi vun ...?
M. Fernand Etgen, Président.- D’Motioun Num-

mer 2 ass déi, d éi vun deene Lénken deposéiert 
ginn ass.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 10  Jo-Stëmme mat 
49 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 2 
est rejetée par 51 voix contre 8 voix.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand 
Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole Hartmann 
(par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten (par Mme Cécile 
 Hemmen), Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par Mme Simone Asselborn-Bintz), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
 Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen (par M. François Benoy), Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3. Den Här 
Sven Clement freet do nach d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech hu virdrun drop verzicht, fir Parole après mi-
nistre ze maachen, well ech zum Theema vun der 
Motioun wollt schwätzen.
De Kooperatiounsminister wär e schlechte Finanz-
minister an e wär virun allem och e méi schlechte 

Mathésproff gi wéi vläicht Kooperatiounsminister, 
well e wërft zwar gäre mat Zuele ronderëm sech, 
wat en haut vill gemaach huet, mee déi Zuele suer-
gen net onbedéngt fir méi Kloerheet, mee éischter 
fir méi Verwirrung: nämlech verwiesselt en e Plaf-
fong mat engem Buedem. Dës Motioun fuerdert e 
Buedem, e Minimum, net e Maximum. Se fuerdert 
also net e Plaffong.
(Brouhaha et interruption)
D’Kooperatiounshëllef däerf also an d’Luucht goen. 
An ech denken, datt et scho wichteg ass, datt een 
den Inhalt vun enger Motioun richteg duerstellt an 
net behaapt, datt duerch déi heite Motioun 
d’Entwéck lungshëllef kéint erofgoen. Well dat ass et 
net, dat heite setzt e Minimum fest an dat heite géif 
dozou féieren, datt een och kéint driwwer erausgoen. 
E Minimum ass net e Maximum, Här Minister.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. An domadder kënne mer och zum Vott 
iwwert dës Motioun kommen.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir de Vote 
par procuration.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmmen a 
34 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 3 
est rejetée par 35 voix contre 24 voix.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden (par M. Claude Wiseler), Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding (par 
M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel 
Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann (par M. Gilles Baum), MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton, Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten (par Mme Cécile 
 Hemmen), Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen (par Mme Simone Asselborn-Bintz), 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard (par Mme Josée 
 Lorsché), Stéphanie Empain, Chantal Gary, M. Marc 
Hansen (par M. François Benoy), Mme Josée 
 Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Domadder si mer 

um Enn vun dëser Sitzung ukomm. D’Chamber 
kënnt muer de Mëtten um zwou Auer nees ze-
summen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 20.03 heures.)

SÉANCE 06 Mercredi 21 octobre 2020M. Fernand Etgen, Président

 1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2. Vérification des pouvoirs et assermentation d’un nouveau 
membre de la Chambre des Députés
- M. Fernand Etgen, Président - M. Jean-Paul Schaaf

 3. Changements de composition des commissions parlemen-
taires
- M. Fernand Etgen, Président

 4. Heure de questions au Gouvernement
 Question n° 137 du 21 octobre 2020 de M. Laurent Mosar rela-

tive au bilan judiciaire en matière de blanchiment en vue du 
« peer review » par le GAFI en 2021, adressée à Mme la 
Ministre de la Justice
- M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics

 Question n° 138 du 19 octobre 2020 de M. Max Hahn relative à 
l’installation de feux rouges sur certaines bretelles d’accès sur 
l’autoroute A6, adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics

- M. Max Hahn - M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics

 Question n° 137 du 21 octobre 2020 de M. Laurent Mosar rela-
tive au bilan judiciaire en matière de blanchiment en vue du 
« peer review » par le GAFI en 2021, adressée à Mme la Mi-
nistre de la Justice (suite)
- M. Laurent Mosar - Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice

 Question n° 139 du 20 octobre 2020 de M. Fernand Kartheiser 
relative aux décharges pour déchets inertes, adressée à Mme 
la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable
- M. Fernand Kartheiser - Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’En-

vironnement, du Climat et du Développement durable
 Question n° 140 du 21 octobre 2020 de Mme Stéphanie Em-

pain relative à la coopération avec le nouveau Gouvernement 
belge en matière d’énergie, adressée à M. le Ministre de 
l’Énergie
- Mme Stéphanie Empain - M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie

 Question n° 141 du 21 octobre 2020 de M. Léon Gloden rela-
tive au recensement de la population au cours de l’année 
2021, adressée à Mme la Ministre de l’Intérieur
- M. Léon Gloden - Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur

 Question n° 142 du 19 octobre 2020 de M. Claude Lamberty 
relative à l’évolution des autorisations d’établissement, adres-
sée à M. le Ministre des Classes moyennes
- M. Claude Lamberty - M. Lex Delles, Ministre des Classes 

moyennes
 Question n° 143 du 21 octobre 2020 de M. Gilles Roth relative 

au fichier central de la Police grand-ducale, adressée à M. le 
Ministre de la Sécurité intérieure
- M. Gilles Roth - M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure

 Question n° 144 du 21 octobre 2020 de M. Claude Lamberty 
relative aux dispositions sanitaires à respecter dans le cadre 
des cours de natation, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
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- M. Claude Lamberty - M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
 5. Question urgente n° 3014 de M. Marc Goergen concernant le 

télétravail dans la Fonction publique
- M. Marc Goergen - M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction pu-

blique
 6. Dépôt d’une proposition de loi par M. David Wagner

- M. David Wagner
7. Dépôt d’une proposition de loi par M. Jeff Engelen

- M. Jeff Engelen (interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
8. Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand Kartheiser

- M. Fernand Kartheiser
9. Dépôt d’une proposition de loi par M. Léon Gloden

- M. Léon Gloden
10. 7613 - Projet de loi autorisant l’État à participer au finan-

cement du projet de logements subventionnés dénommé El-
men

- Rapport de la Commission du Logement : Mme Semiray Ahmedova
- Discussion générale : M. Marc Lies - M. Max Hahn - M. Yves 

Cruchten - M. Roy Reding - M. David Wagner - M. Marc Goergen
- Prise de position du Gouvernement : M. Henri Kox, Ministre du Lo-

gement (intervention de M. Marc Lies)
- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote 

constitutionnel
11. Question élargie n° 50 de M. André Bauler au sujet de l’évolu-

tion du secteur financier luxembourgeois durant la crise sani-
taire
- M. André Bauler - M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances

12. Heure d’actualité du groupe politique CSV au sujet du régime 
du chômage partiel ainsi que des différentes aides aux entre-
prises
- Exposé : M. Marc Spautz (intervention de M. Franz Fayot, Ministre 

de l’Économie) (dépôt de la motion 1)
- Débat : Mme Carole Hartmann - M. Georges Engel (intervention de 

M. Marc Spautz) - M. Carlo Back - M. Jeff Engelen - M. Marc Baum - 
M. Sven Clement (intervention de M. le Ministre Dan Kersch)

- Prises de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire - M. Lex 
Delles, Ministre des Classes moyennes - M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie

- Motion 1 : M. Marc Spautz - M. le Ministre Dan Kersch - M. Marc 
Spautz (intervention de M. le Ministre Dan Kersch)

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
13. Question élargie n° 49 de M. André Bauler au sujet de la pro-

tection des paysages luxembourgeois
- M. André Bauler - M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement 

du territoire - M. André Bauler
14. Changements de composition des commissions parlemen-

taires (suite)
- M. Fernand Etgen, Président

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Dan Kersch et M. Fran-
çois Bausch, Vice-Premiers Ministres ; M. Pierre Gramegna, M. 
Claude Meisch, Mme Carole Dieschbourg, M. Marc Hansen, M. 
Claude Turmes, Mme Sam Tanson, Mme Taina Bofferding, M. Lex 
Delles, M. Henri Kox et M. Franz Fayot, Ministres.

(La séance publique est ouverte à 14.00 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maa-
chen?

Une voix.- Nee, Här President.

2. Vérification des pouvoirs et assermen-
tation d’un nouveau membre de la Cham-
bre des Députés

M. Fernand Etgen, Président.- Elo komme mer 
zur Vérification des pouvoirs an der Assermenta-
tioun vum Här Jean-Paul Schaaf.
A sengem Bréif vum 14. Juli 2020 huet den Här 
Marco Schank matgedeelt, datt hie vum 14. 
 Oktober dëses Joers un op säin Deputéierteman-
dat verzicht.
Esou wéi den Artikel 167 vum Walgesetz et virge-
säit, muss e Suppleant op der Lëscht vun der CSV 
aus dem Walbezierk Norden dozou opgeruff ginn, 
fir d’Mandat, dat fräi gouf, weiderzeféieren. D’Kom-
missioun fir d’Iwwerpréiwung vun de Pouvoiren 
huet eng Reiefolleg vun de Suppleantë festge-
luecht, déi den 30. Oktober 2018 vun der Chamber 
ugeholl ginn ass. Dëser Reiefolleg no ass den 
éischte Suppleant den Här Jean-Paul Schaaf, deen 
d’Mandat ugeholl huet.
Et goufe weeder Zweifel nach Contestatiounen, 
wat d’Wielbarkeet vum Suppleant oder wat d’In-
kompatibilitéiten duerch Verwandtschaft oder 
 Bestietnis ugeet, soudatt dem Artikel 6 (3) 
vum Chambersreglement no d’Chamber d’Gülteg-
keet vun de Pouvoire vum Suppleant kontrolléiere 
kann.
D’Artikele 6 (2) an 3 (1) vun eisem Reglement sinn 
agehale ginn, andeems den Här Jean-Paul Schaaf 
virum 17. Oktober 2020 um 18 Auer, also véier 
Deeg virun dëser Sëtzung, follgend Piècen ofginn 
huet: eng Kopie vun senger Carte d’identité fir ze 
beweisen, datt hie Lëtzebuerger ass an 18 Joer al 
ass, e Certificat de résidence fir ze beweisen, datt 
hien am Grand-Duché lieft, souwéi och eng Dekla-
ratioun op d’Éier, datt keng Inkompatibilitéiten 
 duerch Verwandtschaft oder Bestietnis bestinn. 
Mat dëser Deklaratioun erkläert hien, datt hien net 
Famill am éischte Grad oder am zweete Grad mat 
engem Deputéierten ass, net mat engem aaneren 
Deputéierte bestuet ass an net iwwert d’Bestietnis 
mat engem aneren Deputéierten am éischten oder 
am zweete Grad Famill ass.
Mat der Awëllegung vum Här Jean-Paul Schaaf 
huet de Parquet général der Chamber d’Konklu-
siounen iwwert déi fënnef Konditiounen, wat 
d’Wielbarkeet ugeet, matgedeelt. De Parquet géné-
ral huet ënnersicht, datt den Här Jean-Paul Schaaf 
seng zivill a politesch Rechter besëtzt, zu kenger 
krimineller Strof verurteelt gouf, net strofgeriicht-
lech duerch eng Verurteelung säi Walrecht  
verluer huet, net duerch eng Verurteelung seng 
Wielbarkeet verluer huet an net ënner Momper-
schaft steet.
Et ergëtt sech aus de genaue Kontrollen op deene 
gesamte Piècen, datt a) den Här Jean-Paul Schaaf 
d’Konditiounen, wat d’Wielbarkeet ugeet, erfëllt, 
sou wéi se an den Artikelen 52 an 53 vun der Ver-
fassung an an den Artikelen 127 an 128 vum Wal-
gesetz virgesi sinn, b) den Här Jean-Paul Schaaf vu 
kenger Inkompatibilitéit duerch Verwandtschaft 
oder Bestietnis betraff ass, sou wéi et am Artikel 
131 vum Walgesetz steet.
D’Pouvoire vum Här Jean-Paul Schaaf sinn deemno 
gülteg.
Ass d’Chamber mat dëser Konklusioun averstanen?
(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.
Här Schaaf, Dir kënnt da bis eropkommen.
Här Schaaf, ech bieden Iech, den Eed ze leeschten, 
sou wéi en am Artikel 57 vun eiser Verfassung vir-
gesinn ass, an dee follgende Wuertlaut huet: « Je 
jure fidélité au Grand-Duc, obéissance à la Cons-
titution et aux lois de l’État. » Hieft wannechgelift 
déi riets Hand, fir den Eed ofzeleeën, a sot no mir: 
« Je le jure. »

M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Je le jure.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vum 

Eed vum Här Jean-Paul Schaaf. Här Schaaf, Dir 
sidd elo zum Member vun der Chamber proklaméi-
ert. Häerzlech Felicitatiounen!

M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Ech si fest iwwer-

zeegt, datt mer gutt mam Här Jean-Paul Schaaf am 
Interessi vu Land a Leit wäerten zesummeschaf-
fen.

3. Changements de composition des com-
missions parlementaires
Wat d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen ubelaangt, hunn ech follgend 
Ofännerunge matgedeelt kritt: An der Commission 
de la Mobilité et des Travaux publics ersetzt den 
Här Jean-Paul Schaaf den Här Marco Schank. An 
der Commission de l’Environnement, du Climat, de 
l’Énergie et de l’Aménagement du territoire ersetzt 
den Här Jean-Paul Schaaf den Här Marco Schank. 
A schliisslech, an der Commission de la Famille et 
de l’Intégration ersetzt den Här Jean-Paul Schaaf 
den Här Marco Schank.
(La Chambre marque son assentiment à ces propo-
sitions.)

4. Heure de questions au Gouvernement
Haut de Mëtteg huet d’Chamber eng Froestonn un 
d’Regierung. Laut Artikel 86 vum Chambersregle-
ment huet den Deputéierten zwou Minutten Zäit, fir 
seng Fro virzedroen, an d’Regierung huet véier 
 Minutten Zäit, fir drop ze äntwerten.
- Question n° 137 du 21 octobre 2020 de M. 
 Laurent Mosar relative au bilan judiciaire en ma-
tière de blanchiment en vue du « peer review » par 
le GAFI en 2021, adressée à Mme la Ministre de la 
Justice
Als Éischt hu mer d’Fro Nummer 137 vum Här 
 Laurent Mosar un d’Justizministesch ...

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Här President, wann Der er-
laabt, d’Madamm Justizministesch ass ënnerwee. 
Wann Der d’accord sidd, kéinte mer mat menger 
Fro - ech hunn déi zweet - ufänken, da kann den 
Här Mosar duerno kommen.

M. Fernand Etgen, Président.- Okay.
- Question n° 138 du 19 octobre 2020 de M. Max 
Hahn relative à l’installation de feux rouges sur 
certaines bretelles d’accès sur l’autoroute A6, 
adressée à M. le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics
Da fänke mer mat der Fro Nummer 138 vum Här 
Max Hahn u fir de Minister fir Mobilitéit an ëffent-
lech Aarbechten iwwert d’Rout Luuchten op ver-
schiddene Brëtelle vun der A6-Autobunn. Här Hahn, 
Dir hutt d’Wuert.

M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Här 
Minister, den opmierksamen Autosfuerer huet 
 vläicht bemierkt, dass op Opfaarte fir op d’Areler 
Autobunn, also d’A6, Rout Luuchten installéiert si 
respektiv och Panneauen, déi nach zougedeckt 
sinn. D’Hoffnung a mir seet mer, dass dat vläicht 
dermat ze dinn huet, dass de Projet Realitéit gëtt, 
wou mer wëllen d’Standspuer notze fir de Covoitu-
rage.

An ech wollt de Minister do froen, ob dat da wierk-
lech esou ass an ob et do schonn eng genau Zäit-
schinn gëtt, oder fir allgemeng vläicht Nouvellen 
an deem dote Projet ze kréien. Dir wësst et: Eis 
belsch Noperen hu jo schonn op hirem Deel fir a 
Lëtzebuerg eran de Covoiturage, wou se d’Stand-
spuer also notzen, fir datt souwuel de Covoiturage 
respektiv och de Bus kann doriwwer fueren. Mir 
wëllen dat jo och hei zu Lëtzebuerg maachen an do 
kann de Minister eis vläicht Detailer derzou ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Hahn. Den Här Minister fir Mobilitéit an ëffent-
lech Bauten, den Här François Bausch, huet 
 d’Wuert.

M. François Bausch, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics.- Merci, Här President, a merci 
och dem Här Hahn fir seng Fro. Déi erlaabt mer, fir 
fir Kloerheet ze suergen. A leider muss ech en ent-
täuschen. „Leider“ soen ech, well ech och frou 
wier, wann dat esou wär. Mee do si mer nach net 
prett. Et huet näischt ze di mam Covoiturage.
Mee dat hei ass de Projet, dee sech CARA nennt, 
Contrôle d’accès au réseau autoroutier. Dat 
heescht, mir wëssen, dat do ass eng Opfaart, wou 
oft grouss Risike sinn, also Stroossesécherheets-
risike si bei der Afädelung, wa Staue sinn, wa ganz 
vill Trafick op der A6 ass. A well dat e geféierleche 
Punkt ass, wëlle mer hei en éischte Pilotprojet an 
esou eng Richtung maachen. Esou eppes wéi dat 
heite gëtt et an Däitschland, a Frankräich an an der 
Belsch scho méi laang.
Dat ass am Fong e Luuchtesystem, deen ass uge-
schloss un e Computer an dee kuckt och an Echt-
zäit, wéi de Verkéier ass. An en fonction dovunner 
kann déi Luucht sech fir net laang, 30 Sekonne ma-
ximum sinn et, op Rout eng Kéier stellen, dat 
heescht de Verkéier eng Kéier ofbremsen an da 
méi doséiert op d’Opfaart zouloossen. Dat 
heescht, et brauch kee sech Suergen ze maachen. 
Et ass net, datt een elo eropfiert an datt en dann, 
ech soen emol, eng Véierelstonn bei der Rouder 
 Luucht steet. Esou ass et net. Dat gëtt just doséi-
ert mat rout a gréng. Et si Phasen, déi ganz schnell 
ginn. Dat ass am Fong, fir datt bei esou geféierle-
che Plaze manner Gefore si bei der Afädelung op 
d’Autobunn.
Wéi gesot, et ass en éischte Projet, dee mer wëlle 
probéieren. An do ass och elo emol fir d’éischt 
nach eng Testphas, wann dat bis alles montéiert 
ass. Do komme vläicht och nach Adaptatiounen en 
fonction vun ..., mir mussen dat elo genau kucke 
sur place. Mee dat ass e Projet, deen d’Ponts et 
chaussées scho laang hunn. A well dat doten eng 
geféierlech Autobunnopfaart ass, hu mer déi eraus-
gesicht, fir dat do ze testen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bausch.
- Question n° 137 du 21 octobre 2020 de M. 
 Laurent Mosar relative au bilan judiciaire en ma-
tière de blanchiment en vue du « peer review » par 
le GAFI en 2021, adressée à Mme la Ministre de la 
Justice (suite)
Da komme mer zréck op d’Fro Nummer 137 vum 
Här Laurent Mosar un d’Justizministesch iwwert 
de Bilan vum Antiblanchiment a Bezuch zum GAFI-
Rapport 2021. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

M. Laurent Mosar (CSV).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, Madamm Justizministerin, 
ech wollt effektiv ganz kuerz op d’Peerreview vum 
GAFI zréckkommen. Déi steet d’nächst Joer un. 
Dat ass e wichtege Moment fir Lëtzebuerg, och e 
wichtege Moment fir d’Finanzplaz.
An deem Kontext geet et op där enger Säit natier-
lech iwwert d’Transpositioun vun internationalen 
Direktiven a Konventiounen, mee et geet och ëm 
d’Implementéierung vun deenen Decisiounen. An 
do ass eng Kritik, där Lëtzebuerg ëmmer erëm aus-

gesat ass, datt keng Condamnatiounen um pena-
len Niveau kommen.
An an de leschten Deeg, an net méi spéit wéi haut, 
ass d’Finanzplaz Lëtzebuerg erëm zu trauregen 
Éiere komm par rapport zu enger Bank, déi an-
scheinend wéinst Escroquerie elo poursuivéiert 
gëtt a wou notamment, Madamm Justizministerin, 
d’lëtzebuergesch Justiz ganz, ganz hefteg kritiséi-
ert gëtt, och an Zeitunge wéi der „Financial Times“, 
wat Lëtzebuerg net guttdeet.
Et geet hei ëm déi selwecht Bank, déi schonn eng 
Kéier viru véier Joer eng Amende kritt huet vun der 
CSSF vun 9 Milliounen Euro. Dat ass déi héchsten 
Amende, déi jee gesprach ginn ass. De CEO vun 
där Bank ass par ailleurs wärend zéng Joer sus-
pendéiert. Och elo nach am Summer ass eng 
Amende géint déi selwecht Bank prononcéiert gi 
wéinst aneren Affären. Déi kënnt elo erëm hei an 
de Collimateur.
An ech muss Iech soen, an dat ass och e bëssen 
dat, wat een an der internationaler Press liest: Et 
ass eigentlech onverständlech, datt et do mol nach 
net zu enger Inculpatioun komm ass, weeder fir déi 
éischt Affär, dat ass déi ominéis vun deem malay-
sesche Fong. An och hei si Plaintë gemaach ginn 
2017. D’Amende ass gesprach gi vun der CSSF 
2017. Et ass emol nach net eng eenzeg Inculpa-
tioun do gesprach ginn! An ech muss Iech soen: 
Dat ass total anormal! An dat wäert eis och beim 
GAFI op de Kapp falen.
Duerfir meng Froen un Iech, Madamm Justizminis-
tesch: Sidd Der Iech es bewosst? Kennt Der och 
deen doten Dossier? A meng Fro un Iech: Firwat 
dauert dat esou laang um Niveau vum Parquet? 
Huet de Parquet économique vläicht net genuch 
Leit um Niveau vun der PJ? Et gëtt ëmmer gesot, 
datt net genuch Leit do wieren. Ech mengen op 
jidde Fall, et wär gutt, wa mer do ganz seriö géife 
reagéieren, well soss fäerten ech, datt eis Zensur 
d’nächst Joer net gutt ausfält.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci villmools, 
Här Mosar. D’Madamm Justizministesch Sam 
 Tanson huet d’Wuert.

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Entschëllegt de Retard. Mir ware bis 
virun 13.50 Auer hei an ech si séier nach Do-
kumenter siche gaangen, fir kënnen en bonne et 
due forme op dem Här Mosar seng Fro ze äntwe-
ren. Ech wousst jo net genau, a wéi eng Richtung 
dass et géif goen, mee ech hunn Iech elo mol déi 
nach net publizéiert Statistik matbruecht vun de 
Poursuitten an de Condamnatiounen en matière de 
blanchiment.
Si ass nach net op Franséisch iwwersat. Mir si jo 
matzen an der GAFI-Evaluatioun. Dat geschitt awer 
nach. Ech proposéi eren, dass ech Iech déi ... An 
der nächster Justizkommissioun kënne mer déi 
Saach - vläicht net déi nächst, well dat ass eng 
 Jointe, mee dann déi duerno - och eng Kéier ze-
summe mam Här Turk nach eng Kéier undiskutéie-
ren.
Wat ech elo net wäert maachen, an dat wësst Der, 
dat ass, mech iwwer iergende lafende Prozess äus-
seren. Dat ass net meng Aufgab an dat wäert ech 
sécherlech net maachen.
Fakt ass, dass déi Situatiounen, déi Dir elo be-
schreift, ëmmer ganz komplex Situatioune sinn. An 
dat sinn och oft Situatiounen, wou Lëtzebuerg bei 
Wäitem net eleng betraff ass a wou mer oft musse 
mat auslänneschen Autoritéiten en Austausch 
hunn, wou mer mussen Informatiounen aus dem 
Ausland kréien, wou mer och tributär si vun deenen 
Informatiounen.
Dat eleng ass awer net just eppes, wat mer fest-
stellen. Dat anert, wat mer wëssen, ass, dass mer 
onbedéngt eng Spezialiséierung brauche vun 
deene Mataarbechter, déi op deenen Dossiere 
schaffen. An dat geet vun der Police iwwert d’Jus-
tice. Et gëtt jo och schonn ëmmer eng Viraarbecht 
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gemaach bei de Kontrollinstanzen, déi och eng 
ganz grouss Roll hei ze spillen hunn, déi déi eenzel 
professionell Secteure musse kontrolléieren.
Mee wat eis ganz wichteg ass, dat ass, dass déi 
Leit, déi op deenen Dossiere schaffen, sech wierk-
lech kënnen dorobber spezialiséieren an dass se 
och kënne mat deem selwechten Niveau op deenen 
Dossieren dann täteg sinn, mat esou vill Zäit zur 
Verfügung wéi de Géigner. Well dat ass jo oft e 
Souci, deen do ass, dass géintiwwer ganz vill Affe-
kote sinn a bei eis dann deen ee Member vum Par-
quet sech muss mat deem Dossier ronderëm-
schloen an nach ganz vill aner Dossieren niewen-
drun huet. Duerfir ass et wichteg, dass mer an 
deem heite Fall wierklech méi eng grouss Spezia-
liséierung kréien. Dorunner si mer amgaang mat 
schaffen, genau wéi op anere Punkten am Kader 
vun der GAFI-Evaluatioun.
Wat awer e Fakt ass, an dat hunn ech Iech hei och 
scho gesot: Mir kënnen nach ganz vill Poste virge-
sinn an der Magistratur, mee mir mussen déi Leit 
och fannen! Mir hate 25 Posten an der Magistratur 
dëst Joer ausgeschriwwen. Et sinn der zwielef be-
sat ginn! An dat net, well elo esou vill méi streng 
virgaange ginn ass wéi déi Jore virdrun, mee ein-
fach och faute de combattants.
An dat ass e Problem, dee musse mer ugoen. An 
ech sinn der Meenung, wa mer et net kënnen 
 iwwert d’Magistratur en tant que tel ugoen - éisch-
tens musse mer méi Reklamm dofir maachen, well 
et ass e passionnanten Job -, mee da musse mer 
och den Ënnerbau stäerken, dass kann zréckge-
graff ginn op Leit, déi de Parquetieren, awer och de 
Riichter hëllefen, sou wéi mer dat elo scho virge-
sinn hunn.
Mee vläicht e puer Zuele vun den Infraktiounen. Si 
sinn opgedeelt jee no Infraktioun:
Zum Beispill bei der Fraude sinn 53 Saisinne ge-
maach gi mat engem Total vu 26 Milliounen an de 
Joren 2017 bis 2019. An et koum hei zu 35 Pri-
songscondamnatiounen am Kontext vum Blanchi-
ment. Beim Vol koum et an där selwechter Zäit-
span zu 115 Condamnatiounen zu Prisong an et 
goung ëm 2,71 Milliounen. Drogen: 164 Condamna-
tiounen zu Prisongsstrofen an 0,19 Milliounen. Bei 
der Korruptioun koum et zu 65,8 Milliounen. Bei 
der Participatioun an organiséierte kriminelle 
Gruppe koum et zu 1,1 Millioun. Bei dem illegalen 
Trafick vu geklaute Gidder koum et zu 4,81 Milliou-
nen an engen 107 Persounen, déi implizéiert sinn, 
an 13 Prisongscondamnatiounen.
Wéi gesot, et ass e ganzen Tablo. Ech proposéie-
ren, dass ech Iech deen déi nächste Kéier an der 
Justizkommissioun, wou mer jo och de Moien nach 
laang iwwert de Blanchiment geschwat hunn, 
 wäert zoukomme loossen. Voilà!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Justizministesch.
- Question n° 139 du 20 octobre 2020 de M. 
 Fernand Kartheiser relative aux décharges pour 
déchets inertes, adressée à Mme la Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable
Da komme mer zur Fro Nummer 139 vum Här 
 Fernand Kartheiser un d’Ministesch fir Ëmwelt, 
Klima an nohalteg Entwécklung iwwer eng Offall-
deponie. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Madamm Minister, an dëser 
Fro geet et ëm - u sech ass et eng einfach Fro, mee 
et ass ganz wichteg -: Wat wëllt d’Regierung maa-
chen, wat wëllt Dir maachen, Madamm Minister, fir 
de Problem vun de Bauschuttdeponien hei am 
Land ze léisen?
Nach viru Kuerzem hat d’Fédération des artisans 
eng Generalversammlung. Si hunn och nach eng 
Kéier op déi Dramatik vun der Situatioun higewi-
sen. Mir hunn nach eng Rei vu klengen Deponien 
am Land, déi fonctionéieren. Déi sinn awer all scho 
bal um Enn vun der Capacitéit ukomm. Dann ass 
Colmer-Bierg nach do. Iergendwann kënnt déi och 
un d’Enn vun der Capacitéit.
An dat huet natierlech immens Repercussiounen 
op d’Bauaktivitéit hei am Land. Ech mengen, éisch-
tens mécht et de Leit et méi deier, well d’Trajete 
vun de Camione méi wäit sinn. D’Fédération des 
artisans hat et och net verpasst, Iech virzerechnen, 
wat dat ëmweltpolitesch fir en Effekt huet, well do 
Millioune Kilometere mat Camione musse gefuer 
ginn, wat natierlech Iech, Madamm Minister, déi 
Der jo och un de Kuelendioxidemissiounen interes-
séiert sidd, och muss en Dar am A sinn. An dofir 
wollt ech Iech froen, wat Der wëlles hutt, fir dee 
Problem ze léisen.
Derbäi kënnt och nach, datt dat net nëmme fir 
d’Privatleit alles méi deier gëtt, mee datt et och 
ganz schwéier ass fir Firmen, déi wëlle bei enger 
Soumission publique matmaachen, fir e Präis ze 
errechnen, wa se net wëssen, wouhin de Bauschutt 
soll kommen.
Vläicht eng lescht Bemierkung: Mir haten de Moien 
hei eng ganz flott Entrevue mat enger Biergerini-

tiativ, déi eng Petitioun agereecht huet iwwert 
d’Bauen an iwwert den Erhalt vun eisem Patri-
moine. An och si hunn eng Observatioun gemaach, 
déi et vläicht ëmmer derwäert ass, och ze ernim-
men. Si hu gesot: „Wa manner géif ofgerappt gi 
vun eiser Bausubstanz, hätte mer vläicht och man-
ner Bauschutt.“ Mee dat ass eng schéin Iwwerlee-
ung, et geet awer net duer, fir de Problem ze léisen. 
Dofir dës Fro, Madamm Minister. Mir si gespaant 
op Är Äntwert.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. D’Ministesch fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung, d’Madamm Carole 
 Dieschbourg, huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable.-  
Bon, villmools merci dem Här Kartheiser fir déi Fro, 
déi mer nach eng Kéier d’Geleeënheet gëtt, de 
Punkt ze maachen, wou mer mat de Bauschuttde-
ponien dru sinn.
Et ass vëlleg richteg: Mir hunn haut eng ronn zéng 
Sitten am Land, éischter klenger, déi amgaange 
sinn, déi nach op sinn. A wa mer reng d’Zuele 
 kucken, zum Beispill vum Enn vum leschte Joer 
vun eiser Ëmweltverwaltung, da wär do nach Plaz 
fir 31 Millioune Meterkibb Bauschutt. Dat wär also, 
wa mer rechnen: 2,5 bis 3 Millioune Meterkibb Bau-
schutt - wann een dat mol 1,8 rechent, da kritt een 
Tonnen eraus -, wa mer déi pro Joer hätten, da wär 
do theoreetesch fir eng ronn zéng Joer Capacitéit.
Or ass et awer esou, dass ganz vill Deponien och 
Carrièrë sinn a mer natierlech limitéiert sinn an 
deem, wat kann opgeholl ginn, soudass mer haut 
nëmmen nach wéineg Sitten hunn. Dat ass eng 
Problematik, déi eis bekannt ass an déi mer och 
aktiv an deene leschte Joren ugaange sinn.
An zwar, wat maache mer? Formell ass et esou, 
dass mer zanter 2006 a sech e Plan sectoriel „Bau-
schuttdeponien“ hunn. Am Fréijor hate mer eng 
Consultation du public, just ier d’Coronarestrikti-
oune koumen, déi ware mer nach virstelle fir déi 
Approche, fir déi Plan-sectoriellen ze abrogéieren, 
also ofzeschafen, well a sech d’Plan-sectoriellen, 
déi deemools eebe grad gemaach goufen, well 
Widderstänn an de Gemengen do ware vis-à-vis vu 
verschiddene Projeten, awer nawell e schwéier-
wigend, e schwieregt Instrument sinn, mat laange 
Prozeduren am Virfeld. Dee Wee gëtt elo gemaach, 
fir dass mer méi flexibel ginn.
Dat wäert also iwwert déi néideg Ëmweltautorisa-
tioune goen, déi och haut schonn en place sinn: 
Kommodo, Naturschutz, Waasser, dat heescht, dat 
gëtt alles gekuckt. Mee et wäert net méi op dat 
Instrument vun de Plan-sectoriellen zréckgegraff 
ginn, soudass et méi flexibel wäert sinn, fir Bau-
schuttdeponien ze maachen.
Dann ass et och esou, dass mer gesinn, dass 
d’Haaptpenurie am Süden ass. An et ass nach wie 
vor d’Volontéit fir ze soen: „Mir brauche Krittären, 
mir brauche regional Bauschuttdeponien, fir dass 
net muss duerch d’ganzt Land gefuer ginn.“ An do 
si mer amgaangen, well mer wëssen, dass elo Enn 
Oktober de Site vun der Gadderscheier zougeet, 
eebe grad do ze versichen, a Kommiteeën, déi abe-
ruff goufen - Dir wësst et nach, mir haten hei an der 
Chamber diskutéiert iwwert dee ganze Site Déiffer-
deng/Suessem, wou jo och d’Gadderscheier derbäi 
ass, wou jo och nach Surfacë wären -, drun ze 
schaffen, fir grad de Soucie vun där Branche och 
kënne Rechnung ze droen.
Mir hunn och virun enger geraumer Zäit nach eng 
Kéier drop higewisen, dass ee besser plangt a 
manner Bauschutt produzéiert, méi Buedem och 
abaut, méi Material erëm gebraucht. Do hu mer 
Broschüre gemaach. Mat Ärer Iddi, do fannt  
Der keng zouen Diere bei eis. Et ass esou, dass  
an eiser Offallstrategie duerchaus fir all nei Ge-
baier  wäert eng Datebase geschafe ginn, wéi eng 
Mate rialien do dra sinn, déi erëm kënne gebraucht 
ginn.
A mir hunn och haut scho verschidde kleng Proje-
ten, et sinn nach ganz klenger, wou mer Materialien 
aus alen Haiser weidergebrauchen. An ech 
mengen, eis Kulturministesch ass jo och am-
gaange mat hirem Denkmalschutzgesetz, soudass 
mer Materialie weiderbrauchen, manner buddelen, 
fir dass mer an Zukunft net esou vill Bauschutt am 
Joer hu wéi eng Gizeh-Pyramid.
Dat sinn alles Pisten, niewent deem Formalen, wat 
mer amgaange sinn ze erschaffen, wou mer ver-
sichen, méi Flexibilitéit eranzebréngen, ze schaf-
fen, fir dass mer grad eeben där Demande vun 
deem Secteur kënnen nokommen.
Villmools merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
der Madamm Ministesch Carole Dieschbourg. Mir 
kommen elo zur Fro Nummer 140 vun der Ma-
damm Stéphanie Empain un de Minister fir Energie 
iwwert d’Kooperatioun mat der neier belscher Re-
gierung am Energieberäich. Madamm Empain, Dir 
hutt d’Wuert.

- Question n° 140 du 21 octobre 2020 de Mme 
Stéphanie Empain relative à la coopération avec le 
nouveau Gouvernement belge en matière d’éner-
gie, adressée à M. le Ministre de l’Énergie

 Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Villmools 
merci. Här Minister Turmes, zënter dem 1. Oktober 
huet d’Belsch endlech nees eng vollwäerteg fede-
ral Regierung. Zënter 2003 ass dat déi éischte 
Kéier, dass déi belsch Gréng och nees mat an der 
Regierung sinn an notamment och d’Ministesch fir 
Energie stellen.
An deem Sënn wollt ech Iech froen, ob Dir zënter dem 
1. Oktober schonns éischt Kontakter mat Ärer 
 belscher Homologin hat a wéi enk an deene Be räicher 
energiepolitesch zesummegeschafft gëtt an an Zu-
kunft och wäert kënnen zesummegeschafft ginn.
An da géif mech och grad besonnesch de Volet 
Atom interesséieren. Déi nei Koalitioun huet jo elo 
d’Joer 2025 als Zil fir de belschen Atomausstig be-
kräftegt. An d’Atomzentral vun Tihange läit jo onge-
féier an der Mëtt tëscht Namur a Léck an et ass net 
allze wäit ewech vum Norde vun eisem Land an 
deementspriechend géif et eis interesséieren, ob 
sech do eventuell nei Elementer an der Diskus-
sioun erginn hunn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Empain. Den Här Minister fir Energie 
Claude Turmes huet d’Wuert.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie.- Merci, 
Madamm Empain, fir déi Fro. Et ass esou, dass ech 
effektiv mat der belscher Energieministesch telefo-
néiert hunn d’lescht Woch. Et ass net nëmmen eng 
Gréng, et ass eng Fra, mat där ech schonn a 
mengem Virliewen als Europadeputéierte Kontakt 
hat, well et ass eng Juristin, déi deelweis och viru 
Jore scho mat eis am Europaparlament zesumme-
geschafft huet.
D’Belsch huet effektiv dës Kéier an hirem Pro-
gramm, fir aus der Atomenergie erauszeklammen. 
Dat ass eis immens wichteg. Mir hunn zwou Atom-
zentralen, déi wierklech eng Bedroung si fir eist 
Land. Dat eent ass Cattenom, dat anert ass 
 Tihange. Tihange ass virun allem relativ no beim 
Norden. Den Emile ass hei, den André, ech mengen, 
mir wiere wierklech frou, wann déi géif ofgeschalt 
ginn. An et ass och dat, wat ech hir nach eng Kéier 
gesot hunn: dass mir wierklech drop bestinn, dass 
déi Zentral zougemaach gëtt.
Et ass esou, dass d’Chancen dës Kéier wierklech 
besser sinn, net nëmmen aus politesche Grënn, 
mee och aus energietechnesche Grënn, well Ufank 
Dezember gëtt eng nei grouss Leitung ageweit 
zwëschent Däitschland an der Belsch. Et ass eng 
Leitung, déi huet esou vill Capacitéit, dass se an-
nerhalleft bis zwee Atomkraaftwierker kann erset-
zen, soudass d’Versuergungssécherheet vun der 
Belsch am Kader vu Westeuropa, wann déi Leitung 
bis do ass, vill, vill besser ass.
Et ass och esou, dass d’Belsch jo immenst Poten-
zial an der Offshore-Wandenergie huet. An dat ass 
eigentlech deen zweete Punkt, wou mer och wëlle 
mat hinnen zesummeschaffen. Dat heescht, et gëtt 
elo eng Méiglechkeet an der europäescher Gesetz-
geebung, dass ee ka gemeinsam Ausschreiwunge 
maachen, an ech hunn hir och gesot, dass mir als 
Lëtzebuerg interesséiert sinn, fir eventuell da bei 
engem gemeinsamen Offshore-Wandpark matze-
maachen, well deen Offshore-Wandpark natierlech 
och esou vill Stroum liwwert, dass et dann och 
erëm méi einfach ass fir erauszeklammen.
Et waren nach zwou aner Saachen, wou ech elo 
frou sinn, dass mer do kënne gutt zesummeschaf-
fen. Dat eent, dat ass Waasserstoff. Ech mengen, 
ech hunn dës Woch geäntwert op eng Fro vun der 
Madamm Reding. Et ass esou, déi dräi Premier-
ministere vum Benelux waren d’lescht Woch ze-
summen, a si hu sech do eens gemaach, dass mer 
elo beim grénge Waasserstoff zesummeschaffen. 
Fir eis ass dat wichteg, well grénge Waasserstoff, 
dee gëtt herno an Europa hiergestallt, virun allem 
mat Offshore-Wand. Dat heescht, e kënnt zu Rotter-
dam un, zu Antwerpen, zu Zeebrügge. Mee e  wäert 
awer och an der Welt produzéiert ginn, a Marokko - 
wat weess ech? -, a Saudiarabien, an Aus tralien. 
Dat heescht, et kënnt grénge Waasserstoff mat 
Schëffer op Zeebrügge, op Antwerpen, op Rotter-
dam. Dat ass schéin a gutt, mee dann ass en nach 
net bei eis. An duerfir ass et wichteg, dass mer elo 
eeben déi Benelux-Zesummenaarbecht mat initiéi-
ert hunn. Ech mengen, eise Premier, de Xavier 
 Bettel, huet sech och agesat, dass mer dat elo 
 explizitt kréien. A mir wäerten elo mat der Belsch a 
mat Holland zesummeschaffen, fir eeben de be-
steeënde Gasreseau deelweis esou ëmzerëschten, 
dass mer kënnen 100 % grénge Waasserstoff bis 
op Lëtzebuerg bréngen.
An déi drëtt, oder déi véiert Zesummenaarbecht 
ass am Beräich vun der Elektromobilitéit, wou et jo 
och wichteg ass, dass mer do op der Achs, dat 
heescht Bréissel–Lëtzebuerg, eng gutt Zesummen-
aarbecht hunn, eeben och fir genuch Fastcharge-
ren an esou weider opzebauen.

Ech sinn also optimistesch. Et muss een natierlech 
och wëssen: Dat gëtt en haarde Match! Ech 
mengen, wann Der e bëssen d’belsch Zeitunge ver-
follegt, et sinn natierlech déi, déi déi Atomreaktere 
bedreiwen, Engie, déi schonn zimmlech am Stuerm 
sinn, an déi probéieren dat natierlech ze kippen. 
Ech mengen, si hunn dat déi lescht 15 bis 20 Joer 
fäerdegbruecht. D’Belsch huet nämlech schonn 
2003 eng Kéier decidéiert gehat, fir 2015 aus der 
Atomenergie erauszeklammen. Duerno ass dat ëm-
mer erëm verhënnert ginn. A mir wäerten alles 
maachen, wat mir kënne maachen, fir eise belsche 
Kolleegen an der belscher Regierung ze hëllefen, 
dass et dës Kéier wierklech esouwäit ass, dass 
 Tihange och zougemaach gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Energieminister Claude Turmes. Da komme mer 
elo zur Fro Nummer 141 vum Här Léon Gloden un 
d’Inneministesch iwwert d’Volkszälung fir d’Joer 
2021. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 141 du 21 octobre 2020 de M. Léon 
Gloden relative au recensement de la population 
au cours de l’année 2021, adressée à Mme la Mi-
nistre de l’Intérieur

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. 
D’lescht Woch kruten d’Gemenge vum Statec en 
 E-Mail, fir se ze informéieren, datt d’Volkszälung 
d’nächst Joer vustattegeet an datt een dann am 
Budget soll e gewëssene Posten am Ordinäre vir-
gesi fir déi Volkszälung, well et bis elo jo esou war, 
datt d’Gemengen och en Deel bezuelt hu fir déi 
Leit, déi dann un d’Haus schelle gaange sinn, fir de 
Leit ze hëllefen.
An deem Kontext e puer Froen un d’Madamm Inne-
ministesch: Wat ass d’Base légale, fir datt d’Ge-
mengen hei gehale sinn, dem Statec ze hëllefen? 
Sidd Der net der Meenung, de Statec sollt dat sel-
wer maachen? Ass dat besonnesch a Coronazäiten 
ubruecht, Leit duerch d’ganzt Land ze schécken, fir 
do un d’Haus schellen ze goen? Wier dat net bes-
ser mat engem Service, mat enger Centrale télé-
phonique vum Statec, wou d’Leit kéinten uruffen, 
wa se gär Hëllef hätten?
Wann ech d’Circulaire budgétaire liese fir dëst 
Joer, déi an d’Gemeng komm ass, sollen d’Gemen-
gen an den Dépenses ordinaires Fouss bei Mol ha-
len. Sidd Dir dann der Meenung, datt et un de Ge-
mengen ass, do Suen auszeginn, fir datt de Statec 
säi Rôle kann exekutéieren?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Gloden. D’Madamm Inneministesch Taina 
 Bofferding huet d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur.- 
Merci, Här Gloden, fir d’Fro, op déi ech och gären 
äntwerten, obwuel d’Volkszälung jo u sech eng 
Kompetenz vum Statec ass an den Ekonomies-
minister dofir zoustänneg ass.
Dir hutt gesot, dass d’Gemengen e Bréif kritt hu vum 
Statec, wou se opgefuerdert gi sinn, eebe schonn 
déi soi-disant Volkszälerinnen a Volkszäler dann ze 
rekrutéieren, esou wéi dat ëmmer virgesinn ass. De 
Punkt ass, dass et net ganz sécher ass, wéini 
d’Volkszälung wäert stattfannen. Ech mengen, dat 
ass jo och e Punkt, deen elo d’Gemenge beschäf-
tegt. U sech war virgesinn, dat elo d’nächst Joer den 
1. Februar ze maachen. Do ass jo d’Iwwerleeung, fir 
dat ze verréckelen - ech mengen, dat ass och 
schonn am Bréif ugedeit ginn -, fir dat den 1. Juni ze 
maachen. Mee esou, wéi mer am Moment an der 
Pandemie sinn, ass dat och nach net ganz kloer. An 
et ass jo och an deem Bréif vum Statec matgedeelt 
ginn, dass d’Gemengen nach zur richteger Zäit infor-
méiert ginn iwwert déi eenzel Modalitéiten.
Mir ass elo net bekannt, dass d’Gemengen net méi 
wéilten aktiv bei der Volkszälung derbäi sinn, och 
elo net vum Syvicol, déi ech nach d’lescht Woch do 
hat. Dat war elo keen Theema. Et war eeben elo 
méi d’Diskussioun, ob um Datum festgehale gëtt.
Dass Der drop hiweist, dass ee sech muss Ge-
danke maachen, wéi dann elo déi Daten erhuewe 
ginn, ass ganz evident an dësen Zäiten, an deene 
mer sinn. An do ass de Statec och amgaangen ze 
kucken, fir méi op déi nei Technologien zréckze-
gräifen, esou wéi dat och schonn deemools 2011 
war. Do konnt een, mengen ech, iwwert de guichet.
lu sech umellen, fir dann eeben digital kënnen déi 
Froen auszefëllen. Déi Optioun soll elo weider aus-
gebaut ginn, fir de Leit d’Méiglechkeet ze ginn, di-
gital dorunner ze participéieren, tout en sachant, 
dass mer wëssen, dass net jiddereen digital fit ass 
an dass mer och do un eis eeler Matbiergerinnen a 
Matbierger mussen denken, fir si un der Volks-
zälung participéieren ze loossen.
Wéi gesot, all déi Gedanken, déi mécht de Statec 
sech elo. A wann et do nach sollt nei Modifika-
tioune ginn, da wäerte si dat selbstverständlech 
och de Gemenge matdeelen, wéi dat bis elo ëmmer 
de Fall war. An ech denken, dass mer da sécher-
lech och wäerten do Solutioune fannen.
Merci.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-
damm Inneministesch Taina Bofferding. Mir kommen 
elo zur Fro Nummer 142 vum Här Claude  Lamberty 
un de Mëttelstandsminister iwwert d’Autorisations 
d’établissement. Här Lamberty, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 142 du 19 octobre 2020 de M. 
Claude Lamberty relative à l’évolution des autori-
sations d’établissement, adressée à M. le Ministre 
des Classes moyennes

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här President. 
Kuerz virun der Coronakris huet de Mëttelstands-
minister Lex Delles d’Resultater vun 2019, wat 
d’Entwécklung bei den Autorisations d’établisse-
ment ubelaangt, presentéiert. D’Zuelen, déi ware 
gutt. Mat iwwer 17.000 Autorisatiounen a Certifi-
cate vun auslännesche Prestatairen, déi 2019 
 traitéiert goufen, war dat eng nette Augmentatioun 
vu 5,9 % par rapport zu 2018. Och d’Zäit, an där eng 
Demande traitéiert gouf, ass erofgaangen op 9,4 
Deeg an der Moyenne.
Här President, déi aktuell Covidkris stellt eis Gesell-
schaft an natierlech och d’Entreprisë viru ganz 
grouss Erausfuerderungen. D’Fro, déi sech elo 
stellt: Kommen trotz Coronaëmstänn a Corona-
erausfuerderungen nei Betriber bäi? Traue sech 
d’Leit an dëse schwieregen Zäiten, eng Entreprise 
opzemaachen, sech ze lancéieren an esou natier-
lech och Aarbechtsplazen ze kreéieren? Konkreet: 
Wéi gesi momentan d’Zuelen aus vun den Deman-
des d’autorisation d’établissement? Traue sech 
d’Leit, eng Firma ze grënnen?
Wat fir en Afloss gesitt Dir, Här Minister, par rapport 
zu der Covidkris, wat d’Betribsgrënnungen hei am 
Land ubelaangt? Wéi gesäit et haut mat der Durée 
de traitement aus? Hat de Covid-19-Virus en Afloss 
op dës, wëssend, dass de Mëttelstandsministère jo 
och eng sëllechen Demandë fir Covidhëllefen ze 
traitéieren hat?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Lamberty. An da wier et um Mëttelstandsminis-
ter, dem Här Lex Delles.

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.- 
Merci villmools, Här Lamberty, fir déi Fro. Et muss 
ee soen, dass et, genau esou wéi et gesot ginn ass, 
natierlech zu engem Afall komm ass vun den 
 Demandes d’autorisation an de Certificate wärend 
der Kris.
Wa mer kucken am Mäerz, Abrëll, Mee, wa mer just 
déi Zuele kucken, da mierke mer, dass et am Mäerz 
1.533 Demandë waren 2019, 2020 just nach knapp 
1.200, am Abrëll 2019 1.538 an dëst Joer nëmmen 
nach 915. Et gesäit een also, dass eng nette Baisse 
war wärend dem Lockdown. Déi éischt zwee Méint 
ware plus ou moins d’nämmlecht wéi 2019. Wat 
een awer ka soen ass, dass mer no der Kris mier-
ken, dass eng nette Augmentatioun vu Mount zu 
Mount kënnt, fir d’Autorisation d’établissement un-
zefroen. An dat nämmlecht och fir d’Certificaten. 
Do schwätze mer vu ronn plus 10 % vun Autorisa-
tiounen, déi all Mount säit der Reouverture vun alle 
Secteuren erëm op eis duerkomm sinn.
D’Secteuren, déi ufroen, fir do d’Ënnerdeelung ze 
maachen, do mierke mer, dass mer plus ou moins 
d’nämmlecht si wéi d’lescht Joer: ronn 65 % vun den 
Autorisatioune fir de Commerce, 30 % fir den Artisa-
nat a 5 % fir liberal Beruffer. Do mierke mer kee 
groussen Ënnerscheed par rapport zum leschte Joer. 
Am Total heescht dat op de Mount September, dass 
mer, wa mer d’Zuele Januar-September 2019 kucken, 
ronn 12.523 Autorisatiounen a Certificaten haten, 
par rapport zu 11.995 an dësem Joer. Also si mer do 
plus ou moins d’nämmlecht.
Mir mierken, dass awer nach ëmmer ganz vill De-
mandë kommen, ganz vill Demanden, méi wéi 
d’lescht Joer. Dat heescht och fir d’Durée - an Dir 
hutt et ugeschwat -, wou mer eis d’lescht Joer als 
Defi ginn hunn, fir mat deenen 9,6 Deeg an der Moy-
enne nach weider erofzegoen, do mierke mer, dass 
mer dat dëst Joer wéinst all deenen Aiden, all 
deenen Aarbechten, déi elo do sinn, net wäerte pa-
cken, fir an der Moyenne ënner 9,6 Deeg ze goen. 
Mir sinn am Moment bei enger Moyenne de trai-
tement vu 15 Deeg, déi mer brauchen, fir d’Autorisa-
tioun auszestellen. Mir kucken, dass mer esou vill 
Ekippe wéi méiglech, nodeems dass d’Aidë fir de 
Commerce - wéi Dir jo wësst, dat war Juli-August-
September - alleguerten ofgeschloss sinn, dass 
mer dann erëm esou vill Leit wéi méiglech op 
 d’Autorisatiounen huelen, fir och do erëm deen De-
lai vu 15 Deeg esou vill wéi méiglech kënnen erof-
zesetzen.
Et muss een awer soen, alles an allem, mat där 
Augmentatioun vun den Demandes d’autorisation, 
déi mer hunn, mierke mer, dass e grousst Vertrauen 
awer do ass an d’Wirtschaft. Mir mierken,  
dass ganz vill Leit sech wëlle selbststänneg maa-
chen, dass nei Entreprisë kreéiert ginn, soudass 
mer awer ganz zouversiichtlech an deem Punkt 
sinn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 
Mëttelstandsminister Lex Delles. An da komme 
mer zur Fro Nummer 143 vum Här Gilles Roth un de 

Minister fir bannenzeg Sécherheet iwwert d’Police-
fichieren. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.
- Question n° 143 du 21 octobre 2020 de M. Gilles 
Roth relative au fichier central de la Police grand-
ducale, adressée à M. le Ministre de la Sécurité 
intérieure

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här President. De 
Chaos Computer Club Lëtzebuerg, deen huet rezent 
en ëffentleche Communiqué erausginn. An deen 
ass iwwerschriwwen: „Fichier Central - No engem 
Joer nach ëmmer e Faass ouni Buedem!“ An de 
Club, dee monéiert an deem Communiqué, dass 
sech eigentlech bei der Police net dru gehale gëtt 
an dass Leit, déi Donnéeë froen iwwert dat, wat vun 
hinnen an de Polizeifichiere stockéiert ass, dat net 
an deene vun der CNPD recommandéierten dräi 
Méint kréien, mee dass dat oft bis zu engem Joer 
dauert.
Si monéiere weiderhin, dass Leit, déi als Zeie gehéi-
ert goufen, als Täter - ech widderhuelen: als Täter! - 
an deene Fichieren duergestallt ginn. Da monéiere 
se weiderhin, dass, wann d’Leit effektiv gesot 
kréien, et wieren Donnéeë vun hinne stockéiert, si 
déi dann net erauskréien, ënnert dem Virwand, dass 
hir Identitéit an de Gebuertsdatum net kloer festge-
stallt wieren.
An dat geet da weider, dass se och monéieren, 
dass se eigentlech keng Oplëschtung kréie vun 
deene Leit, déi hir Fichieren an hir Donnéeë consul-
téiert hunn, wéini an och wien dat betrëfft.
An deem Kontext, Här Minister vun der bannenze-
ger Sécherheet, kann ech Iech froen, ob Der dës Re-
prochë kënnt dementéieren. Wann dat net sollt de 
Fall sinn, da géif ech Iech froen: Sidd Dir net der 
Meenung, wann et bis zu engem Joer dauert, bis 
een déi Donnéeën, déi een ufreet, endlech kritt, 
dass do den Délai raisonnable iwwerschratt ass?
Sidd Dir net och der Meenung, dass, wann een als 
Zeie geruff gëtt an dann an deene Fichieren als 
 Täter opgefouert gëtt, dat e flagrante Verstouss 
géint d’Présomption d’innocence oder d’Onscholds-
vermutung ass respektiv dass hei den Droit à l’ou-
bli, wéi en och am Gesetz festgeschriwwen ass, net 
respektéiert ass?
A schliisslech froen ech Iech, ob dee Moment, wou 
Leit keng Donnéeë geliwwert kréien iwwert dat, wat 
vu wiem an iwwer si gekuckt gëtt, ob dat net e Ver-
stouss ass géint de Prinzip vun der Journalisatioun, 
esou wéi en och an der aktueller Gesetzgeebung 
festgehale ginn ass.
Schliisslech froen ech Iech: Wéi gesitt Dir Är Res-
ponsabilitéit als Polizeiminister? Well dat do, dat 
ass schonn iwwer annerhalleft Joer bekannt. Et 
handelt sech hei ëm flagrant Gesetzesverstéiss par 
rapport zu enger besteeënder Legislatioun. An 
 duerfir kann ee sech net erausrieden a soen: „Ma 
mir sinn amgaang ze kucken, wéi mer de System 
kënnen ëmänneren.“
An ech froen Iech konkreet: Wat fir eng Instruk-
tiounen hutt Dir schrëftlech oder mëndlech der Poli-
zei an deem Kontext ginn? Oder verweist Der ein-
fach op de Prinzip: „Loosst se weider billen a jäizen 
an et geet esou weider wéi virdrun!“?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Roth. Den Här Minister fir bannenzeg Sécher-
heet Henri Kox huet d’Wuert.

 M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure.- 
Här President, Dir Dammen an Hären, och hei däerf 
ech Merci soe fir d’Fro. Net méi spéit wéi de Méin-
deg hunn ech och direkt déi Faiten nogefrot, déi 
vum Chaos Computer Club opgeworf ginn, fir déi 
dann och ze klarifizéieren. Mir haten och do kom-
munizéiert, an ech probéieren, a menger Äntwert 
dann op déi Froen anzegoen, souwäit ech dat kann 
a souwäit ech och déi Informatiounen hunn. Ech 
mengen, de Gros misst ech awer kënnen hei beänt-
werten.
Ech wollt awer am Virfeld de generelle Kader nach 
eng Kéier soen. Ech mengen, de Moien hu mer jo 
d’Informatioun kritt, dass ech d’nächst Woch awer 
an d’Chamberskommissioun kommen, fir de Suivi 
vun deem Gesetz ze maachen, an ech denken, dass 
mer dann och do d’final Ronn kënne maachen.
Ech mengen, et stoungen nach dräi Saachen op. 
Dat war den Délai de conservation, d’Sanction pé-
nale, an déi drëtt Saach, dat war: Wou geet d’Police 
nach an aner Fichiere kucken? Ech mengen, dat ass 
den Artikel 43, deen och ganz wichteg ass, wat 
d’Transparenz ugeet.
Da wëll ech awer virausschécken, an dat ass mer 
och eréischt bewosst ginn, säit ech mech méi in-
tensiv dermat beschäftegen: Et ass ëmmer eng Ab-
wägung tëschent deem, wat den Dateschutz virgëtt, 
an awer och dem Recht op de Schutz vun der Vic-
time. An ech wëll drun erënneren, virun zwou, dräi 
Wochen hu mer driwwer geschwat: Wa Gewalt am 
Stot ass, Gewalt, Kannermëssbrauch, wat och ëm-
mer, wéi wäit gi mer do tëschent deem engen, dem 
Schutz vun der Victime, a wéi wäit geet den Date-
schutz respektiv wéini kënne mer dat eraushuelen?

Vläicht awer elo zu de konkreete Froen, déi de 
Chaos Computer Club opgeworf huet respektiv déi 
Dir hei widderholl hutt, déi Punkten. Dat Éischt ass 
d’Demande d’accès. Dat ass ganz kloer. Am Ufank 
ass effektiv vun engem Joer geschwat ginn, an ech 
mengen, an enger Chamberskommissioun virun 
zwou oder dräi Wochen hunn ech drop geäntwert, 
wou se dru sinn. Ech mengen, si si bei 480 Deman-
den ukomm. A mëttlerweil, déi lescht Informatioun, 
déi ech haut hunn, do sinn nach zéng Demanden, 
déi opstinn. Dat heescht, et sinn der duerno bäi-
komm. An et war gesot ginn: ee Joer. Dat war fir 
mech och eng Onverhältnisméissegkeet. Et ass ge-
kuckt ginn, fir op dräi Méint ze kommen, wat, 
mengen ech, awer haut och mëttlerweil agehale 
gëtt. Am Ufank huet et e bësse laang gedauert, do 
ginn ech Iech Recht. Dat huet jo och mäi Virgänger 
scho gesot, dass déi Delaie misste verkierzt ginn, 
an dat hunn ech och nach eng Kéier widderholl.
Dann ass et jo och esou, dass effektiv de System 
net esou opgebaut ass, dass een e Knäppchen 
dréckt an dass een dat och fënnt. Dat ass keng Ent-
schëllegung. Dat ass awer e Fakt, dat huet jo och 
dee ganze Mëssel mat sech bruecht, dass et im-
mens vill Fichiere gëtt an dass déi och musse con-
sultéiert ginn. An et ass dat, wat a sech vill Zäit an 
Usproch geholl huet, fir dat ze fannen.
Déi feelerfräi Identifikatioun, hunn ech mer elo er-
kläre gelooss, ass ganz schwéier, well bei engem 
Zeienopruff en Numm gefall ass, an dee steet am 
Protokoll. Et ass awer herno net eendeiteg identifi-
zéierbar, ob et déi Persoun och effektiv ass. An 
 dofir ass dat vu „Gëtt e geläscht? Gëtt en net ge-
läscht?“ eng Diskussioun, déi mer nach musse féie-
ren. Firwat et derzou kënnt, dass se déi Informa-
tioun ginn, firwat a wouzou, dat ass net kloer iden-
tifizéierbar, well en ass just dee Moment age-
schriwwe gi fir dee Moment.
Dat, wat Der virdru gefrot hutt, dass en als Täter 
identifizéiert gouf, dat kann ech net novollzéien, 
ech wäert dat awer nach eng Kéier nofroen, ob dat 
de Fall ass. Meng Informatioune sinn, dass dat hei 
net de Fall gewiescht wär.
Dat heescht, et ass scho ganz kloer, dass Transpa-
renz soll walten an dass déi Informatioun esou gutt 
wéi méiglech och deemjéinege virunzeginn ass. 
D’Transpositiounsgesetz gesäit awer elo keen Delai 
vir. D’CNPD sot dräi Méint, dat ass ganz kloer, mee 
d’Gesetz selwer gesäit et net vir. D’Instruktioun ass 
awer, dass mer déi dräi Méint sollen anhalen. Dat 
ass ganz kloer. An ech mengen, elo wou de Gros 
opgeschafft ass, wäerte vill méi kuerz Delaie kën-
nen agehale ginn.
Da geet et ëm déi sougenannt Dateschutzverstéiss 
oder d’Problematik, wat deen Eenzelnen un Infor-
matioune kritt. An do kréien ech ëmmer monéiert 
an och erkläert, dass tëschent dem Schutz vun der 
Victime, dee ganz uewe muss stoen, an awer och 
der Transparenz, wat mer kënnen erausginn, muss 
nogekuckt ginn, ob eng Affaire juridique ënnerwee 
ass. A wann dat ganz eendeiteg ass a mir kënne 
soen, dass kee Verstouss virläit, dann ass et kloer, 
dass deen un déi Informatioun kënnt.
Wat Är Fro ubelaangt, wie wëssen däerf, wien alles 
wat gekuckt huet: Dat ass och kritesch ze hanner-
froen, sief et, wann iergendeen, ech soen elo emol 
ee Geféierlechen, ënnerwee ass, da kann ech jo net 
präisginn, wien dann alles dorunner schafft, well 
dee Moment gëtt dat jo public. An deejéinegen ass 
nämlech dann och aus deem Fait net méi eraus. An 
dofir mengen ech, dass et ëmmer eng Abwägung 
ass tëschent deem, dee kuckt, an deem, wat d’Jus-
tiz respektiv d’Police, fir hir Aarbecht kënnen ze 
maachen, och am Endeffekt kann erausginn.
Dat heescht, et gesäit net vir, dass mer präisginn, 
wien alles am Eenzelne kuckt. Dat ass net virgesinn 
an där Gesetzgeebung, déi ech kennen. Ech wäert 
dat awer gären nach eng Kéier analyséiere loossen, 
fir eebe grad drop hinzeweisen, dass mer dat eng 
Kéier zäitno, déi nächst Woch vläicht, nach eng 
Kéier diskutéieren.
Fir mech ass et ëmmer déi Abwägung tëschent 
dem Dateschutz an awer och deem berechtegte 
Verweis: Wéi eng Aarbecht mécht d’Police? A wéi 
eng ass hannendrun, déi d’Justiz brauch? E Fall vun 
Europol zum Beispill, wann am Ausland ee gesicht 
gëtt an dee gëtt informéiert hei zu Lëtzebuerg: Gi 
Quellen zréck op Lëtzebuerg? Well et ass jo kloer, 
dass mir mol probéieren, oder d’Police natierlech, 
dat nozekucken. A mir kënnen déi Identitéit net 
 direkt präisginn, wien dann do alles drop Recherchë 
mécht, well dat natierlech déi eenzel Aarbechte vun 
der Police respektiv vun der Justiz behënnert.
Eng lescht Fro ass de Schengen-Informatiounssys-
tem, wien iwwerhaapt an dee System eragespeist 
gëtt. An dat si mengen Informatiounen no ëmmer 
nëmmen déi international Mandater, Leit, déi ge-
sicht ginn. Do gi mer dervun aus, dass et do natier-
lech wichteg ass, dass déi Informatiounen ausge-
tosch ginn, dass dann do natierlech Recherchë 
mussen drop sinn an dass se déi musse maachen.
Et sinn eng Rei Saachen opgeworf ginn, déi, 
mengen ech, ze relativéiere sinn. Déi zwou Froen, 

déi Der nach gestallt hutt, déi ech elo vläicht net 
 direkt konnt zefriddestellend beäntwerten, wien elo 
als Affer oder als Täter identifizéiert gouf, krut ech 
anescht reportéiert. Ech wäert dat nofroen an ech 
ginn Iech zäitno dann och eng Äntwert do drop.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kox. Mir kommen elo zur Fro Nummer 144 vum 
Här Claude Lamberty un de Minister fir Educatioun, 
Kanner a Jugend iwwert d’sanitär Virschrëfte be-
treffend de Schwammunterrecht. Här Lamberty, Dir 
hutt d’Wuert.
- Question n° 144 du 21 octobre 2020 de M. 
Claude Lamberty relative aux dispositions sani-
taires à respecter dans le cadre des cours de nata-
tion, adressée à M. le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Claude Lamberty (DP).- Jo, nach eng Kéier 
merci, Här President. Beweegung ass wichteg fir 
eis Kanner, fir déi Jugendlech, dat net just fir hir 
motoresch Entwécklung, mee och fir hir mental 
 Gesondheet respektiv fir d’Gesondbleiwe vun de 
Kanner an de Jugendlechen.
Ze begréissen ass, dass säit der Rentrée de Schoul-
sport nees reegelméisseg erëmzefannen ass, dat 
souwuel an den Turnhale wéi och an de Schwämme 
queesch duerch d’Land. De Ministère huet Reege-
len opgestallt, fir d’Verbreedung vum Covid-19 esou 
kleng wéi méiglech ze halen an d’Geforequelle 
beschtméiglech ze eliminéieren. Och fir de Schoul-
sport an d’Schoulschwamme ginn et Reegelen, sou-
dass d’Sécherheet vun eise Schüler beschtméig-
lech garantéiert ka ginn.
Wat mir awer zu Ouere komm ass: dass et besonn-
esch mat engem eigentlech wichtege klengen Ap-
parat zu Froe koum, nämlech dem Fön, an dat nom 
Schwammen. Do stelle sech nämlech eng Rei En-
seignantë Froen, an dat grad an dësen Zäiten, well 
se vu Leit héieren hunn, si dierfte kee Fön benot-
zen. Besonnesch an der kaler Joreszäit ass 
 d’Fönen awer net onwichteg, well naass Hoer a kal 
Temperature sinn net immens kompatibel.
Konkreet: Wat sinn d’Richtlinnen nom Schwammen, 
wat d’Benotze vum Fön am Schoulsport ubelaangt? 
An: Weess de Minister, dass sech déi Froen um Ter-
rain gestallt ginn? A weess hie vläicht och, wou déi 
Onsécherheet do hierkënnt?
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Lamberty. Den Här Minister fir Educatioun, Kanner 
a Jugend, den Här Claude Meisch, huet d’Wuert.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, am Mi-
nistère ass déi Fro eis bekannt. Si gouf eis an de 
leschten Deeg a Wochen och méi wéi eng Kéier ge-
stallt. A mir sinn eigentlech och emol op d’Sich 
gaangen, wou dee Glawen, datt d’Fönen net dierfte 
genotzt ginn, hierkomm wär. A mir hunn eigentlech 
festgestallt, datt et weeder bei eis an der Éducation 
nationale esou definéiert a kommunikéiert ginn ass 
an datt och d’Kolleege vun der Santé dat néierens 
haten.
Déi eenzeg Trace, déi läit awer och schonn eng 
ganz Rei vu Méint zréck, déi eis bekannt ass, war 
emol eng Recommandatioun vun der Schwammfe-
deratioun, déi am Fréijor a gudder Intentioun ge-
maach ginn ass an déi haut awer sécherlech net 
méi esou aktuell ass. Dat huet effektiv derzou ge-
fouert, datt op Plazen offensichtlech d’Bedreiwer 
vun de Schwämmen, Gemengen, Syndikater, privat 
Entreprisen, awer och de Staat selwer, och den Edu-
catiounsministère, zum Deel dervun ofgesinn hunn, 
fir iwwerhaapt d’Fönen a Betrib ze huelen. A mat 
dëse meteorologesche Konditiounen, déi mer mo-
mentan dobaussen hunn, a mat der Recommanda-
tioun, fir am Klassesall natierlech och reegelméis-
seg ze lëften, ass dat sécherlech net dat, wat u- 
bruecht ass.
An duerfir sinn ech frou, nach eng Kéier kënne klo-
erzestellen, datt d’Föne kënne genotzt ginn an de 
Schwämmen, datt et do also ausser der Distanzres-
triktioun keng aner Restriktioune gëtt. Dat gëtt zum 
Beispill dann esou gereegelt, datt vläicht just all 
zweete Fön genotzt gëtt, an déi aner ginn zouge-
haangen, fir datt een do net ze no nieftenee steet. 
Mee d’Föne kënnen a sollen eeben och genotzt 
ginn, fir datt ee mat dréchenen Hoer zréck an de 
Klassesall ka kommen.
Fir de Rescht ass et esou, datt mer frou sinn, datt 
de Schwammsport ka fonctionéieren, datt mer 
kloer Reegelen hunn, e bëssen d’selwecht eeben, 
wéi se och beim dréchene Sport fonctionéieren. De 
Mundschutz hält een un an dem Vestiär. An e-
réischt dee Moment, wann ee quasi an d’Waasser 
geet, dann deet een en aus. Wann een also an 
d’Dusch geet, deet een en aus, et wéckelt een en a 
säin Duch an, an et deet een en dann eigentlech 
erëm un, bis ee wierklech an de Baseng geet. An da 
wéckelt een erëm eng Kéier de Mundschutz an 
d’Duch an et leet een dat nieft de Baseng. A fir de 
Wee zréck geet et dann och ganz genau d’selwecht.
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Dat sinn déi Recommandatiounen, déi mer ze-
summe mat de Kolleege vun der Santé gemaach 
hunn, fir datt de Schwammsport esou sécher wéi 
méiglech ka sinn. An do ginn ech dem Claude 
 Lamberty sécherlech Recht, an ech mengen, mir 
deelen dat alleguerten heibannen, datt sportlech 
Aktivitéite fir déi Jonk extreem wichteg sinn an 
 dëser Phas. A sécherlech net nëmme fir déi Jonk.
Villmools merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Educatiounsminister Claude Meisch.

5. Question urgente n° 3014 de M. Marc 
Goergen concernant le télétravail dans la 
Fonction publique
Mir kommen dann elo zur Question urgente Num-
mer 3014 vum Här Marc Goergen iwwert den Tele-
travail an der Fonction publique. Dem Auteur vun 
der Fro sti fënnef Minutten zou, fir seng Fro ze 
stellen, an d’Regierung huet zéng Minutten Zäit, fir 
drop ze äntwerten.
Här Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här Pre sident. 
Och merci, Här President, dass Der d’Urgence esou 
schnell unerkannt hutt. An och merci dem Minister 
Hansen, dass en de Mëtteg kann hei sinn.
De Weekend hu mer alleguerten d’Pressekonferenz 
vum Premierminister Xavier Bettel gelauschtert. An 
do konnt een eraushéieren, dass den Teletravail re-
commandéiert wär, an dat och an der Fonction  
 publique. Elo ass et awer esou, dass e Méindeg, wéi 
mir zougedroe ginn ass, direkt e puer Leit deen Tele-
travail an der Fonction publique ugefrot hunn an e 
Méindeg oder en Dënschdeg leider e Refus kruten.
Deementspriechend meng Fro un de Minister vun 
der Fonction publique, meng dräi Froen: Setzt d’Re-
gierung drop, dass den Teletravail an der Fonction 
publique applizéiert gëtt? Kruten d’Direktiounen an 
d’Verwaltungscheffen an alle Ministèrë rezent eng 
entspriechend Kommunikatioun, fir derfir ze suer-
gen, dass den Teletravail do, wou et méiglech ass, 
och soll benotzt ginn? An déi drëtt Fro: Bei wiem 
kënnen d’Beamte sech beschwéieren am Fall, wou 
e Virgesetzten den Teletravail refuséiert?
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Goergen. De Minister fir d’Fonction publique, den 
Här Marc Hansen, huet d’Wuert.

 M. Marc Hansen, Ministre de la Fonction pu-
blique.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ee 
Wuert iwwert den Teletravail an der Fonction pu-
blique a wéi dat an de leschte Méint gehandhaabt 
ginn ass.
Ech huelen e bëssen aus. Virun der Coronakris hate 
mer d’Situatioun, dass am Gesetz den Teletravail 
virgesinn ass an dass deen awer mat engem Règle-
ment grand-ducal oder duerch de Chef d’adminis-
tration gereegelt ass. Dee Règlement grand-ducal 
ass relativ strikt gehandhaabt ginn a sengem Text, 
wien dat däerf oder wien net. Dofir gouf et och 
schonn e Pilotprojet an der Fonction publique, fir 
dat e bësse méi auszeweiden.
An der Kris ass dee Règlement grand-ducal, an dat 
hunn ech och eng Kéier an der Chamberskommis-
sioun an och hei, mengen ech, erkläert, ofgeschaf 
ginn. A mir haten du praktesch e generaliséierten 
Teletravail, natierlech och, well d’Crise sanitaire du 
ganz nei war an an deem Lockdown mer dat natier-
lech och gemaach hunn.
Nodeem mer aus deem Lockdown eraus waren, 
huet d’Regierung den 1. Juli decidéiert an an enger 
Circulaire vum 2. Juli matgedeelt, dass elo an deem 
Artikel 19 d’Chef-d’administratione jo kéinten 
 d’Modalitéite festleeën an dass d’Regierung se géif 
kënnen unhalen, fir bis zu dräi Deeg däers Teletra-
vail kënnen ze accordéieren, do, wou et méiglech 
ass, do, wou et eligibel a wou et machbar ass. Dat 
sollten dann déi verschidde Chef-d’administratione 
bis den 20. Juli ëmsetzen.
An där Circulaire sinn awer nach ganz vill Saache 
mat derbäi. Dat ass en décke Schmöker gewiescht, 
mat allméigleche Recommandatiounen, wéi ee soll 
op d’Gesondheet vun de Fonctionnairen an den 
Employéen oppassen. An do sinn och esou Mesu-
ren dra wéi zum Beispill, dass een d’Auerzäiten, wéi 
se kommen, alternéiert, dass een an de Büroen da 
vläicht Leit eraushëlt an a Konferenzraim setzt, fir 
dass net esou vill Leit géife beieneesëtzen. An dat 
ass och duerno esou praktizéiert ginn.
E Samschdeg war d’Regierung zesummekomm an 
op där Pressekonferenz duerno huet de Premier-
minister gesot: „D’Regierung recommandéiert, do, 
wou et méiglech ass, do, wou et machbar ass, op 
den Teletravail zréckzegräifen.“ Dat seet scho ganz 
vill driwwer aus. Et ass net all Aarbecht eligibel. 
Ech mengen, Dir kënnt verstoen, dass e Polizist, 
deen dobaussen op der Schicht ass, net am Teletra-
vail ka sinn. An ee vun de Ponts et chaussées, deen 

op enger Autobunn muss e Stau regléieren an do 
Saachen an d’Rei maachen, dee kann natierlech 
och net am Teletravail sinn. Dat heescht, dat ass 
eng Recommandatioun, dass d’Chef-d’administra-
tionen no hire Modalitéiten dat kéinten accordéiere 
bis zu dräi Deeg.
Dat heescht net automatesch, dass et e Recht ass. 
Ech mengen, Dir hat d’Debatt och eng Kéier elo an 
enger Petitioun, déi hei war, och an dem Kontext 
vun dem Secteur privé. Et gëtt och kee Recht bei 
der Fonction publique. Et ass eng Méiglechkeet, fir 
kënne bis zu dräi Deeg ze goen, an et soll een na-
tierlech esou vill wéi méiglech drop opbauen.
Elo sinn natierlech vill Administratiounen, déi sinn 
nach net esou wäit digital, dass dat an där heiter 
Phas machbar oder méiglech ass. Dat heescht, 
d’Recommandatioun ass: Do, wou et geet! An e 
Chef d’administration huet jo och d’Méiglechkeet, 
fir dat dann ze refuséieren.
Dat huet awer net nëmmen onbedéngt eppes ze di 
mat der Aarbechtsplaz, déi eligibel ass, mee och 
vläicht domat, wéi de Fonctionnement vun deem 
Service ass. Wann zum Beispill een enzwousch 
ass, dee Fotokopië mécht oder de Courrier traitéi-
ert, dee muss natierlech do sinn. Do ass et net 
méiglech. Dee Refus kann dee maachen.
Mee Dir hutt d’Fro gestallt: Wéi si mer domadder 
ëmgaangen, nodeem dat och nach eng Kéier e 
Samschdeg esou gesot ginn ass?
Mir hunn e Méindeg nach eng Kéier un alleguerten 
d’Chef-d’administrationen, un d’Responsabel vun de 
Ressources humaines an un déi Leit, déi domadder 
ze dinn hunn, eng ronn 950 Leit, e Message eraus-
ginn, wou mer gesot hunn: „Hei ass d’Circulaire 
vum 2. Juli. Probéiert esou vill wéi méiglech, do 
wou et méiglech ass, wou et machbar ass.“ Dat 
heescht, dat wäert net iwwerall sinn. An et wäert 
natierlech och deen een oder anere Refus kënne 
ginn.
Ech ginn awer och ee Beispill, wéi et zum Beispill 
am Ministère vun der Digitalisatioun gehandhaabt 
ginn ass e Méindeg. Do ass dat machbar. Do sinn 
natierlech ganz vill Posten eligibel. De CTIE hat no 
där Circulaire vum 2. Juli, déi d’Regierung eraus-
ginn hat, déi Konventioun, déi mer matgeschéckt 
hunn, u seng Mataarbechter verdeelt, mat engem 
Plaffong vun 2,5 Deeg d’Woch. Déi hunn e Méindeg, 
no där doter Circulaire, well et do fir ganz vill Aar-
bechtsplaze méiglech ass, dat erëm eropgesat op 
dräi Deeg. An dat sinn elo iwwer 400 Leit, déi erëm 
dovunner kënne profitéieren.
Mee och do, beim CTIE, ginn et der, déi bei der Im-
primerie schaffen, déi verschidden Dokumenter 
maachen, déi mussen natierlech sur place sinn. Déi 
kënnen en zwar ufroen, mee da gëtt et warschein-
lech och do e Refus, well d’Aarbechtsplaz net eligi-
bel ass. An ech ginn een anert Beispill aus deene 
leschte Méint: An dem Lockdown hate mer ronn 
12.000 Enseignanten an engem Teletravail. Déi 
hunn dat och virdrun net kannt. Wann déi natierlech 
elo e Méindeg d’Fro gestallt hunn: „Kann ech an 
den Teletravail?“, ben, do ass d’Klass natierlech 
iergendwou, wou den Enseignant och muss sinn. 
Dee kann natierlech dann och net an den Teletravail 
goen.
Ee Wuert iwwert déi Fro, déi Der nach gestallt hutt: 
„Wou kann ee reklaméieren?“, wann ee mengt, dass 
e ka reklaméieren. Bon, et gëtt och an dem Statut 
den Artikel 33. Deen Artikel ass eebe grad d’Be-
schreiwung vun dem Droit de réclamation vun all 
Fonctionnaire, dee sech a sengen Droits statutaires 
vu senge Supérieurs hiérarchiques oder vun engem 
aneren Agent public leséiert spiert.
Dat heescht, elo misst een d’Fro natierlech stellen: 
Ass dat doten en Droit statutaire, vu dass et kee 
richtegt Recht ass? Mee wa mer dat elo breet inter-
pretéieren an dee géif dowéinst wëlle reklaméieren, 
da mécht en dat ëmmer bei dem Supérieur hiérar-
chique, ausser dee wär viséiert, well deen d’Decisi-
oun geholl huet, déi em net gefält. Da géif en et 
driwwer maachen, bei dem Chef d’administration. 
Wann deen dann eng Decisioun geholl huet, déi em 
net gefält, geet et un de Ministre du ressort. A 
wann deen eng hëlt, déi em net gefält, geet et bis 
an de Regierungsrot. Dat ass den Droit vun der Rek-
lamatioun vun dem Fonctionnaire. Deen ass am Ar-
tikel 33 festgesat an deen zielt natierlech och an 
esou engem Fall wéi deem heiten.
Mee et gëtt ganz vill Plazen, déi eeben och nach no 
där Circulaire, déi nach eng Kéier rappeléiert ginn 
ass e Méindeg, den Teletravail elo e bëssen eropge-
sat kritt hunn. Mee och nëmmen do, wou et eebe 
méiglech ass, do, wou et machbar ass. An et ass 
genee dat, wat de Premier gesot huet.
A fir de Rescht sinn an där Circulaire, op déi ver-
wise ginn ass, nach ganz vill aner Mesures sani-
taires, wou eis alleguerten dru geleeën ass, dass 
natierlech och op de Fonctionnairen, de Leit, déi 
beim Staat an och an de Gemenge schaffen, hir Sé-
cherheet opgepasst gëtt. Ech mengen, dat ass es-
senziell. An déi Responsabilitéit hu mir natierlech 
och als Fonction publique.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Här Minister fir d’Fonction publique Marc 
 Hansen.

6. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
David Wagner
An elo kéime mer zum Depot vun enger Rei Propo-
sition-de-loien. Fir d’éischt wier et dann um Här 
 David Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt hei am Numm vun der Sensibilité 
politique vun déi Lénk eng Proposition de loi depo-
séieren. Wéi Der wësst, goufen eng ganz Rei vu 
 Mesurë geholl am Kader vun der Covidpandemie, fir 
och derfir ze suergen, datt eng ganz Partie vun der 
Bevëlkerung um soziale Plang net nach méi 
schlëmm kéint betraff ginn.

Eng vun deene Mesuren, déi mir natierlech och be-
gréisst hunn, dat war am Kader vum Logement: Dat 
war fir ze verbidden, datt d’Loyere bis op den 31. 
Dezember vun dësem Joer sollte kënnen erhéicht 
ginn. Allerdéngs ass et esou, datt ab dem 1. Januar 
2021 déi Méiglechkeet erëm besteet. An et kann ee 
wierklech dovun ausgoen, datt eng Partie Proprie-
tären och vun dëser Méiglechkeet wäerte Gebrauch 
maachen. Et weess een och net, inwiefern se dat 
och wéilten no uewe kompenséieren.

Mir wëssen awer och, an dat sinn och d’Previsioune 
vun der Weltgesondheetsorganisatioun, datt de 
 Covid-19 weltwäit déi vital Interesse vun de Popula-
tioune weiderhi wäert menacéieren, an dat och 
 duerch d’Joer 2021. Et hunn elo och schonn eng 
Partie Länner, och eis Nopeschlänner hei, erëm méi 
streng Confinementsmesurë geholl. Mir nach net - 
oder vläicht guer net, hoffe mer mol. Mee op jidde 
Fall wäert dat weiderhin en Impakt hunn. A mir 
wësse jo och all, datt mer um Enn vum Joer mat 
enger Rei Faillitte musse rechnen. Also wäert sech 
d’sozial Lag warscheinlech net verbesseren. Si 
 wäert beschtefalls um selwechten Niveau bleiwe 
wéi elo, wat scho schlëmm ass. A mir wëssen, datt 
souwisou d’Logementssituatioun katastrophal ass 
fir Dausenden an Dausende vu Leit.

Dofir hu mir hei eng kleng Proposition de loi depo-
séiert. Si passt op ee Blat, si ass net komplizéiert. 
Si wëllt ganz einfach déi gutt Iddi prolongéieren, 
derfir ze suergen, datt et verbuede gëtt, datt d’Loye-
ren erhéicht ginn, dat also ze prolongéieren op den 
31. Dezember 2021. Dat heescht, datt och d’nächst 
Joer d’Loyeren net solle an d’Luucht goe kënnen.

Ech mengen, mir hunn elo awer nach zwee Méint, 
fir déi Proposition de loi hei an dësem héijen Haus 
ze adoptéieren. Ech ginn och dovunner aus, datt 
mer awer dofir kéinten eng Majoritéit fannen.

7684 - Proposition de loi portant dérogation tempo-
raire à l’article 3, paragraphe 5, de la loi modifiée du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 
et modifiant certaines dispositions du Code civil

Ech soen Iech Merci.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wagner.

7. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Jeff Engelen
An déi nächst Proposition de loi kënnt vum hono-
rabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi ufanks 2018, am 
Mäerz, fir genau ze sinn, ënnert der viregter Regie-
rung d’Spidolsgesetz gestëmmt gouf, hat Lëtze-
buerg 4,77 Better pro 1.000 Awunner. Eis däitsch 
Noperen haten awer 8,13 Better op 1.000 Awunner. 
Do derbäi geet aus der Statistik vun dem Statec 
 ervir, datt mer am Joer 2000 5,6 Better hate pro 
1.000 Awunner an am Joer 2019 nach 4,3 Better 
pro 1.000 Awunner.

Aus deem Grond war et fir d’ADR onverständlech, 
datt mer bei deem staarken demografesche Wuess-
tum higinn an d’Unzuel vun de Better no uewe limi-
téieren. D’Plafonéiere vun de Spidolsbetter ass on-
sënneg a gouf iwwerdeems vun der AMMD, vum 
Collège médical a vun der Salariatskummer staark 
kritiséiert. Als ADR hate mir aus all deene Grënn 
dergéint gestëmmt.

Mat dësem Gesetzesvirschlag proposéiert d’ADR, 
d’Spidolsbetterbegrenzung ze sträichen. Grad de 
Covidvirus huet eis virun Ae gefouert, wéi fragill 
d’Volleksgesondheet ka sinn. Mir hu geléiert, datt 
eist Land ganz séier an eng Situatioun komme 
kann, wou mer op all verfügbaart Spidolsbett uge-
wise sinn. Et wär onverantwortlech, wa mer jee-
mools an eng Situatioun géife kommen, wou mer 
Patiente missten heemschécken, well mer net ge-
nuch Reserven hunn, fir se kënnen ze versuergen. 
Grad déi lescht Méint hunn eis gewisen, datt e 
 Limitéiere vun de Spidolsbetter e politeschen Diri-
gismus ass, deen net der Realitéit ugepasst ass. 
D’Zuel vun de Spidolsbetter soll duerfir ëmmer un 

déi sanitär Situatioun ugepasst ginn an dem Bevël-
kerungswuesstum och Rechnung droen.

Duerfir, Här President, deponéieren ech am Numm 
vun der ADR en neie Gesetzesvirschlag, fir an déi 
Richtung ze goen.
7685 - Proposition de loi du 21 octobre 2020 modifi-
ant la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospitalière, 
et supprimant la limite du nombre maximal de lits 
pouvant être autorisés au niveau national
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Ech hätt och 
nach de Virus dermat ofgeschaaft.

8. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Fernand Kartheiser

 M. Fernand Etgen, Président.- An eng weider Pro-
position de loi kënnt vum honorabelen Här Fernand 
Kartheiser.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo. Ech hätt och 
nach de Virus dermat ofgeschaaft.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, och nach eng Proposition de 
loi vun der ADR, déi betrëfft eng sozial Moossnam. 
Dat ass den Artikel 271 vum Code de la sécurité  
 sociale. Et ass esou, datt ee vun 18 Joer un norma-
lerweis kee Kannergeld méi huet, ausser d’Ausna-
men, déi am Gesetz virgesi sinn. Elo ass et awer 
esou, datt eng Rei vun deene jonke Leit do net drën-
nerfalen, zum Beispill déi, déi am eBac, am eCam-
pus, wéi dat haut heescht, ageschriwwe sinn. Do 
ass dat net méiglech.
Mir denken, dat wär eng Lacune. Mir sollten - an dat 
ass jo och Sënn an Zweck dervun, fir Leit ze inte-
resséieren, déi besonnesch Talenter hunn, déi déi 
vläicht wëlle parallell weiderféieren, déi dann déi 
Formatioun wëllen iwwert den elektronesche Wee 
maachen - déi Leit net géintiwwer anere benodeele-
gen. An dofir hu mer geduecht, mir sollten déi 
 Lacune am Code de la sécurité sociale ewechmaa-
chen an eeben duerch eng spezifesch Dispositioun 
et dann erméiglechen, datt och déi jonk Leit Kan-
nergeld kënne kréien.
7686 - Gesetzesvirschlag Ännerung vum Art. 271 
vum Code de la sécurité sociale

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser.

9. Dépôt d’une proposition de loi par M. 
Léon Gloden
An déi viraussiichtlech lescht Proposition de loi fir 
haut kënnt vum honorabelen Här Léon Gloden. Här 
Gloden, Dir hutt d’Wuert.

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 
deposéieren hei am Numm vun der CSV eng Propo-
sition de loi, déi et erméiglecht, datt op d’mannst 
fënnef Deputéiert aus der Chamber kënnen de 
Staatsrot saiséieren am Kader vu Propositiounen a 
Projets de loi wéi am Kader vun Actes administra-
tifs à caractère réglementaire. En Deel vun dëser 
Propos ass am Fong net ganz nei, well mir hate 
schonn, deemools ënnert der Leaderschaft vum 
Här Paul-Henri Meyers, déi Iddi erabruecht, wéi mer 
d’Organisatioun vum Staatsrot per Gesetz vum 16. 
Juni 2017 reforméiert hunn.
Firwat elo zu dësem Zäitpunkt dës Proposition de 
loi? Mir hu virun zwou Wochen der Regierung 
d’Hand gereecht, fir datt se am Kader vun der 
 Diskussioun iwwert d’Base légale vun der Maison 
du Grand-Duc eis Bedenke soll un de Staatsrot viru-
ginn, fir do en Avis ze kréien. D’Regierung huet dat 
refuséiert, soudatt d’Regierung bewosst hei dëst 
héicht Haus geschwächt huet.
An duerfir dës Proposition de loi, fir d’Rechter vum 
éischte Pouvoir vum Land vis-à-vis vun der Regie-
rung ze stäerken. An ech denken, datt dëst Haus 
am Fong misst dës Proposition de loi unhuelen.
7687 - Proposition de loi portant modification de la 
loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gloden.

10. 7613 - Projet de loi autorisant l’État à 
participer au financement du projet de 
 logements subventionnés dénommé Elmen
Den nächste Punkt vum Ordre du jour ass de Projet 
de loi 7613 iwwert d’staatlech Finanzéierung vum 
Projet Elmen. D’Riedezäit ass nom Modell 1 festge-
luecht. An ech ginn d’Wuert direkt un d’Rapportrice 
vun dësem Projet de loi, déi honorabel Madamm 
Semiray Ahmedova.
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(Interruption)
Madamm Ahmedova, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Logement

 Mme Semiray Ahmedova (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a 
 Kolleegen: Elmen, ee vun den éischte Projete vun 
dëser Gréisst, wou mer konkreet abordabel Wun-
nenge gesinn aus dem Buedem kommen. En inno-
vative Projet fir ëffentleche Wunnraum an an enger 
ganz neier Envergure. Elmen, dat sinn 375 nei Hai-
ser, 375 nei Wunnengen an domadder bezuelbare 
Wunnraum fir insgesamt 2.000 Leit. Elmen, dat ass 
e komplett neie Quartier mat Duerfcharakter, wou 
d’Zesummeliewe vun den Awunner am Mëttelpunkt 
steet. Dat war eng kleng Iwwersiicht an e puer 
 Linnen.
Ech stellen Iech awer elo de mëndleche Rapport zu 
dësem Gesetzesprojet mat der Nummer 7613 vir. 
Mat dësem Gesetz erlabe mir der Regierung, sech 
finanziell un dem Bau vun abordabelem Wunnraum 
ze bedeelegen. Hei muss d’Chamber och hiren Ac-
cord ginn, vu datt mer hei vun engem Montant 
schwätzen, deen iwwer 40 Milliounen erausgeet. Et 
ass déi éischte Kéier, datt d’Chamber e Finanze-
mentsgesetz an dëser Envergure am Beräich vum 
Logement stëmmt. E kloert Zeechen also, datt mir 
am Wunnengsbau bereet sinn, nei Weeër ze goen.
Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer, méi am De-
tail op déi verschidden Dimensioune vun dësem 
Projet anzegoen.
Hei war d’Zil net einfach, e Quartier ze bauen, mee 
en nohaltege Quartier ze bauen, mat abordabelem 
Wunnraum. 25 % vun de Wunnenge wäerte verlount 
ginn a 75 % ginn dank enger Emphyteos vum Ter-
rain zu engem accessibele Präis verkaaft. Fir dem 
Quartier en Duerfcharakter ze ginn, huet de Projet 
eng Duerfplaz. A wann een duerch de Quartier 
spadséiert, entdeckt een och weider kleng Plazen, 
déi zum Stallhalen an zum Austausch zwëschent 
den Awunner vum Quartier ureegen.
Den Duerfcharakter zeechent sech och duerch déi 
relativ niddreg Baudicht aus. Esou si 26 Wunnenge 
pro Hektar virgesinn. D’Residenze bestinn aus dräi 
bis aacht Appartementer a sinn héchstens dräi 
Stäck héich. Doduerjer, datt den Terrain als HAB1 
klasséiert ass, kënne proportional net méi Apparte-
menter wéi Eefamilljenhaiser gebaut ginn. Hei 
fanne mer och e modernt Parkraum- a Mobilitéits-
konzept. Fir Autoe si véier Sammelparkingen am 
Zentrum vum Duerf virgesinn. Déi autofräi Stroos-
sen a Plaze suerge fir eng besser Liewensqualitéit 
an de Wunnquartieren.
Elmen ass vun Ufank un awer och e Projet ge-
wiescht, deen am Respekt vun der Ëmwelt geplangt 
gouf. Hei ginn d’Prinzippie vun der Nohaltegkeet a 
vum nohaltege Bauen applizéiert. Esou gëtt beim 
Bau vun den Eefamilljenhaiser zum Beispill och 
deelweis op Holz zréckgegraff. Also, d’Holz gëtt bei 
der Bausubstanz an och bei der Finitioun benotzt.
A wa mer scho bei der Bausubstanz sinn, erlaben 
ech mer vläicht, déi Virdeeler vum Holz ervirzehie-
wen a vun enger hannerlëfter Fassad. Den éischte 
Virdeel ass natierlech de positiven Impakt op  
d’Liewensdauer vun der Fassad, d’Käschtereduk-
tioun an e besseren Entretien, an zu gudder Lescht 
entsprécht dat engem Konzept vun enger Kreeslaf-
wirtschaft.
Den natierlechen Terrain vum Quartier ass hei 
beschtméiglech respektéiert ginn an de Projet huet 
sech der Topologie ugepasst, fir onnéideg Excava-
tiounen an doduerjer onnëtze Bauschutt ze vermei-
den.
Doriwwer eraus setzt Elmen konsequent op erneier-
bar Energien a mécht seng Awunner esou méi onof-
hängeg vu fossillen Energieträger. D’Biodiversitéit 
profitéiert engersäits vun de grénge Korridoren, déi 
dee ganze Quartier duerchzéien, an anerersäits vun 
de begréngten Diech.
D’Opfänke vum Reewaasser ass deels uewerfläch-
lech an erlaabt et, duerch e ganz neit Waasserkon-
zept de Quartier och ze beliewen.
Elmen ass e Pilotprojet, deen den Usproch vun 
engem modernen Urbanismus a vun ekologesche 
Krittären ugeet.
Dat alles huet natierlech e gewëssene Käschte-
punkt. Déi méi héich Käschte kënnen och duerch de 
Fakt erkläert ginn, datt ee méi e konsequenten Un-
deel vun der gesamter Surface fir ëffentlech Plaze 
virgesinn huet. Hei schwätze mer vu ganzer 48 %, 
ronn 23 % méi wéi fir traditionell Projeten. Dat sinn 
nun emol déi Plazen, déi fir eng besser Liewens-
qualitéit an eng Nohaltegkeet suergen, duerch Spill-
plazen, duerch Gréngflächen, duerch en innovatiivt 
Waasserkonzept an duerch flott urban Amenage-
menter. Dobäi kommen nach d’Stroossen, ronn 
16 %, an e klengen Undeel fir d’Mobilité douce, dat 
sinn 3 %.
6,5 % vum Foncier - an dann halen ech op, vu Pro-
zenter ze schwätzen - ginn nach der Gemeng cedéi-
ert fir de Bau vun enger neier Schoul an engem 
 Kulturzenter. An och d’Schafe vun den zentrale 

Parkhaiser huet natierlech säi Präis. Esou iwwer-
hëlt de Staat 75 % vun de Käschte vum Bau vun de 
Parkhaiser an den dozou gehéierenden Infrastruk-
turen.
Dëst erlaabt et, d’Wunnengen och weiderhin zu 
engem bezuelbare Präis ze verloune bezéiungsweis 
mat enger Empytheos vum Terrain ze verkafen. Déi 
lafend Käschte vun de Parkhaiser ginn iwwer e For-
fait vun de Benotzer gedroen. D’Aarbechten un 
 dësem éischte PAP hu schonn am Juli 2018 uge-
faangen. Mee bis elo sinn awer ausser 5,4 Milliou-
nen Euro fir d’Participatioun beim Kaf vum Terrain 
nach keng Suen un d’SNHBM gefloss.
Mat dësem Gesetzesprojet 7613 gëtt dem Staat er-
laabt, fir iwwer e Spezialfong hei déi Ënnerstëtzung 
vu bezuelbare Wunnengen an der Héicht vu 76 Milli-
ounen Euro ze finanzéieren. Dëse Montant erlaabt 
et, den éischte vun deenen dräi PAPen, déi Elmen 
konstituéieren, ze bauen. Domat ginn 388 Unitéite 
gebaut, dovunner 194 Haiser an 194 Apparte-
menter.
Als Rappell: Den Ufank 2020 geschafene Spezial-
fong fir d’Ënnerstëtzung vum Wunnengsbau suergt 
fir Previsibilitéit an Transparenz an der Wunnengs-
baupolitik. Iwwert de Spezialfong wäert de Staat 
och weiderhin Terraine kafen an esou de Wun-
nengsbau weiderhin undreiwen.
Iwwregens ass dat och eng kleng Äntwert op dem 
Jugendparlament séng Fuerderungen, fir de Loge-
mentsbudget eropzesetzen an doduerjer déi ëffent-
lech Promoteure méi ze ënnerstëtzen. Punkt 2 war 
dat.
Ech wëll elo kuerz op d’Aarbechte vun der Loge-
mentskommissioun agoen. Den Avant-projet de loi 
ass de 27. Mee vum Wunnengsbauminister an der 
Logementskommissioun presentéiert ginn. De Ge-
setzesprojet ass den 9. Juni 2020 deponéiert ginn. 
De Staatsrot huet den 10. Juli 2020 säin Avis zu dë-
sem Gesetzesprojet virgeluecht. Hie proposéiert, 
datt par analogie zu anere Finanzementsgesetzer 
gewësse Formulatiounen ugepasst ginn. D’Loge-
mentskommissioun war d’accord, fir dës Proposi-
tioune vum Staatsrot ze iwwerhuelen. Doriwwer e-
raus gouf et weider keng substanziell Remarke vum 
Staatsrot.
D’Chambre de Commerce huet de 14. August hiren 
Avis ofginn. Och wann d’Chambre de Commerce de 
Projet allgemeng begréisst an och d’Transparenz 
vum Gesetzesprojet lueft, esou gëtt den Avis eis 
awer och verschidde Kriticke mat op de Wee. D’Be-
ruffskummer kritiséiert notamment déi relativ ge-
réng Baudicht an déi niddreg Proportioun vun de 
Wunnengen, déi fir d’Locatioun virgesi sinn.
Méi grondsätzlech werft si awer déi Fro op, wéi een 
an Zukunft och privat Promoteure vu verschiddene 
Projete kéint deelweis profitéiere loossen a wéi 
datt si an de Genoss vun de Subventioune kéinte 
kommen, wa si änlech innovativ an nohalteg Pro-
jete géifen op d’Bee stellen.
De 17. September huet d’Wunnengsbaukommis-
sioun de Chantier zu Elmen och besicht. Mir konn-
ten eis vun der héijer Wunnqualitéit an dem Quar-
tierskonzept an der Bausubstanz u sech iwwer-
zeegen. Den 2. Oktober ass de schrëftleche Rap-
port vun der Kommissioun eestëmmeg vun all de 
Memberen ugeholl ginn.
Zum Schluss wéilt ech der Logementskommissioun 
Merci soe fir déi konstruktiv Mataarbecht. An ech 
freeë mech weiderhin op eis gutt Zesummenaar-
becht.
Heimadder ginn ech och den Accord vun eiser grén-
ger Fraktioun fir dëse Gesetzesprojet, an ech wëll 
natierlech e grousse Merci un all déi soen, déi un 
dësem Projet matgewierkt hunn.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Rapportrice, der Madamm Ahmedova. An als 
éischte Riedner ass den honorabelen Här Marc Lies 
agedroen. Här Lies, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Lies (CSV).- Här President, léif Kollee-
ginnen, léif Kolleegen, fir unzefänke wéilt ech dem 
Semiray Ahmedova als Rapportrice e ganz, ganz 
décke Merci soe fir säin ausféierleche Bericht, deen 
et eis hei virgedroen huet iwwer, mengen ech, ee 
flotten, interessanten, innovativen an awer och no-
haltege Projet an der Gemeng Kielen, genannt Pro-
jet Elmen.
Fir unzefänke wéilt ech eng Kéier kuerz den Histo-
rique maachen, wéi dëse Projet zustane komm ass. 
Wann een eng Kéier liese geet, wéi laang et elo ge-
dauert huet, bis datt déi éischt Aarbechte konnte 
gemaach ginn, dann ass dat schonn deelweis im-
pressionnant.
2007 sinn déi éischt Pourparlere gefouert gi mat 
den deemolege Proprietären, fir dës Terraine kën-
nen opzekafen. Dat huet gedauert bis 2014, bis datt 
dann definitiv den Akt iwwert déi Terraine konnt ge-
maach ginn. Am Joer 2009 huet den deemole-
gen ..., oder de Gemengerot vu Kielen eng Modifica-
tion ponctuelle vum PAG gemaach. Dat sinn och elo 

entre-temps schonn eelef Joer hier. An hei wéilt 
ech awer besonnesch e Merci soen un déi politesch 
Responsabel, respektiv déi deemoleg an haiteg po-
litesch Responsabel, fir unzefänken nach eng Kéier 
den deemolege Buergermeeschter, den Aloyse 
 Paulus, dee vill Efforten do gemaach huet, fir dëse 
Projet kënnen ëmzesetzen, awer och e besonne-
sche Merci un de Félix Eischen - vun dëser Plaz 
aus,  Félix, wann s de de Mëtte sollts nokucken, Dir 
eng ganz gutt Besserung, an datt s de geschwënn 
nees eng Kéier bei eis bass -, déi derzou bäige-
droen hunn, wéi gesot, déi deemoleg Gemengen- a 
Schäfferéit, fir dëse Projet kënnen ëmzesetzen.
Hei muss een awer och soen, datt do vill politesche 
Courage derbäi war, well et hei awer ëmmerhin ëm 
e grousse Projet, ëm e grousse Wunnengsbauprojet 
geet, ëm e Wunnengsbauprojet, wou et notamment 
just ëm abordabele Wunnengsraum geet. Poli-
tesche Courage duerfir, well eeben iwwer eng Sur-
face vu ronn 27 Hektar - dat muss ee sech effektiv 
emol eng Kéier op der Zong zergoe loossen! - nëm-
men an d’Richtung vun abordabelem Wunnraum 
dann och geplangt an investéiert ginn ass.
Ech wéilt mech elo eng Kéier kuerz beschäftege 
mat deem éischten Deel, dem Gesetz 7613, wat 
mer hei stëmmen, wat d’Finanzéierung vun deem 
éischten Deelstéck, also dem PAP Nouveau quar-
tier village central ugeet, wat am Ganze 15,38 Hek-
tar sinn. Op dësem Deelstéck, do ginn am Ganzen 
388 Wunnunitéiten ëmgesat. An dës Wunnunitéiten, 
déi sollen zwëschent 2020 an 2026, dat heescht 
also innerhalb vu siwe Joer, ëmgesat ginn.
An dësem Deelstéck gëtt natierlech och eng Schoul 
gebaut, do komme Commercen, e Centre culturel 
hin, soudatt et wierklech e klengt Duerf gëtt, wat do 
amgaang ass ze entstoen, wou deen nohaltege 
Charakter awer och besonnesch ze betounen ass, 
well et sech ëm e Quartier handelt vun den noe 
Weeër, wou effektiv keen Duerchgangsverkéier soll 
sinn, vu datt e Parkhaus vun am Ganze 748 Park-
plazen do wäert gebaut ginn.
Ech wëll awer hei och besonnesch betounen, datt 
dat heiten en Engagement ass vun der Société na-
tionale des habitations à bon marché. Also, et ass 
d’Société nationale des habitations à bon marché, 
déi de Courage hat respektiv awer och déi Efforte 
gemaach huet mat der Gemeng zesummen, fir dëse 
Projet hei kënnen ëmzesetzen. De Guy Entringer, 
deen de Mëtten och wäert nokucken, ass zanter 
2006 bei der SNHBM, zanter 2008 Direkter vun der 
SNHBM, huet och vill Stonne mat dësem Projet hei 
an deene leschte Jore verbruecht, duerfir och him a 
senger ganzer Ekipp merci fir dat Engagement, wat 
se bedriwwen hunn. An zemools d’SNHBM, déi huet 
sech an deene leschte Joren eeben esou strukturéi-
ert oder restrukturéiert opgestallt, datt se an  Zukunft 
pro Joer bis zu 300 Wunnenge ka bauen. Ech 
mengen, et ass wichteg an dësen Zäiten, datt mer 
esou Acteuren hunn, fir deem enorme Bedarf un 
abor dabele Wunnengen och kënnen nozekommen.
Wéi virdru scho gesot ginn ass vun der Rapportrice, 
hunn d’Arbechten 2018 ugefaangen. Do sinn an de 
Joren 2019 an 2020 schonn am Ganzen 12 Milliou-
nen investéiert gi vusäite vun der SNHBM. A ech 
mengen, wéi mer haut wëssen, ass bis elo nach kee 
Cent u Subsiden un d’SNHBM gefloss. 12 Millioune 
si prefinanzéiert ginn, an elo, mat dësem Gesetz hei 
kann dann eng Konventioun, eng definitiv Konven-
tioun erstallt ginn a kënnen och déi Subsiden un 
d’SNHBM ausbezuelt ginn.
Wann een eng Kéier dee ganzen Terrain kuckt, 27 
Hektar, déi do opkaaft gi sinn zu engem Akafspräis 
vun 12 Milliounen, wann een dat eng Kéier erofre-
chent, sinn dat 4.400 Euro den Ar. Wann een haut 
eng Kéier d’Präisser kuckt - am Perimeter, dovu 
brauche mer guer net ze schwätzen, mee och aus-
serhalb vum Perimeter -, fir haut nach Surfacen ze 
fannen, wou ee 4.400 Euro de Meterkarree kritt 
(veuillez lire: wou ee fir 4.400 Euro en Ar kritt), res-
pektiv e Proprietär ze fannen, deen domat d’accord 
ass, ech mengen, dat ass hautzudaags relativ see-
len. Duerfir ass dat heiten och e Projet vun den no-
haltege Finanzen, wann een dat effektiv esou ka be-
zeechnen, ee Projet, wou eng ronn 800 Wunnengen 
ënner abordabele Konditiounen nach kënnen ent-
stoen a wou dann de Staatsbudget, en tant que tel, 
awer net an deem Mooss gebeidelt wäert gi mat 
deem, wat an dësem Projet hei kann ëmgesat ginn.
40 Millioune kënnen dann effektiv elo liberéiert 
ginn. Et sinn am Ganze 76 Milliounen, wat elo dës 
éischt Phas ugeet vum PAP Nouveau quartier vil-
lage central, wou am Ganzen 194 Haiser gebaut 
ginn zu 140 m2, déi fir d’Vente sinn, an 98 Apparte-
menter vu maximal 120 m2, déi och fir de Verkaf 
sinn, a 96 Appartementer, déi fir d’Locatioun da 
sinn.
Ech hu mer soe gelooss, datt an der éischter Phas, 
wou am Ganzen 59 Wunnengen an d’Vente komm 
sinn, am Ganzen 300 Dossieren erakomm sinn. Ech 
betounen nach eng Kéier: fir 59 Wunnengen am 
Ganzen! An 30 % dovu si prioritär, dat heescht, do si 
ronn 100 Dossiere vun deenen 300, déi erakomm 
sinn, aus der Gemeng Kielen, fir eeben an der éisch-
ter Phas déi 59 Wunnenge kënnen ze kafen.

Wéi gesot, 76 Millioune sinn elo schonn an deem 
éischte Phasage veranschlaagt; vum Bau vun den 
Infrastrukturen hier: Infrastrukturkäschte ronn 24 
Milliounen, an da fir déi 748 Parkplazen 30 Milliou-
nen, déi do wäerte bezuelt ginn.
Kuckt een nach eng Kéier de Meterkareespräis, wat 
d’Konstruktioun elo kascht, esou ass de Meterka-
reespräis bei den Haiser ëm 2.300 Euro de Meterka-
ree a bei den Appartementer 2.100 Euro de Meter-
karee, hors TVA natierlech wuelverstanen, dat 
mécht bei den Haiser ëmmerhin awer schonn e 
Präis vu 460.000 bis 550.000 Euro aus. Bon, ech 
mengen, dat ass och net näischt. Duerfir ass et 
awer wichteg, datt an Zukunft méi dëser Offeren op 
de Marché kommen, datt mer effektiv méi Efforten 
an alle Beräicher maachen. Eng hallef Millioun fir 
een Haus, um Privatmarché ass et éischter dat 
Dräifacht respektiv dat Véierfacht, wéi et elo hei de 
Fall ass. Natierlech ass d’Surface do och méi 
grouss. Mee bon, op jidde Fall misst ee mat 140 m2 
och nach iwwert d’Ronne kommen.
Wat déi nächst Phasen ugeet, dat heescht den Ost- 
an de Westdeel, do muss dann nees en neit Finan-
zéierungsgesetz gestëmmt ginn. An hei géif ech da 
vläicht eng kleng Suggestioun maachen, ech 
 kucken op de Minister: Vu datt et an dësem Quar-
tier, wat elo d’Repartitioun zwëschent Locatioun a 
Verkaf ugeet, 75 % zu 25 % ass, kéint een do bei-
spillsweis d’Locatioun liicht an d’Luucht setzen an 
déi Proposition de loi, déi d’CSV virun enger Zäitche 
gemaach huet fir de Miet- oder Optiounskaf, op 
 dëser Plaz ëmsetzen.
Ech mengen, dat géif deene jonke Menagë wierk-
lech hëllefen, an enger éischter Phas fir d’éischt e 
Loyer ze bezuelen an dann déi selwecht Wunneng 
och kënnen opzekafen. Iwwerleet Iech dat nach eng 
Kéier, well ech mengen, et ass awer e wonnerbaren 
Outil, fir wierklech deene jonke Menagë kënnen ent-
géintzekommen, déi sech net direkt eng Wunneng 
kënne kafen, fir ënner abordabele Konditiounen - 
zéng Euro de Meterkaree - da fir d’éischt ze lounen 
an duerno ze kafen.
D’Dauer vun dësem Projet, dat sinn am Ganze 25 
bis 30 Joer. Dat muss ee sech elo effektiv emol eng 
Kéier op der Zong zergoe loossen: vun deem Mo-
ment un, wou gekuckt ginn ass mam Proprietär, fir 
déi Terrainen ze kréien, bis et dann ëmgesat ass, 25 
bis 30 Joer, bis datt déi 800 Wunnengen ëmgesat 
sinn, dat heescht, fir 800 Menagen een Doheem, fir 
ronn 2.000 Leit een neit Doheem. 25 bis 30 Joer 
ass definitiv ze laang. An ech mengen, do mussen 
an deenen nächste Joren nach méi Efforte ge-
maach ginn, datt et méi séier geet, well soss kréie 
mer iergendwann eng Kéier e Problem.
An ech soen Iech: E Projet wéi Elmen, mat deenen 
Dispositioune respektiv där Politik, déi momentan 
gemaach gëtt, wäert e Projet Elmen muer oder 
 iwwermuer net méi kënnen ëmgesat ginn! Dëst war 
e Projet, deen effektiv ausserhalb vum Perimeter an 
der Zone verte war a wou duerfir dann och de PAG 
2009 ugepasst ginn ass. A mat deem, wat mer an 
deene leschte Wochen, Méint a Joren haten, wann 
et bei der Refonte vun de PAGen ëm d’Extensioun 
vum Perimeter gaangen ass, wou do eng sëlleche 
Refuse vusäite vum Ëmweltministère komm sinn, 
mengen ech, datt dat haut net méi geet.
Ech ginn Iech och e klengt Beispill aus menger Ge-
meng. Am Kader vun der Refonte vum PAG goufe 
4,5 Hektar aus dem Perimeter erausgeholl. Wonner-
bar. Ëmweltministère: In the pocket. 1,8 Hektar zou-
sätzlech nieft enger Cité, déi effektiv virun 20, 25 
Joer schonn ënner änleche Konditiounen, also 
 ënner abordabele Konditioune vum sozialen, sub-
ventionéierte Wunnengsbau ëmgesat ginn ass an 
och verkaaft ginn ass, 1,8 Hektar, wou d’Gemeng zu 
75 % Proprietär ass. Ëmweltministère: Refus!
Dat geet net! Dat kënne mer eis an Zukunft net méi 
erlaben. Mir mussen effektiv déi Surface hei vum 
Territoire vum Grand-Duché kucken: 2.586 Quadrat-
kilometer, 10 % dovunner si bebaut. 10 %! Also sinn 
nach 90 % Rescht. Nee, et sinn nach 5 %, wou 
Stroossen, Zuch an hei an do sinn, da sinn nach 
85 % Rescht, déi kéinte bebaut ginn. Wat kee wëllt, 
ganz sécherlech net! An et geet och net drëm, fir 
Klima-, Natur- an Ëmweltschutz géint de Wunnengs-
bau auszespillen, wat den Här Benoy d’lescht Woch 
gesot huet. Ganz sécherlech net!
Ech mengen, mir sinn eis alleguer bewosst, datt 
mer Ëmwelt- a Klimaschutz alleguerten an eise Ge-
menge sollen a musse bedreiwen. Mee wann et  
 doduerch, datt d’Wunnengen an deenen nächste 
 Joren awer ëm sou villes méi deier ginn, zu enger 
Sozialkris kënnt, zu soziale Konflikter, mengen ech, 
dann hu mer en anere Problem, an dat solle mer 
mat alle Mëttele verhënneren.
An duerfir, mengen ech, soll a muss déi Ideologie 
vun dëser Politik eng Kéier iwwerduecht ginn, datt 
souwuel innerorts verdicht gëtt, datt awer och aus-
serorts Méiglechkeeten an Zukunft bestinn, fir ee-
ben deem kënne Rechnung ze droen.
Ech rappeléieren och hei eng Motioun vun der CSV, 
déi d’lescht Joer agereecht ginn ass, fir eng Exten-
sioun vum Perimeter ze maachen an dann den Taux 
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vun 10 % abordabelem Wunnengsbau op 30 % an 
d’Luucht ze setzen. Dat entsprécht deem, wou een 
och ka virukommen, eeben adjacent zum Perimeter, 
op Plazen, wou et wierklech, och vun den Infra-
strukturen a vum ëffentlechen Transport hier, Sënn 
mécht. Dat muss an deenen nächste Jore kommen, 
well, wéi gesot, soss kréie mer an deenen nächste 
fënnef bis zéng Joer respektiv doriwwer eraus e 
 Riseproblem, ee Problem, dee mer och hautzu-
daags schonn hunn a kennen.
Bedaueren dinn ech och, datt d’lescht Woch déi 
Motioun vun der CSV-Fraktioun net ugeholl ginn 
ass, wou et ëm d’Vereinfachung vun de Prozedure 
gaangen ass. Firwat gi mer net dohin, fir zemools 
innerorts d’Prozeduren ze entschlacken, effektiv ze 
kucken, datt a verschiddene Beräicher, wat eebe 
 Klimaschutz oder d’Ëmweltgesetz ugeet, verschid-
den Entschlackunge gemaach ginn, fir datt een do, 
wou Baurecht ass, och ka bauen an net nach zou-
sätzlech muss Hürden ugoen, fir deem da Rech-
nung ze droen?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marc Lies (CSV).- Ech kann Iech op dëser Plaz 

soen: D’Fraktioun vun der CSV wäert och an deenen 
nächste Méint a Joren aktiv mat dëser Chamber ze-
summeschaffe fir Proposen, a fir awer och bescht-
méiglech der Schiflag um Wunnengsmaart hei zu 
Lëtzebuerg entgéintzewierken. An an deem Sënn 
ginn ech och den Accord vun der CSV-Fraktioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Lies. Als nächste Riedner ass den honorabelen 
Här Max Hahn agedroen. Här Hahn, Dir hutt 
 d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. Bon, 
wann eng Rapportrice esou komplett war, wéi dat 
hei de Fall war, da bleift engem eigentlech net méi 
vill ze soen ausser: Felicitatiounen a merci fir déi 
zwee Rapporten, souwuel dee mëndleche wéi dee 
schrëftlechen.
Wann ech awer trotzdeem hei un d’Riednerpult 
kommen, dann huet dat sécherlech och domat ze 
dinn, dass ech d’Chance an d’Méiglechkeet hat, bei 
deem heite Projet eigentlech vun Ufank un iergend-
wéi e bësse mat derbäi ze sinn. Ech hunn dat um 
Plang gesinn. Dunn hunn ech et op der Maquette 
gesinn. Du war ech bei der Grondsteeleeung derbäi. 
A jo, d’Rapportrice huet dat virdru gesot: Mir waren 
och vun der Logementskommissioun aus ganz re-
zent op der Plaz a konnten eis dunn do ukucken, 
wat da konkreet do amgaangen ass ze entstoen. A 
wat do entsteet, dat ass natierlech schonn eppes, 
wat ee mat de Wierder Liewensqualitéit, Nohalteg-
keet an e Mix vu Funktioune fir en agreabelt all-
deeglecht Liewensëmfeld beschreiwe kann.
Et ass eng Stadplanung, léif Kolleegen, déi entwé - 
ck elt gouf, fir eng nei Form vu Gemeinschaftsliewen 
ze schafen. A jo, Elmen bitt innovativ an nohalteg 
Méiglechkeeten, fir hei zu Lëtzebuerg kënnen abor-
dabel ze wunnen.
Dëse Projet de loi ass eng Première. Jo, en ass eng 
Première. Firwat? Ma well et bis elo vum Staat nach 
keng Bedeelegung gouf, déi huet mussen iwwer e 
Finanzéierungsgesetz lafen, dat heescht eigent-
lech, e Montant iwwer 40 Milliounen. Dat ass jo de 
Seuil, wou een da muss e Finanzéierungsgesetz 
maachen, wann een deen iwwerschreit. Dat ass an 
dësem Projet de Fall, an dat schonn eleng nëmme 
fir déi éischt Bauphas vun insgesamt dräi Baupha-
sen, also den éischte PAP, dee sougenannte Village 
central, wou mer vun enger finanzieller Participa-
tioun vu 76 Milliounen Euro schwätzen, déi de Staat 
bäidréit. Dat sinn insgesamt 28 % vum Coût total 
vun 268 Milliounen Euro, déi am Moment estiméiert 
gi fir déi gesamt Realisatioun vun der éischter 
Phas, déi dann 388 Wunnunitéite ka realiséieren.
Dëst ass méiglech firwat? Ma well mer de Fonds 
spécial de soutien au développement du logement 
hunn, dee jo d’Erschléissung an d’Acquisitioun vun 
den Terrainen als Haaptmissioun huet. De Budget, 
dee mer rezent presentéiert kruten, dee gesäit do 
iwwregens e Chiffer vun 150 Millioune fir d’nächst 
Joer vir, déi dann hei kënne genotzt ginn, fir aborda-
bele Wunnraum ze schafen an eeben och ze 
 kucken, fir den Ziler, déi mer eis setzen, an haapt-
sächlech och dem Pacte Logement 2.0, kënne ge-
recht ze ginn.
Här President, beim Projet Elmen geet et net drëms, 
dass de Bien public no enger gewëssener Zäit erëm 
a Privathänn fält. Dat ass an der Vergaangenheet 
geschitt. Hei ass et genau de Contraire, dee mer 
maachen. Och Wunnengen, déi iwwert de Bail em-
phytéotique kaaft gi sinn, kënnen zu engem spéide-
ren Zäitpunkt just, an dat ass wichteg, un de Staat 
zréckverkaaft ginn. D’Iddi ass déi, dass vum Staat, 
de Gemengen oder den ëffentleche Promoteure ge-
schafene Wunnraum net weider de spekulative  
 Logementsmarché soll ënnerstëtzen.
Här President, wa mer vun der Logementsproble-
matik schwätzen, komme mer ëmmer erëm drop ze 
schwätzen, dass mer méi séier musse bauen an eis 

Prozeduren och musse vereinfachen. Dëst weist 
och an aller Däitlechkeet dëse Projet hei. Et gouf 
virdru gesot: D’Realisatioun vum ganze Projet El-
men, also deenen dräi Phasen, deenen dräi PAPen, 
wäert ëm déi 15 Joer daueren. 15 Joer Bauzäit, no-
deems d’Terraine schonn tëscht 2007 an 2009 
kaaft gi sinn an de politesche Feu vert fir dëse 
Wunnprojet 2014 ënnert dem deemolege Loge-
mentsminister Marc Hansen gi ginn ass. Tëscht 
dem Kaf vun den Terraine bis zur Finalisatioun vun 
deenen dräi PAPe wieren dann am Ganzen also sa-
ter 25 Joer vergaangen. Dat ass, an ech mengen, 
do si mer eis heibannen och alleguerten eens, vill 
ze laang.

Här President, de Projet Elmen ass vum Regie-
rungsrot als Projet d’intérêt général deklaréiert 
ginn. D’Zil ass et, fir bezuelbare Wunnraum ze scha-
fen, deen och op Dauer bezuelbar bleift. De Projet 
Elmen weist, wéi wichteg eis Promoteur-publicken 
an eis Gemengen an der Logementsdiskussioun 
sinn. Genau dat ass och d’lescht Woch vum 
Premier minister a senger Ried zum État de la 
 nation ugeschwat ginn a gëtt duerch eng Hausse 
vum Budget vum Wunnengsbauministère ëm 11 % 
d’nächst Joer och ganz däitlech.

Et ass kloer, dass mer d’Offer weider an d’Luucht 
setze mussen an duerch déi ëffentlech Hand, 
 duerch de Staat, mee och duerch d’Gemengen abor-
dabele Wunnraum musse schafen. De Staat gëtt 
sech dofir déi néideg finanziell Moyenen, an dat net 
just zënter dësem Joer. Eleng iwwert déi staatlech 
Wunnengsbaugesellschaft SNHBM sinn an deene 
leschte sechs Joer ronn 1.000 Wunnengen op de 
Marché komm. D’Joresproduktioun konnt verdräi-
facht gi bei der SNHBM. Beim Fonds du logement 
schwätze mer am selwechten Zäitraum vu ronn 650 
Wunnengen. An Dir wësst et, och hei gëtt sech er-
waart, duerch d’Reform vum Fonds du logement, 
déi mer jo hei an der Chamber gestëmmt hunn, 
dass et och hei nach zu enger däitlecher Augmen-
tatioun soll kommen.

Nieft dem Projet Elmen sinn nach eng ganz Rei 
aner grouss Projeten an der Maach. Ech denken hei 
haaptsächlech un déi ronn 60 Hektar aler Industrie-
frichen, déi de Staat konnt iwwerhuelen, wou zu 
Diddeleng, Wolz, Péiteng a Bieles 1.500 Wunnu-
nitéite fir ronn 3.500 Awunner an och eng 
126.000 m2 kommerziell Flächen entstoe wäerten.

Aner grouss Projeten, déi de Moment realiséiert 
ginn, sinn ënner anerem d’Projete Réimerwee an 
Avenue John F. Kennedy hei an der Stad. Ech 
mengen, d’Simone Beissel kennt déi Projeten nach 
vill besser wéi ech zum Beispill. De Staat ass also 
amgaangen, seng Hausaufgaben ze maachen, och - 
an och do, mengen ech, si mer eis heibannen eens - 
wann dat nach laang net duergeet.

En anere wichtegen Acteur am Logement sinn d’Ge-
mengen, déi beim Schafe vun abordabelem Wunn-
raum hëllefe mussen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Max Hahn (DP).- De Pacte Logement 2.0, 
deen d’Regierung zesumme mat de Gemengen aus-
geschafft huet, wäert de Gemengen dofir déi néi-
deg Mëttele ginn: déi néideg finanziell Mëttelen, 
eng besser Berodung an eng qualifizéiert Beglee-
dung duerch e Conseiller logement. Alles Elemen-
ter, déi mer scho virun enger Partie Joren, viru véier 
Joer, fir genau ze sinn, am éischte Workshop ge-
sinn haten, wou eigentlech all d’Acteure sech 
konnte mat bedeelegen - den Emile Eicher war der-
bäi, den Dan Biancalana, den deemools nach Depu-
téierten Henri Kox, meng Wéinegkeet, zesumme 
mam Logementsminister Marc Hansen -, wou mer 
zesumme mat ganz villen Acteuren, politeschen Ac-
teuren um Gemengenniveau probéiert hunn, e bës-
sen ze kucken: Wou ass den Dada? Wat feelt eis 
nach? An ech mengen, de Gesetzestext, dee propo-
séiert gouf mam Pacte Logement 2.0, bitt eng ganz 
Partie Äntwerten op déi Froen - oder villméi déi 
 Suergen -, déi d’Gemengepolitiker sech gestallt hunn.

Här President, wat d’Logementsproblematik ugeet, 
gëtt et leider keng einfach Léisungen an och net 
eng eenzeg Léisung. Et ass d’Zesummespill vun 
enger ganzer Rei Mesuren, déi mussen ëmgesat 
ginn, fir d’Penurie u Wunnengen ze behiewen.

De sougenannte „retard historique cumulé“ bei 
Wunnengen, déi mir eigentlech déi lescht Jorzéng-
ten hätte misse bauen, fir dem Bevëlkerungswuess-
tum Rechnung ze droen, kënne mer leider net vun 
haut op muer ophuelen. Nichtsdestotrotz, de Projet, 
iwwert dee mer haut hei diskutéieren, de Projet El-
men mat senger Liewensqualitéit, Nohaltegkeet an 
Innovatioun weist awer, dass dat e Projet ass, deen 
an déi richteg Richtung geet.

Dofir, léif Kolleegen, kann ech hei den Accord vun 
der Demokratescher Partei ginn. Ech géif, wéi ge-
sot, nach eng Kéier der Rapportrice Merci soe fir hir 
zwee Rapporten. Iech alleguerte soen ech Merci fir 
d’Nolauschteren.

An ech géif dann awer hei och eng gutt Besserung 
op Kiele bei eisen Deputéiertekolleeg a Kielener 
Buer germeeschter schécken. A wéi gesot, ech hof-

fen, dass mer gläich erëm hei zesumme kënnen an 
 dësem Haus debattéieren.

Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Hahn. An ech ginn d’Wuert weider un den hono-
rabelen Här Yves Cruchten. Här Cruchten, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Villmools merci, Här 
President. An ech fänken och direkt u mat engem 
Merci un d’Madamm Ahmedova, déi e ganz kom-
plette Rapport gemaach huet, souwuel schrëftlech 
wéi mëndlech. A completéiert ass et gi vum Kolleeg 
Marc Lies, deen och eng ganz Partie wichteg As-
pekter vun deem Projet hei ervirgehuewen huet, an 
och nach eng Kéier vum Max Hahn. Hinnen zwee 
och merci. Dat erlaabt mir, mech wierklech kuerzze-
faassen.
Ech géif vläicht e puer Mercie soen. Ech soen dem 
Här Kox Merci, dass mer dat Gesetz hei endlech 
kënne stëmmen. Mee dee Merci muss e sech deele 
mat fënnef vu senge Virgänger, well effektiv, Här 
Kox, Dir sidd, wann ech dat richteg gesinn, dee 
sechste Logementsminister, deen dorunner schafft. 
Dat léisst zwee Schlëss zou: entweeder sëtzt Dir op 
engem Schleidersëtz ...
(Hilarité)
... oder, wat warscheinlech méi richteg ass, dee 
Projet hei ass, wéi de Marc Lies dat och virdru be-
tount huet, scho ganz laang ënnerwee. An dat däerf 
eis net zefriddestellen. Dat kënne mer besser. Dat 
kënne mer méi séier maachen!
E Merci wéilt ech och soen un d’SNHBM, déi dee 
Projet hei begleet, déi de Courage huet, dee Projet 
ze maachen. Hirem Direkter, dem Guy Entringer, dee 
mer gutt kennen an der Kommissioun an dee ganz 
engagéiert ass, wann et ëm d’Fro vum Logement 
abordable geet, him a senge Leit e grousse Merci.
An ech wéilt mech ausdrécklech deem Merci u- 
schléissen, deen de Marc Lies un d’Gemeng Kiele 
ginn huet: un den haitege Buergermeeschter, vun 
deem mer all hoffen, dass e geschwënn erëm bei 
eis ass, deem mer alles Guddes wënschen, awer 
och u säi Virgänger an dee ganze Gemengerot, well 
effektiv, mengen ech, ass et wichteg ze ënnersträi-
chen, dass dat heiten eng couragéiert Decisioun fir 
eng Gemeng ass. Well mir däerfen eis näischt vir-
maachen: Déi do Saache sinn net onbedéngt ëm-
mer populär!
(Interruption)
Mee si si wichteg. Mir kënnen net dauernd hei 
nëmme Sonndesrieden halen an der Chamber i w-
wert de Logement, iwwert d’Logementspräisser a 
wat mer alles wëllen änneren, mee wann et herno 
ëm dat Konkreet bei eis an de Gemenge geet, da 
musse mer och de Courage hunn, fir dat ëmzeset-
zen, da musse mer och Projete realiséieren, och wa 
se heiansdo op den éischte Bléck net ëmmer popu-
lär sinn. Mee dat si mer virun allem deene jonke 
Leit bei eis am Land schëlleg, deene jonke Famil-
len, déi keen Daach iwwert dem Kapp hunn an esou 
lues ufänken, verzweifelt ze sinn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dann, well eigentlech 

zum Projet selwer alles gesot ass, wéilt ech selbst-
verständlech den Accord gi vun der LSAP-Fraktioun 
an ech wéilt dem Här Minister soen, dass mer eis 
géife wënschen, dass e méi dacks mat esou 
grousse Projeten, Logementsprojeten, hei an 
d’Chamber kéim, fir esou Gesetzer virzeleeën. 
Selbstverständlech brauche mer och déi kleng Pro-
jete mat véier, sechs, aacht, zéng, zwielef Unitéiten. 
Mee dat sinn net déi, déi eis an dëser Fro weider-
bréngen. Et sinn déi wierklech grouss Projeten, wou 
mer net kleckeren, mee klotzen, déi eis an der Loge-
mentsfro kënne weiderhëllefen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen Iech 

Merci, Här Cruchten, a ginn d’Wuert weider un den 
honorabelen Här Roy Reding. Här Reding, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Léif 
Kolleegen, et kann een eigentlech mat dësem Pro-
jet nëmmen d’accord sinn, well et gëtt Wunnraum 
geschaf an en ass erschwénglech. Mee dorop kom-
men ech dann zréck.
Urbanistesch ka sech umierke loossen, datt hei 
Haiser gebaut ginn ouni Keller, ouni Späicher, ouni 
Parking, ouni Garage. Ech perséinlech, an ech 
mengen, vill vun eis géifen net wëllen esou liewen. 
Ceci étant, hei gëtt Wunnraum geschaf, an dat ass 
begréissenswäert.
Trotzdeem bleift et fir mech den absolutt falsche 
Modell. Net méi spéit wéi dëse Méindeg hate mer 
am Stater Gemengerot eng änlech Diskussioun, 
wou Baulücken op deen heite Modell vu Bail em-
phytéotique verkaaft ginn. Wat heescht dat kon-
kreet?

Mir hunn elo eng jonk Famill, déi keeft sech hei en 
Haische vun 120 m2 fir eng hallef Millioun. Déi rem-
bourséiert dat mat 1.800 Euro de Mount. Dat ass 
och net näischt. A wa se no 20 Joer, well d’Kanner 
dann aus dem Haus oder op der Uni sinn, seet: „Elo 
verkafe mer dat“, da kritt se grosso modo hir Suen 
zréck. Op där enger Säit ass et indexéiert, op där 
anerer Säit ass et amortiséiert. De Fin mot ass: Si 
kréien ongeféier dat zréck, wat se investéiert hunn, 
dat heescht, si hunn u sech gratis gelieft, gratis ge-
lount. Net méi an net manner! D’SNHBM, wa se géif 
déi 120 m2 fir 10 Euro de Meterkaree - dat ass jo 
dee Chiffer, deen hei oft genannt gëtt als dee so-
ziale Präis - verlounen, da wieren dat 1.200 Euro 
Loyer. Déi Leit géifen also 600 Euro de Mount man-
ner ausginn an d’SNHBM hätt no 20 Joer 288.000 
Euro Revenu.
Ass et sozial, ass et sozial, datt mer Leit wärend 20 
Joer gratis wunne loossen? Leit, déi sech kënne 
500.000 Euro leeschten! Et ass dee falsche Modell. 
Dee muss grondleeënd hannerfrot ginn. Ech fannen 
en net richteg. Mir stëmmen dat Gesetz als ADR hei 
mat, well Wunnraum geschaf gëtt. En ass er-
schwénglech, dat ass iwwerhaapt guer keen 
Theema. Jo, en ass erschwénglech. Mir si ganz frou 
fir déi Familljen, déi dohinner wäerte kënne wunne 
goen. Mee et ass absolutt alles aneschters wéi eng 
sozial Mesure.
Dann eppes, wat ech ëmmer erëm soen: Mir stinn 
als ADR fundamental fir d’Recht vum Bierger, sech 
Verméigen ze schafen! An och dat ass ee Fakt, dat 
mussen déi Leit wëssen, déi hei kafen: Si wunne 
gratis, si kréien e Kaddo. Wonnerbar! Bravo. Ech 
gënnen hinnen dat. Mee no deenen 20 Joer kréie se 
just hir Suen zréck, si maache keen eenzegen Euro 
Plus-value! Wonnert Iech also net, wa Leit, déi dat 
dote wëllen ausginn, probéieren eppes ze fannen 
ouni Bail emphytéotique. Ech géif dat maachen, a 
jiddereen, dee logesch denkt, géif dat och maa-
chen.
Bei enger Plus-value vu 5 % oder 10 % pro Joer, 
kommt mir soen nëmme 5 %, kréien ech no 20 Joer 
dat Duebelt. Dann hunn ech fir mech, fir meng 
 Famill, fir meng Pensioun, fir menge Kanner hiert 
neit Haus, wat se sech da wëlle kafen, eng Basis 
geschaf. Dat heiten ass in fine Aewëscherei. Et ass 
näischt, wat deene wierklech Bedierftegen hëlleft. 
Et ass net sozial. Mee et gëtt Wunnraum geschaf. 
Mir si frou fir déi Leit, déi dohinner kënne wunne 
goen.
An duerfir stëmme mer dee Projet. Trotz all dëse 
Bedenken, déi ganz seriö sinn - rechent Iech et sel-
wer eng Kéier duerch! -, stëmme mer e mat.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Reding. An da ginn ech d’Wuert un den hono-
rabelen Här David Wagner.
(Brouhaha)
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Presi-
dent. Wann zu Lëtzebuerg e Gesetz am Beräich vun 
der Logementspolitik kënnt, dann ass dat ëmmer 
eng besonnesch Geleeënheet. Engersäits, well u 
sech wéineg Initiativen a Gesetzer vu Regierungs-
säit kommen, obwuel mer et mat enger relativ 
schlëmmer, oder ganz schlëmmer Logementskris 
ze dinn hunn. An anerersäits natierlech, well an 
enger Wunnengskris e Logementsgesetz natierlech 
haart op d’Prouf gestallt gëtt an och muss ginn.
Bei dësem Gesetz geet et eis natierlech ëm de Pro-
jet selwer, mee awer doriwwer eraus och ëm de 
Kontext, op dee mat dësem Gesetz soll reagéiert 
ginn.
Zum Projet Elmen. Fir déi Lénk ass natierlech  
 d’Eropsetze vum ëffentleche Wunnengsbau säit Jo-
ren eng Haaptfuerderung. Dowéinst sti mir dem 
Bau vun engem neie Quartier oder, wéi an dësem 
Fall, vun engem ganzen Duerf duerch en ëffentle-
che Promoteur natierlech positiv géintiwwer. Dofir 
hu mer et och matgestëmmt an der Kommissioun a 
mir wäerten dat jo och hei an dëser Plenière maa-
chen.
D’Iwwerzeegungen, déi hannert dëser Fuerderung 
stinn, si ganz kloer: An eisen Aen heescht ëffent-
lech bauen haaptsächlech, op private Profitt ze ver-
zichten a vu vireran dowéinst och méi gënschteg 
Wunnengen, en fonction vum Revenu vun de Leit, 
unzebidden. Ëffentlech bauen heescht och, an dat 
ass och immens interessant, der Virstellung vun 
der Allgemengheet besser Rechnung droen ze kën-
nen, zum Beispill wat Ëmweltbedenken ugeet. 
Ëffentlech bauen heescht schliisslech awer och, 
d’Méiglechkeet ze ginn, e Quartiersliewe mat Mobi-
litéit, Kultur a Fräizäit, Commercen a wirtschaftle-
chen Aktivitéite bei der Konzeptioun matzedenken 
an dat net dem Zoufall oder enger reng lukrativer 
oder bürokratescher Logik ze iwwerloossen.
Beim Projet Elmen gëtt et awer natierlech bei dëse 
Punkten och e puer Bemollen. Mir sinn der Mee-
nung a mir wëssen, dat gouf och schonn e puermol 
gesot: Den Här Kox ass de sechste Minister, wéi 
den Här Cruchten virdru gesot huet, deen dëse Pro-
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jet matdréit, an dee Projet ass schonn al, oder op 
jidde Fall sinn d’Ufäng al an d’Resultat schéngt och 
net méi onbedéngt deem gerecht ze ginn, wat elo 
misst geschéien am Joer 2020.
De Problem ass deen, an dat gouf och schonn hei 
gesot, datt mer weiderhin op engem relativ déiwen 
Taux vu Locatioun bleiwen: 25 %. Do huet ee wierk-
lech nach ëmmer den Androck, datt mer an den 
80er oder 90er Joren hänke bliwwe wieren, wou 
mer nach ëmmer der Meenung waren, datt mer al-
les op d’Proprietéit solle setzen, a wou et souguer 
eng Zäit gouf, wou Leit mat engem mëttlere Revenu 
a souguer mat engem éischter klenge Revenu sech 
tatsächlech konnten eppes kafen, eppes leeschten.
Déi doten Zäiten, déi sinn definitiv eriwwer, well 
souguer mat engem mëttlere Revenu ass et on-
méiglech, sech eppes kënnen ze leeschten. Dofir 
kann een och net onbedéngt vu gënschteg schwät-
zen. Et brauch ee just d’Präisser ze kucken: Huele 
mer d’Präisser, déi emol net extravagant sinn, vu 
400.000 bis 500.000 fir en Appartement oder 
700.000 - do si mer am abordabele Beräich fir en 
Haus -, do kënnt een op de Punkt, wou sougenannt 
Normalverdénger och un hir Limitte stoussen. 
700.000 Euro iwwer 25 Joer rembourséiere bedeit, 
ronn 2.400 Euro de Mount zréckbezuelen, wann een 
dovunner ausgeet, datt ëffentlech Hëllefen 
 duerginn, fir d’Zënsen ze decken. Bei esou engem 
Montant brauch dann e Stot e Revenu vu 7.500 Euro 
netto de Mount, fir beim Taux d’effort ënner 33 % ze 
leien. Doru gesäit ee gutt, datt d’Logementskris 
längst bis wäit an d’Mëttelschichten erandréckt, a 
vläicht souguer an déi gutt Mëttelschichten eran-
dréckt!
Dofir stellt ee sech d’Fro, ech mengen, et muss ee 
sech wierklech d’Fro stellen, ob et net e reellen De-
calage gëtt a leschter Zäit um Niveau vun den 
 ëffentlechen Autoritéiten, déi fir de Logement zou-
stänneg sinn, par rapport zu de gelieften ekonome-
sche Realitéite vun Zéngdausende vu Leit hei am 
Land. Et ass leider net jiddwereen, deen an de Ge-
noss kënnt vun enger gudder Pai, déi graduell Joer 
fir Joer eropgeet an déi geséchert ass. Dat ass bei 
Wäitem net méi d’Reegel.
Datt net genuch op d’Locatioun gesat gëtt, trëfft 
awer net nëmmen op dëse Projet zou. An et ass jo 
och de Problem, datt besonnesch d’SNHBM an 
éischter Linn fir de Verkaf baut, an dat ass an eisen 
Ae komplett laanscht de Besoin geschafft. An net 
just an eisen Aen! Dat seet jiddwereen. D’Chambre 
des Salariés seet et, d’Caritas seet et, an och ganz 
vill politesch Parteien. Mir sinn net déi Eenzeg, déi 
et soen. Et gëtt awer weiderhin op de Verkaf gesat. 
Also, all déi politesch Parteien, déi aus de Feeler 
vun der Vergaangenheet eppes geléiert hunn, déi 
wëssen, datt een net alles op de Verkaf ka setzen!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech wollt domat 

zréckreagéieren. An dofir, wann een haaptsächlech 
op de Verkaf setzt - mir däerfen eis näischt virmaa-
chen -, da wäerte mer d’office grouss Deeler vun 
der Bevëlkerung ausschléissen. An d’Caritas, déi 
seet jo och scho relativ laang, datt minimum 
30.000 sozial Locatiounswunnenge gebraucht géife 
ginn. Hannert dëser Zuel sti jo dann och 30.000 
Stéit, fir déi haut net déi adaptéiert Wunneng zu 
engem verstännege Loyer ze kréien ass.
Natierlech, beim Projet Elmen, do leeft nëmmen 
d’Locatioun no engem Regimm, dee gestaffelt ass 
nom Revenu. An dat ass och gutt an dat begréisse 
mer! Mee étant donné datt awer de Gros fir de Ver-
kaf ass, si mer natierlech erëm eng Kéier beim Ab-
ordabelen. An dat Wuert misst een ofschafen, well 
et trëfft einfach net méi zou. Et ass falsch, termino-
logesch falsch ze soen, datt de „coût abordable“ 
oder „coût modéré“ der Realitéit entsprécht. En ass 
weeder abordabel nach modéré! 80 % vun engem 
total geckegen, iwwerdriwwene Präis sinn nach 
 ëmmer immens iwwerdriwwen. An et ass net fir 
Normalverdénger abordabel an et ass och net fir 
Normalverdénger moderéiert.
An doniewent stellt sech awer och nach eng Fro fir 
déi glécklech Leit, déi eng Wunneng oder en Haus 
bei der SNHBM kafe kënnen, do stellt sech eng ele-
mentar Fro! Well en Haus ouni Terrain, iwwer Em-
phyteos, bedeit natierlech, datt de Präis däitlech 
méi déif läit, wat méi Leit Accès zu engem Kaf gëtt. 
Très bien! Dat bedeit awer an engem Land mat 
enger horrender Präisentwécklung grad beim Bau-
terrain - well do ass jo de Problem! -, datt déi Leit 
net un der Präisentwécklung bedeelegt sinn, ganz 
einfach.
Dat muss net onbedéngt e Problem sinn, wann déi 
Leit éiweg an deem Haus liewe bleiwen. Mee huele 
mer un, wann e Stot méi grouss gëtt oder wann 
d’Aarbechtsplaz wiesselt an et muss een doduerch 
plënneren, da verkeeft een d’Haus - zu engem méi 
déiwe Präis natierlech verkeeft een dann d’Haus. 
An duerno muss een, deemno wéi, op de Privatmar-
ché goen. Et huet een natierlech en Haus verkaaft, 
wat op engem Terrain an Emphyteos stoung, an da 
muss ee kucken, datt een um Privatmarché eppes 
fënnt. Dat ass e bëssen esou, wéi wann een eng 
Zäitrees géif maachen. Huele mer un, et wor ee 15 

Joer do dran, da kënnt een op eemol an eng Situa-
tioun, mat engem Decalage vu 15 Joer, do gëtt ee 
mat der Präisentwécklung vu viru 15 Joer konfron-
téiert. Do kënnt ee warscheinlech guer net méi no.
Ech wëll awer domadder net soen, datt een esou 
Projeten net soll bauen. Am Géigendeel. Ech menge 
souguer, datt mer der vill méi brauchen, fir datt 
esou e grousse Stock u Wunnengen do ass, datt e 
Stot am Wunnengspark vun der SNHBM oder ide-
alerweis vun allen ëffentleche Promoteure kann 
d’Wunneng wiesselen, wann dës Noutwendegkeet 
besteet. Dat heescht natierlech, datt an dësem Fall 
d’SNHBM hiert Virkafsrecht ëmmer notze muss, fir 
keng Wunnunitéiten an hirem Park ze verléieren. 
Mee et heescht awer och a virun allem, datt ëffent-
lech Wunnprojeten a méi grousser Zuel an esou 
séier wéi méiglech a Planung an an de Bau komme 
mussen.
Ech verstinn och déi Bedenken, mir hu ganz oft 
 doriwwer geschwat, dat ass och vu menge Virried-
ner gesot ginn, vum Här Cruchten, mengen ech, 
datt natierlech heiansdo gewësse Gemengeverant-
wortlecher net ëmmer ganz frou sinn, wa se op 
eemol déi sougenannt Sozialwunnenge kréien, well 
se dovunner ausginn - hei kommt, mir soen, well 
eng Form vu sozialem Rassismus bedriwwe gëtt, fir 
d’Kand beim Numm ze nennen - an ee vläicht 
d’Angscht huet: „O nee, elo kommen aarm Leit hei-
hinner wunnen an d’Gemeng“, an dann ass dat elek-
toral net gutt.
Jo, ech bedaueren, datt et esou eng Reaktioun gëtt. 
Mee dat ass vläicht och en Argument méi fir ze 
soen, datt een u sech vläicht méi proaktiv - wéi soll 
ech soen? - muss Krittäre festleeën a Gemenge 
 vläicht och obligéieren, net incitéieren, mee 
 obligéieren, wéi dat an anere Länner och de Fall 
ass, fir e Minimum vun ëffentleche Wunnengen ze 
bauen. An déi solle sech och drun halen, a si musse 
sech drun halen! A si kënnen dann och virun hire 
Wieler soen: „Et ass de Staat, dee seet, datt ech dat 
esou maache muss.“ Ech mengen, dat wier vill méi 
effikass wéi de Wee vun der Muert, dee mer ëmmer 
fueren, deen e bëssen ineffikass ass.
Ech mengen awer och, an dat ass dat, wat mir als 
déi Lénk permanent soen: Mir wësse ganz genau, 
datt mer mat deem Projet Elmen elo net all Problem 
an der Logementskris wäerte bewältegen. Fir 
 d’Logementskris ze bewältegen, geet et net duer, 
elo ëffentleche Bau ze maachen - well mir wëssen, 
datt et laang dauert, dat ass och normal, datt et 
eng Zäitlaang dauert -, well mir mussen u sech 
d’Logementskris innerhalb vun deenen zwee, dräi 
Joer léisen. An dat heescht, et muss een d’Loyeren 
iwwer Gesetz erofsetzen! Net just bremsen, mee 
erofsetzen. An da parallell massiv ëffentlech 
bauen. An dat misst permanent geschéien, fir datt 
een duerno an enger normaler Situatioun och e 
grousse Stock huet un ëffentleche Wunnengen.
Mir wäerten trotzdeem dëse Projet matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. A leschten ageschriwwene Riedner 
ass den honorabelen Här Marc Goergen. Här 
 Goergen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President, 
meng Virriedner hu scho vill Guddes iwwert de Pro-
jet gesot. Fir d’éischt emol wëll ech soen, dass mir 
Piraten ganz kloer all Initiativ ënnerstëtzen, fir méi 
Wunnengen duerch d’ëffentlech Hand ze bauen. 
Wann déi och nach ëmweltfrëndlech an nohalteg 
sinn, ëmsou besser.
An deem Zesummenhang si mer natierlech frou, 
dass an deem heite Fall vum Projet Elmen e gréis-
seren Immobilieprojet duerch d’Initiativ vun enger 
Gemeng zesumme mam Staat duerchgefouert ka 
ginn.
Jo, hei sollen an e puer Joer 750 Wunnenge fir 
2.000 Awunner entstoen. Dofir gesi mir hei net den 
Duerfcharakter, wéi et virdru vun deene Gréngen 
ugeklongen ass. Ech komme vum Duerf. 2.000 
Awunner ass scho vill, fir vum Duerf ze schwätzen. 
Allerdéngs: Wiem kommen déi Wunnengen zegutt? 
D’Eefamilljenhaiser ginn net nëmme relativ deier, 
souguer mat de Staatshëllefen, och d’Appartemen-
ter bleiwen relativ onbezuelbar. Dofir, wéi d’Jugend-
parlament et richteg ugedeit hat a senger Resoluti-
oun d’leschte Kéier: „Abordabel“ ass e ganz deen-
bare Begrëff. An dat heite fält, wann ee vu 400.000, 
600.000 Euro schwätzt, ganz kloer dorënner, dass 
een eng Kéier misst kloer definéieren, wat am Loge-
ment dann elo abordabel ass.
Wéi soll eng Persoun, déi e bësse méi wéi de Min-
destloun de Mount verdéngt, trotzdeem dass se an 
de Genoss vun den Hëllefe kënnt, esou en Apparte-
ment oder esou en Haus zu Elme kafen? Wou hue-
len Alengerzéiender, déi souwisou scho wéinst hirer 
Steierklass genuch gestrooft ginn, d’Suen hier, fir 
sech zu Elmen eppes ze kafen? Wou sinn iwwer-
haapt Projete fir Singles an deem ganze Konzept? 
Wou huelen déi Jonk, déi frësch vun der Uni kom-
men, déi Suen hier?
Dofir ass de Projet Elmen sozial gesinn an eisen 
Aen net aleng dee richtege Wee, mee besser wéi 

näischt. Bei esou Projeten, déi mat ëffentleche Sue 
finanzéiert ginn, mussen och d’Präisser un déi reell 
Salairë vun de Betraffenen zu Lëtzebuerg ugepasst 
ginn, wann ee wierklech um ëffentlechen a soziale 
Logement d’Schwächten eraushuele wëllt.

Mir sinn derfir, dass och esou Wunnenge solle fir 
10 Euro de Meterkaree verlount ginn. Dat als Miet-
kauf an esou, dass een de Loyer ugerechent kritt, 
wann een duerno d’Appartement oder d’Haus wëllt 
kafen. Dat wär fair a sozial. Dee ganze Projet ass 
awer net als ganz schlecht ze bewäerten. E geet an 
déi Richtung, ma déi sozial Komponent muss nach 
verbessert ginn.

Mir ginn dofir haut eisen Accord, fir de Projet wei-
derzeféieren, an hoffen, dass de Minister eppes 
maache wäert, fir dass jiddweree sech den Dram 
vum eegenen Haus kann erfëllen. Merci der Ma-
damm Ahmedova fir dee gudde Rapport. A mir wën-
schen dem Félix Eischen eng gutt Besserung.

Merci.
 M. Sven Clement (Piraten).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Goergen. D’Regierung huet d’Wuert, de 
 Wunnengsbauminister, den Här Henri Kox.
Prise de position du Gouvernement

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Merci, Här 
President. Fir d’éischt wëll ech der Rapportrice, 
dem Semiray Ahmedova, en décke Merci aus-
schwätzen, well et ausféierlech, wéi et virdru 
schonn ugeklongen ass vu menge Virriedner, op 
dee Projet agaangen ass. Ech wëll dofir och nëm-
men e puer Wierder benotzen - well de Projet effek-
tiv gutt beschriwwe ginn ass -, an dofir éischter op 
déi Umierkungen a Froen agoen, déi déi eenzel 
Spriecher hei virdru gemaach hunn.

Fir d’éischt ass et natierlech en éischte Finanzéie-
rungsprojet vun engem Wunnengsbau, wat eng Pre-
mière ass. Ech mengen, mir leien iwwer 40 Milliou-
nen Euro, an do gesäit eeben eis Kontabilitéit dat 
vir. An ech däerf dann och hei de Finanzminister 
begréissen, well mer och hei an dësem Projet ganz 
enk an ausféierlech geschwat hunn.

Dat Zweet ass: De Projet huet natierlech eng ganz 
Rei vun innovativen Elementer derbäi. Mir hunn 
d’Nohaltegkeet ganz héich geschriwwen. Mir hunn 
den ëffentleche Raum erëm zougänglech gemaach 
fir déi Leit, déi do wunnen. An dat ass eppes, wat 
mer mussen diskutéieren, wat vill méi misst ge-
schéien. A wat hu mer gemaach? Mir hunn den 
Auto, a sech d’Mobilitéit, regruppéiert a Parkhaiser.

Mir hunn dat mat engem groussen ëffentleche Pro-
moteur ëmgesat. An do ginn ech mol gären op déi 
Bemierkung vu virdru vum Här Lies an. Jo, hei ass 
et net eleng eng Gemeng, déi et mécht, mee et ass 
d’Zesummespill vun zwee Partner, gläichberech-
tegte Partner, an et kann nëmmen esou funktionéie-
ren. Dat heescht, et ass net d’Gemeng eleng, déi 
dat stemme kann. Et ass awer och net, wéi et hei 
schonn ugeklongen ass, d’SNHBM, déi dat ka stem-
men. Dat heescht dofir, et geet nëmmen ze-
summen!

An dofir hu mer jo och dee Spezialfong gegrënnt: fir 
éischtens emol d’Suen ze parken an och méi eng 
Visibilitéit op déi Wunnengsbauprojeten ze ginn. 
Domadder ergëtt sech dann och, an dat hu mer jo 
an engem éischten Exercice virun zwou oder dräi 
Woche gemaach, wou mer a sech gekuckt hunn: 
Wéi eng Projete ginn dann de Moment scho sub-
ventionéiert? Wéi eng hunn eng Konventioun mam 
Staat? A wéi eng Projete sinn nach virun eis?

An och do kann een da gesinn, dass et net een 
eleng ass: Et sinn d’Gemengen - wann ee kuckt, et 
sinn ëm 25 %, déi de Moment do am Abordabelen 
ënnerwee si vun deenen 3.600 Wunnengen, déi 
kreéiert ginn -, an et ass d’SNHBM, déi méi Wun-
nenge baut, awer manner Projeten huet, well déi 
sech spezialiséiert huet op méi grouss Projeten. 
Dofir ass dat Zesummespill vun deenen zwee 
 ëffentleche Promoteuren esou wichteg! Well et 
huet een och gesinn, dass d’SNHB op deene Ge-
mengen aktiv ass, wou och eng gewëssen Unzuel 
vu Wunnenge ka gebaut ginn, fir eeben och d’Éco-
nomie d’échelle, géif ech elo mol soen, méi ausze-
spillen, fir besser do no vir ze goen. An dofir ass 
nämlech ee Krittär, wou mer amgaange sinn drun ze 
schaffen, e Cahier de charges och ze finaliséieren, 
fir dass déi Projeten och an enger gewëssener ... 
net, dass dat uniform soll ginn, just nach een  Typus, 
an et ass och keng Kartrongskëscht, mee dass mer 
och méi effizient sinn an der Schnellegkeet. Dat 
ass schonn eng Äntwert op dat, wat virdru komm 
ass.

Deen anere Partner, deen awer och vläicht grad-
esou wichteg ass am Wunnengsbau, ass de Fonds 
du logement. An do gesäit een, wéi mer d’Analys 
gemaach hunn oder och presentéiert hunn: Déi sinn 
am ganze Land ronderëm. An déi schaffe ganz um 
Land, mat deenen eenzelne klenge Gemengen ze-
summen, fir a sech abordabele Wunnengsraum ze 
schafen. Dofir ass et fir mech ni eng Konkurrenz 
vun deem engen an deem aneren. Et soll e gesond 

Zesummespill sinn, wou och déi Best Practices 
kënnen ausgetosch ginn.

An et ass jo dat, wat mer de Moment mam Pacte 
Logement 2.0, et ass scho virdru genannt ginn, wël-
len no vir bréngen, wou mer d’Hëllefstellung ginn, 
déi logistesch, awer och déi finanziell. An do gëtt 
ëmmer vergiess: Beim Pacte Logement, do fléissen 
dann och erëm déi 40 Milliounen, wa mer bis um 
Rulle sinn, wéi dat an der Vergaangenheet war. Nie-
went deene kommen awer déi Suen aus dem 
1979er Gesetz, wat haut de Fonds spécial ass a 
wou dann dee groussen Deel vu Suen erausgeholl 
ass. An dat ass dee Prozentsaz, deen Der jo wësst: 
bis 75 % bei der SNHBM, beim Fonds du logement 
sinn et jo 70 %. Dat heescht, déi Sue sinn do, wa 
Projeten do sinn. An et ass ze kucken, dat och ge-
meinsam unzegoen.
Da wollt ech eeben op déi verschidde Punkten nach 
agoen, déi ernimmt goufen. An ech fänken da mam 
éischte Spriecher un, deen hei war, dem Här Lies: 
Déi Längt! Dat ass virdrun e puermol widderholl 
ginn. Et muss een awer soe betreffend déi Längt, 
bis et endlech ugaangen ass - ech wëll dann net 
een ernimme vu virdrun an deem Ganzen; wéi hat 
ee gesot: „sechs“, ech sinn dann dee sechste Loge-
mentsminister, deen et mécht -, dat huet awer och e 
bësse laang gedauert, bis sech de Courage geholl 
ginn ass: „Elo maache mer et!“ Dat heescht, mir 
hunn awer och e bëssen an der Vergaangenheet ge-
piddelt.
Ech wëll kengem dat virwerfen. Et ass en immense 
Courage gewiescht vun der Gemeng, dat lasszekap-
pen, fir iwwerhaapt an déi Richtung ze goen. An dat 
ass jo net esou evident. Alleguerten déi Gemenge-
vertrieder, déi heibanne sinn, wëssen - an ech hat 
déi Diskussiounen an der Vergaangenheet jo och -, 
wann en neie Projet kënnt, heescht et: „Muss dat 
sinn?“- „Muss déi Héicht sinn?“ -„Wou muss dat 
sinn?“ Mee et ass awer eng Beräicherung fir all Ge-
meng, wann d’Populatioun an d’Luucht geet, wa 
mer dat intelligent steieren. An dat gëllt fir jiddwer-
een hei am Land, well mir sinn e Land, wat ganz vill 
profitéiert vu senger Ouverture, vu senger Mixitéit. 
An dat musse mer awer och zréckspigelen an eisen 
Duerfkären!
Et ass gesot gi virdrun, dat hei ass de Projet PAP I. 
Eng Kritik, déi ech awer och deelen, an dat hu mer 
des Ëfteren diskutéiert, dat ass d’Densitéit. Wa mir 
eng Densitéit, och an engem ländleche Charakter, 
vu 26 Unitéite pro Hektar hunn a mir dividéieren dee 
ganze Coût mat där Unzuel vu Wunnengen, da 
kënnt natierlech e gewëssene Präis eraus. An dofir 
sinn ech frou, dass déi Diskussioun lassgebrach 
ginn ass, fir iwwert d’Densitéit ze diskutéieren. Den-
sitéit net am Sënn vu Siloen, mee Densitéit am 
Sënn vun enger Liewensqualitéit an enger Mixitéit, 
an enger gesonder Mixitéit.
An ech sinn och frou, mam Félix Eischen Diskus-
sioune gehat ze hunn. A vun dëser Plaz aus - ech 
hunn him virdrun en SMS gemaach, mir wären am-
gaangen, hei säi Projet ze stëmme fir seng Ge-
meng, an en huet gesot: „Super, da maacht dat 
esou!“ - wënschen ech him natierlech och vun hei 
gutt Besserung!
Mee ech hat eng ganz gutt Diskussioun, an 
d’SNHBM och, fir beim Projet PAP II an dem PAP III 
iwwert d’Densitéit ze schwätzen. A si gi mat op de 
Wee, fir vu 26 bis op bal 40 an d’Luucht ze goen. Et 
sinn och déi Diskussiounen innerhalb vun der Ge-
meng ze féieren. An ech weess, do geet et dann ëm 
déi Mixitéit vum Logement, déi virdru gesot ginn 
ass, dat war den Här Wagner, dee sot: „Mir brauche 
méi Locatioun!“ Jo. Et ass ganz kloer, dass déi 
 Philosophie och nach ëmmer besteet. De Fonds du 
logement wëllt a senge Projete ganz vill a geet 
ganz wäit. D’SNHBM ass traditionell ëmmer beim 
Bau gewiescht. Och do féiere mer déi Diskussiou-
nen, fir méi Abordabilitéit an der Locatioun ze hunn. 
An, wéi gesot, an dem Projet PAP II an am PAP III 
wäerte mer a Richtung goe vu méi enger héijer Den-
sitéit.
Déi däerf awer net an d’Liewensqualitéit eragoen 
(veuillez lire: Déi däerf awer net op d’Käschte vun 
der Liewensqualitéit goen). An dofir, wa mer den ëf-
fentleche Raum scho méi zougänglech maache fir 
d’Leit, wann de Parking regruppéiert ass, dann hu 
mer méi Raum fir eis Leit alleguerten. Da kann och, 
mengen ech, iwwer eng Densitéit diskutéiert ginn, 
fir am Allgemengen de Coût, wat déi eenzel Unitéi-
ten ubelaangt, och erëm abordabel ze maachen - an 
et ass virdru genannt gi - fir déi, déi keen Accès da 
kréien, fir sech eng Wunneng ze kafen, soit an de 
Loyer ze goen.
Da sinn ech bei deem Punkt, dee vun e puer Leit 
oder Spriecher virdrun erwäänt ginn ass, dat ass 
déi Abordabilitéit. Jo, ech kucken, dass mer zäitno 
mat enger Iddi, mat engem Projet an d’Chamber 
kommen, fir déi Abordabilitéit ze definéieren. Wat 
ass „à coût modéré“, soe mer, wann een eppes 
wëllt kafen? An „abordabel“, ass dat, wa mer an 
d’Locatioun ginn, abordabel zu engem Revenu dis-
ponible, fir dann och deem Eenzelnen, egal wéi 
d’Kompositioun ass, säin dezent Liewe kënnen ze 
erméiglechen?
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Mir haten déi éischt Diskussiounen elo d’lescht 
Woch op der Semaine nationale du logement, ze-
summe mat den Acteuren, mat gréissere Gemen-
gen, déi sech auskennen an deem Domän, awer och 
mat enger ganzer Rei vun ASBLen. An déi hunn ech 
virdru vläicht vergiess! Mir haten dräi Acteure ge-
nannt: Dat waren d’Gemengen, d’SNHBM an de 
Fonds du logement. An deem Fonds spécial hu mer 
jo och erkannt, dass e Véierels awer och vun 
 ASBLen ass, déi cibléierte Wunnengsbau maache 
fir Besoinen, déi spezifesch sinn. An do ass jo déi 
 Kooperatioun ganz gutt mat dem Ministère de la 
Famille fir ze soen: „Mir maachen dat, wat d’Wun-
neng ubelaangt.“ A wann esou Projete kommen, 
ginn déi och relativ zäitno ënnerstëtzt. An et ass de 
Ministère de la Famille, deen da mat deene Profes-
sionellen an deem Secteur kuckt, dass deen Enca-
drement optimal ka fonctionéieren.
Also, mir haten déi éischt Diskussiounen iwwert 
d’Abordabilitéit. Déi Formel, déi et haut gëtt, déi ass 
gëlteg nëmme fir am ëffentleche Wunnengsbau. 
Dat heescht, Dir wësst, d’1979er Gesetz an d’Regle-
ment vun 1998 soen haut schonn: „All Gemeng 
muss sech do drun halen, och wa se net subven-
tionéiert gouf.“ An an där Formel gi mer natierlech 
méi wäit, fir dann och an der Mëtt vun der Gesell-
schaft kënnen unzekommen.
Ech wëll awer betounen, dass dat och e Wonsch 
nach ass fir bis an d’Mëtt vun der Gesellschaft. Mir 
hunn awer d’Demande, déi ganz grouss ass, an déi 
ass nach ëmmer am ënneschte Secteur ze fannen. 
Dat ass den Decile I, den Decile II, also déi, déi haut 
ganz wéineg Akommes hunn. An do musse mer pri-
oritär kënnen agéieren. An dofir sinn niewent dem 
Pacte Logement och déi Reglementer, déi mer nei 
ugepasst hunn, an do huelen ech da gären d’Taina 
Bofferding mat an d’Gespréich, wou mer ganz enk 
zesummeschaffen, fir och dee reglementaresche 
Kader mat op de Wee ze ginn.
Dat 29er-Reglement (veuillez lire: Artikel-29er-Reg-
lement) wäert et dozou bréngen, dass do Wunnen-
gen entstinn, landeswäit, an all de Gemengen! Mir 
brauche keng Obligatioun, well d’Obligatioun, wéi a 
Frankräich, an Däitschland: Si kafen et, mee si hale 
sech och net drun! Mee duerch dat Reglement, 
 duerch den Artikel 29 aus dem Aménagement-com-
munals-Gesetz ergëtt sech, dass en Deel abordabel 
Wunnengen entstinn - iwwer Prozenter brauch ech 
elo hei net ze diskutéieren -, dass d’office eppes 
entsteet an dass d’ëffentlech Hand dat och kritt, 
sief et d’Gemeng oder d’SNHBM oder de Fonds du 
logement.
An dofir ass et esou wichteg, an et ass virdrun uge-
klongen: „D’Emphyteos, jo, d’Emphyteos, mee no 20 
Joer huet ee keng Plus-value.“ Wat hu mer wärend 
all deene Jore gemaach? Mir hu Wunnenge subven-
tionéiert. Mir hu vill Suen an den ëffentleche Wun-
nengsbau gestach. Dat war okay, dat war deemools 
vläicht sou, viru 40 Joer. A wa mer haut d’1979er 
Gesetz diskutéieren, dat ass awer 40 Joer al. Et 
gëtt Zäit, dass mer et nei reforméieren, a mir re-
forméieren et och. Awer all déi Wunnengen, déi an 
der Vergaangenheet gemaach gi sinn, goufe sub-
ventionéiert. An no enger gewëssener Zäit si se um 
fräie Marché elo disponibel. A si gi souguer an der 
Emphyteos verkaaft mat dem Präis, fir deen en ane-
ren, den Noper, mat Terrain verkeeft. Dat heescht, 
do ass et jo de Marché, deen dat da reegelt. An 
 dofir muss fir déi Wunnengen, déi mir elo bauen, 
d’ëffentlech Hand bleiwen, awer fir ëmmer!
An da soen ech gären eppes: D’Abordabilitéit, déi 
muss bleiwen, och fir déi zukünfteg Generatiounen. 
Déi Abordabilitéit, wa mer déi verléieren, déi mer 
och scho verluer hunn, déi muss de Kanner erëm 
zougänglech gemaach ginn. An ech mengen, mir 
mussen driwwer diskutéieren, d’Wunnrecht ze 
hunn. Wunnen als Grondrecht, wat jidderee seet! 
Mir wëllen et jo an der Verfassung iergendwéi ver-
ankeren, zumindest als Optioun. Dat hat ech emol 
an den Diskussiounen, wéi ech an der Verfassungs-
kommissioun derbäi war, fir kënnen an déi Richtung 
ze goen. A mir mussen tëschent Recht op Proprie-
téit a Recht op Wunnen ënnerscheeden. Dat ass 
eng Diskussioun, déi mer hei am Land natierlech 
och musse féieren.
Et ass jo natierlech ..., ech kommen och aus enger 
Famill, aus enger landwirtschaftlecher Famill, wou 
mer ëmmer gesot hunn: „De Buedem ass eise 
 Räichtum. Do baue mer drop an dee gi mer net gä-
ren hier.“ Mee mir sinn an enger anerer Zäit ukomm. 
Mir sinn an enger anerer Zäit! Mir sinn net méi vun 
där „Scholle“ ofhängeg, well mer net méi dat als 
landwirtschaftlecht Produkt ..., mir sinn am tertiäre 
Beräich ukomm. An den tertiäre Beräich, wa mer eis 
Kanner froen, déi am Ausland ënnerwee sinn, déi 
mussen net onbedéngt Proprietär sinn - ech wëll 
net ausschléissen, dass se Proprietär ginn -, si wël-
len notzen!

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Kox, erlaabt 
Der, datt den Här Lies Iech eng Fro stellt?

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Jo, selbst-
verständlech. Meng Zäit ass och elo scho bal ...

 M. Marc Lies (CSV).- Här Minister, ech maachen 
et och ganz kuerz. Merci, Här President, fir d’Wuert. 

Ech wollt awer elo dozou eppes froen, wou de 
 Minister gesot huet, wou et ëm de Bail emphytéoti-
que geet, wat de Präis ugeet vun dem „coût mo-
déré“: Ech mengen, dat ass eng Diskussioun, déi 
féiere mer schonn zanter Joren. A wann et dann 
drëm geet - Dir hutt vum Artikel 29 geschwat, wou 
Konventiounen da sollen erstallt ginn -, ech mengen, 
et ass genau dat d’Krux bei alleguerten de Gemen-
gen hei am Land, wann et dann drëm geet: Déi 10 % 
Logement abordable, wat ass dat? Bon, ech mengen, 
Dir hutt et elo ugeschwat. Mir hunn eis wärend 
 Joren, och an der Chamberskommissioun, ëmmer 
déi selwecht Froe gestallt, an, Här Minister, Dir hutt 
och ëmmer déi selwecht Froe gestallt, ...

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Mir kom-
men domat!

 M. Marc Lies (CSV).- ... an duerfir wollt ech 
froen: ...

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Mir dis-
kutéieren do.

 M. Marc Lies (CSV).- ... Wéi wäit ass d’Regierung, 
fir fir d’Definitioun vun deem Logement à coût 
 modéré wierklech dann e Modell op den Dësch ze 
leeë respektiv och eng Convention-cadre, déi de Ge-
mengen zougestallt gëtt, fir dat kënnen ëmzeset-
zen?

 M. Henri Kox, Ministre du Logement.- Dat sinn 
zwou Froen. Dat Éischt ass d’Definitioun vun der 
Abordabilitéit. Dat hat ech virdru gesot, dass mer 
an der Semaine nationale du logement schonn 
 doriwwer diskutéiert hunn. Mir kucken, dass mer 
zäitno och eng Kéier an der Chamber eng Ronn 
dréien. Ech mengen, do musse mer och heiansdo e 
bëssen driwwer schlofen, fir dass mer och déi rich-
teg Stoussrichtung kréien.
An dat anert ass natierlech eng Diskussioun, déi 
d’Inneministesch ganz kloer d’lescht Woch och op 
eiser Journée des communes op der Semaine na-
tionale du logement zesumme mam Syvicol disku-
téiert huet. Dat war jo och d’Kritik, oder eng Ufro 
vum Syvicol, dass mer déi mussen definéieren. Dir 
maacht et jo selwer schonn an Ärer Gemeng, fir déi 
Konventiounen auszehandelen. An déi Hëllefstel-
lung, déi mer musse ginn, fir dass déi Konven-
tiounen och d’Strooss halen, musse mer selbstver-
ständlech de Gemenge ginn. Mir wëssen, dass mer 
do eng ganz Rei Diskussiounen haten. An dofir 
mengen ech, dass mer do um selwechte Bord sinn.
An déi Definitioun an dee Modell, do geet et jo 
drëms, dass mer den Austausch méi forcéiere vun 
deenen eenzelne Gemenge mat der SNHBM an dem 
Fonds du logement, fir och déi Konventiounen, deen 
Typus. Wat kënne mer froen? Ass et d’Kouwiss, déi 
ausserhalb vum Perimeter ass? Wéi definéiere mer 
do? A wéi gi mer ëm innerhalb vum Perimeter?
An erlaabt mer, nach just zwou Saachen iwwert de 
Perimeter selwer ze soen, well deen ass virdrun 
ugeschwat ginn: Mir mussen et fäerdegbréngen, 
dass mir awer déi Mobiliséierung innerhalb vum Pe-
rimeter kréien! Well wa mer de Baulandvertrag elo 
net richteg ausformuléieren, deen ënnert der Kom-
petenz vum Inneministère ausgeschafft gëtt an elo 
och um Schluss ukomm ass, fir den Depot ze maa-
chen ... Do geet et drëms: Wa mer ausweiten, dann 
däerfe mer net nëmme lotisséieren, mee mir 
mussen och bauen, well soss hu mer d’Baulücke vu 
muer erëm kreéiert, déi mer an der Vergaangenheet 
(veuillez lire: där mer der aus der Vergaangenheet) 
innerhalb vum Perimeter elo haut schonn hunn, 
wou mer awer 2.900 Hektar zur Verfügung hunn. A 
mir mussen déi mobiliséieren.
An dofir ass innerhalb vum Baulandvertrag jo och 
de Remembrement ministériel mat dran, fir dass 
mer déi Lotissementer och kënnen zesummebrén-
gen, remembréieren. An Dir wësst et, an ech weess 
dat aus Ärer Gemeng, dass dat déi gréisst Eraus-
fuerderung ëmmer ass: Wéi kréien ech d’Leit all ze-
summen op ee Beräich? A wann dann nëmmen ee 
blockéiert, da geet de Projet net weider. An hei 
kënnt eng Propos vum Inneministère, fir wierklech 
do, net ze expropriéieren, awer et dann esou hinze-
tässelen, dass de Projet ka weidergoen. An ech 
mengen, dass mer dann innerhalb vum Perimeter 
och déi Mobiliséierung kréien.
D’Zäit ass mer fortgelaf. Mee ech mengen, net méi 
spéit wéi d’nächst Woch hu mer eng nächst Cham-
berskommissioun, wou mer kënnen zesummen 
 diskutéieren.
Merci awer fir déi grouss Zoustëmmung. Ech 
mengen, et war Unanimitéit, an dem Félix mécht 
dat bestëmmt Freed.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Wunnengsbauminister Henri Kox. D’Diskus-
sioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7613. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76133.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7613 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.

Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 59 Jo- 
Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7613 est adopté à l’unanimité des 60 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par M. Paul Galles), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding (par M. Aly Kaes), MM. Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par 
M. Gilles Roth), Claude Wiseler et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, Mme 
 Simone Beissel (par M. Max Hahn), MM. Frank 
 Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, 
Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude 
 Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz (par Mme Cécile 
 Hemmen), M. Dan Biancalana, Mmes Tess Burton, 
Francine Closener (par M. Georges Engel), MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote cons-
titutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11. Question élargie n° 50 de M. André 
Bauler au sujet de l’évolution du secteur 
 financier luxembourgeois durant la crise 
sanitaire
Deen nächste Punkt vum Ordre du jour ass eng 
 erweidert Fro vum Här André Bauler iwwert d’Ent-
wécklung vum lëtzebuergesche Finanzsecteur 
 wärend der Kris. Den Auteur vun der Fro huet fënnef 
Minutten, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum 
Minister eventuell eng Zousazfro ze stellen. An der 
Regierung stinn zéng Minutten zou.
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci, Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt wollt ech dem 
Finanzminister en häerzleche Merci soen, dass en 
de Mëtte konnt bei eis kommen, trotz sengem ganz 
chargéierten Horaire a senger chargéierter Agenda.

Mir hunn am Kader vum État de la nation d’lescht 
Woch jo ausgibeg och iwwert de Secteur financier 
geschwat a mir si gewuer ginn, dass de Secteur all 
Joer mat bis zu 4 Milliarden Euro zu eisem Staats-
budget bäidréit. D’Gewiicht vun der Finanzplaz zur 
järlecher Wirtschaftsleeschtung läit bei ongeféier 
30 %. D’Finanzplaz am breede Sënn vum Wuert be-
schäftegt méi wéi 50.000 Leit.

Eis gouf rezent och vun der CSSF gesot, dass déi 
steierlech Recetten, déi aus dem Finanzsecteur 
kommen, duerch d’Kris stabel bliwwe sinn. Ech den-
ken do un d’Lounsteier, den IRC an och un d’Taxe 
d’abonnement, déi souguer liicht eropgaangen ass, 
trotz Abréch op de Bourssen am Fréijor. Eng be-
rouegend Nouvelle, wann ee sech virun Ae féiere 
muss, wat an anere Branchë geschitt ass, deenen 
et net esou gutt gaangen ass an deenen et och elo 
nach net esou gutt geet.

D’Finanzplaz ass haut e staarke Partner an der Be-
wältegung vun der Kris. Si ass haut méi wéi jee 
 diversifizéiert opgestallt, mat deenen ënnerschidd-
lechsten Aktivitéiten. Dat mécht se méi widder-
standsfäeg, wéi se dat nach an der Bankekris vun 
2008 war. An dat hëlleft och, extern Schocke bes-
ser ofzefiederen, zemools well eis Banke mëttler-
weil och méi staark kapitaliséiert sinn.

Trotz der Stäerkt vum Finanzsecteur versteet et 
sech vum selwen, dass déi aktuell Kris eis ëffent-
lech Finanze staark strapazéiert an am zweete Se-
mester vun dësem Joer e considerabele Réckgang 
vum Produit intérieur brut, eiser Wäertschëpfung 
also, mat sech brénge wäert.
Trotz der Rezessioun, déi eis Wirtschaft schwéier 
trëfft, erweist sech de Finanzsecteur als eng wich-
teg Stäip. Dank dem Teletravail ass et dësem Sec-
teur gelongen, fir seng Aktivitéite gréisstendeels 
och wärend dem strenge Confinement oprechtzeer-
halen.

An dësem Kontext wollt ech den Här Finanzminister 
Follgendes froen: Kann den Här Finanzminister eng 
virleefeg Aschätzung vun der Roll vun de Finanzac-
teuren an den éischte Méint vun der Kris ofginn?
Wäert sech dës Kris op d’Promotiounspolitik vun 
der Finanzplaz auswierken, besonnesch op de Pro-
zess vun der Diversifikatioun vun de Produiten an 
den Aktivitéite vun der Finanzplaz?
Wäert d’Kris e positiven Impakt op d’Filière vun de 
soutenabelen a resiliente Finanzen hunn?
Kann den Här Minister Informatiounen iwwert 
d’Auswierkunge vun der aktueller Kris op den Digi-
taliséierungsprozess vum Finanzsecteur a beson-
nesch op d’Entwécklung vun den Aktivitéiten am 
Beräich vun de Finanztechnologien zu Lëtzebuerg 
ginn?
An dann zum Schluss wollt ech den Här Minister 
froen: Gëtt et och Eenzelheeten iwwert d’Néierloos-
sung vu Finanzacteuren op eiser Plaz am Zesum-
menhang vum Brexit? Kann hien der do eng Rei 
nennen? Huet d’Kris en Impakt op dës Beweegung 
gehat? A kënne mir an deenen nächste Méint mat 
der Arrivée vu weideren Acteure rechnen? Wéi 
droen also och dës Betriber konkreet zur weiderer 
Diversifikatioun vun eiser Finanzplaz bäi?
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här André Bauler. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Finanzminister Pierre Gamegna.

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Regie-
rungskolleegen, merci fir dës Froe vun dem Här 
 André Bauler. Ech wäert versichen, all déi Froen, déi 
gestallt gi sinn, ze beäntwerten.
Ech fänke vläicht gären u mat enger Trivialitéit: 
D’Finanzplaz ass en essenzielle Secteur vun eiser 
Wirtschaft. An ech soen herno e bëssen, wat de 
 Poids vun der Finanzplaz ass.
Ech mengen, et muss een och vläicht ganz e 
 bëssen zréckdenken, wou mer 2008-2009 stoun-
gen. Do war d’Bankeplaz en Deel vum Problem. Net 
d’Banken zu Lëtzebuerg, mee d’Weltfinanzmäert 
hate Problemer! An Amerika ass eng grouss Kris 
lassgaangen an dat huet Repercussiounen op de 
 Finanzsystem vun der ganzer Welt gehat. A well  
mir natierlech eng grouss Finanzplaz hunn, déi 
international ausgeriicht ass, hat dat Konsequen-
zen op Lëtzebuerg. Mir hu misse Banke retten. 
„Mir“, soen ech, also de Staat, d’Chamber huet 
zwou vun de grousse Banken zu Lëtzebuerg misse 
retten, déi haut en fait gutt dostinn. A mir haten 
dräi, véier Joer laang keng Croissance méi zu Lët-
zebuerg.
Haut ass d’Situatioun e bëssen anescht. Fir et ganz 
einfach ze soen als Aleedung: Haut sinn d’Banken, 
an en fait de Secteur financier, en Deel vun der Léi-
sung. Si ware gëschter en Deel vum Problem, se 
sinn haut en Deel vun der Léisung. Gott sei Dank hu 
mer d’Banken, d’Finanzservicer, déi sou wichteg zu 
Lëtzebuerg sinn, well déi hëllefen eis duerch déi 
Kris, op zwou Aart a Weisen: zum engen, well et e 
wichtege Secteur ass an eiser Wirtschaft, an zum 
Zweeten, well se jo och den Entreprisen hëllefen an 
hinne kënne Prête ginn.

Mir hunn e wichtege Schratt gemaach, andeem mer 
et och fäerdegbruecht hunn, dass de Finanzsecteur 
konnt weider normal funktionéieren doduerch, dass 
mer Accorde mat den dräi Nopeschlänner geholl 
hunn, fir dass den Teletravail soll an dësem Joer 
ganz onkomplizéiert traitéiert ginn. An dat war im-
mens wäertvoll, grad an engem Secteur wéi der Fi-
nanzplaz, dee jo serviceorientéiert ass, well een dat 
konnt op Distanz maachen an domadder de Secteur 
en fait praktesch normal konnt fonctionéieren.

Et ass och esou, dass an där Period wäit iwwer 
50 % vun de Leit, déi an deem Secteur geschafft 
hunn, op Distanz geschafft hunn, ouni Problem, och 
well mer eng Infrastruktur hunn, déi en fait verdroen 
huet, dass den Trafick dräimol sou grouss war wéi 
normal. An alles dat ouni gréisser Schwieregkee-
ten.

Wa mer elo déi Haaptsecteure kucke vun der Plaz - 
da fänken ech mat de Fonds d’investissement un -, 
do hate mer am Mäerz e Krack, well do de Wäert 
vun den Aktie staark erofgaangen ass. Mee Gott sei 
Dank huet dat sech séier erkritt. A mir hunn haut, 
op August gekuckt, 4,7 Trilliounen oder 4.700 Milli-
arden Aktiva ënner Gestioun hei zu Lëtzebuerg. Dat 
ass also ëm e puer Prozent méi héich, wéi dat nach 
d’lescht Joer ëm déi selwecht Zäit de Fall war. Dat 
heescht, d’Fongen industrie geet gutt weider.

D’Banke si gutt kapitaliséiert. Fir déi, déi sech Suer-
 ge maachen ëm déi Haaptbanken zu Lëtzebuerg, 
déi, déi mir „lëtzebuergesch Banken“ nennen: Déi 
sinn extreem gutt kapitaliséiert. An déi aus-
lännesch Banken, déi hei sinn, och! Mir sinn an der 
Moyenne an Europa mat déi Banken, déi déi héchs-
 te Kapitalratioen hunn. A si hunn och keng Liquidi-
téitsschwieregkeeten.
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D’Finanzplaz, dat si ronn 30 % vun eisem Räichtum, 
vun eisem PIB. Dat si ronn 50.000 Emploien. An de 
Bankesecteur ass en Deel vun der Léisung ge-
wiescht, well nieft de Staatsgarantien, déi Dir ge-
stëmmt hutt, déi d’Regierung proposéiert huet, hu 
mer och d’Banken encouragéiert, den Entreprisë 
Moratoiren ze gi vu sechs Méint. Moratoiren, dat 
heescht, dass d’Entreprisë wärend sechs Méint 
konnten hir Remboursementer a Klammere setzen, 
wat se dann och gemaach hunn.
An där ganzer Period sinn ongeféier 4 Milliarde Mo-
ratoirë gemaach ginn. An op haut sinn nach 1,3 Mil-
liarde vun deene Moratoiren aktiv. Wat heescht dat? 
Dat ass e ganz wichtegt Zeechen. Ech hunn och déi 
Zuelen eréischt virun e puer Deeg kritt. Dat heescht, 
zwee Drëttel vun de Moratoirë si schonn ausgelaf, 
ouni dass dat och elo gréisser Schwieregkeete ge-
maach hätt. Dat ass eng gutt Noriicht fir eis Wirt-
schaft. An 1,3 Milliarde vu Moratoirë sinn eeben 
nach aktiv. Dat heescht, d’Banken hunn hire Rôle 
gespillt.
D’Assurancen hu bei deem Emprunt vun 2,5 Milliar-
den, dee mer gemaach hunn an der Kris, och e 
groussen Deel zu Lëtzebuerg bäigesteiert. Och si 
hunn domadder Solidaritéit bewisen.
Fir elo op all déi Froen ze äntweren, déi vum André 
Bauler gestallt gi sinn.
Zur Promotioun: D’Promotioun geet weider! Mir 
maache weider Promotioun, obwuel mer net reese 
kënnen an net reesen däerfen. Luxembourg for Fi-
nance a Luxembourg House of Financial Techno-
logy, de LHoFT, si mat all hire Clienten a Kontakt. 
Ech selwer hu verschiddenen Acteuren, déi ech hätt 
missen a Japan, a China an deene leschte sechs 
Méint gesinn, andeem ech dohinnergaange wär, 
mat deenen hunn ech telefonéiert oder Telekonfe-
renze gemaach. Dat hëlleft och! An dat ass ganz 
staark appreciéiert ginn.
Ech hat nach haut eng Telekonferenz mam Jin 
 Liqun, dat ass de President vun der AIIB, déi haut 
en Emprunt a brittesche Pënner hei zu Lëtzebuerg 
op eiser Bourse lancéiert huet vun 800 Milliounen. 
Do hu mer haut d’Zeremonie gemaach, à distance. 
Mee mir sinn also an der Promotioun déi ganzen 
Zäit aktiv, am Kontakt mat den Associatiounen. A 
mir bauen natierlech och op déi nei Technologien 
op, op d’Digitalisatioun, déi et engem erlaabt, à dis-
tance Saachen ze maachen.
Dat bréngt mech dann zu der Fro vun der Digitalisa-
tioun, wat fir eng Roll déi spillt. Ech hu scho vum 
Teletravail geschwat, engem ganz wichtegen Ele-
ment, well mir eng Servicegesellschaft sinn. Net 
nëmmen an der Finanzwelt, mee en général si mir 
zu 90 % eng Serviceekonomie. Da kënne mer Gott 
sei Dank iwwert dee Wee villes léisen.
Mir mengen och a mir si sécher, dass en fait d’Fin-
Tech, dat heescht grad déi jonk Startupgesellschaf-
ten, déi à cheval sinn zwëschent der Technologie 
de l’information an der Finanzwelt, en Deel vun der 
Léisung sinn. Trotz der Kris oder der Pandemie 
huet de LHoFT weider fonctionéiert. Mir hunn haut 
75 Entreprisen, jonk Startuppen an anerer, déi e 
bësse méi mature sinn, déi do fonctionéieren.
De FinTech-Secteur ass natierlech och een, deen 
net nëmmen den direkte Kontakt zum Client huet, 
mee och eng Léisung bréngt fir aner Businessen, 
B2B. An dofir entwéckelt dee sech weider. Mir sinn 
och am Secteur vun de Paiementer de richtegen 
Zentrum an Europa gi fir Paiementgesellschafte 
vun Entreprisen - ob dat elo PayPal ass oder Raku-
ten oder Alipay - aus der ganzer Welt, déi bei eis de 
Sëtz hunn.
An op europäeschem Niveau gëtt d’digital Finanz 
ëmmer méi wichteg. Do sinn Direktiven a Verhand-
lung, wou Lëtzebuerg och ganz aktiv do matschafft.
D’Nohaltegkeet. Ech hunn a menger Budgetsried 
gesot an ech gleewe ganz staark drun - ech glee-
wen net nëmmen drun, et ass e Fakt, ech hunn dat 
a menger Konklusioun gesot -: Mir hu gesinn, dass, 
wéi d’Ekonomie zu engem partielle Stëllstand 
komm ass, et dem Planéit besser gaangen ass. Dat 
heescht, déi Leit, déi mengen, dass d’Aktivitéit vum 
Mënsch keen Impakt op de Planéit huet, iere sech! 
A mir hunn, grandeur nature, e Beweis dovunner 
kritt. An dat musse mer natierlech integréieren an 
eis Strategien. Ech mengen, zu Lëtzebuerg ware 
mer dovu scho laang iwwerzeegt, dass d’mënsch-
lech Aktivitéiten en Impakt op de Planéit hunn, mee 
mir hunn elo eeben de Beweis kritt.
A mir hu kee Secteur, wou mer méi kënnen dem 
Klima hëllefen, wéi d’Finanzen. Well mir kënne mat 
soutenabele Finanze Wirtschaftszweiger ënnerstët-
zen, déi justement dem Klima hëllefen, déi dem En-
vironnement entgéintkommen. An dat wäerte mer 
dann och an den nächste Joren a Méint weider fër-
deren. Mir maachen dat scho laang. Mam Carole 
Dieschbourg hu mer eng Luxembourg Sustainable 
Finance Roadmap ausgeschafft an eng Initiativ, déi 
amgaangen ass ëmgesat ze ginn, wou mer eis ganz 
vill Ziler setzen.
D’EU selwer huet dat och erkannt. Dir wësst, dass 
d’EU als duebel Prioritéit d’Transitioun vum Digita-

len an der Wirtschaft an d’Transitioun zu enger 
propperer an durabeler Ekonomie a Klimaschutz 
huet. Eh bien, dës zwou Prioritéite mécht Europa a 
mécht Lëtzebuerg och.
An de Projet SURE (ndlr: Support to mitigate Unem-
ployment Risks in an Emergency - instrument euro-
péen de soutien temporaire à l’atténuation des 
risques de chômage en situation d’urgence), deen 
en fait e soziale Projet ass, fir de Chômage partiel 
an europäesche Länner ze ënnerstëtzen, wäert an 
den nächsten Deeg och Emprunten erausginn, so-
zial Emprunten, soutenabel Emprunten, déi zu 
 Lëtzebuerg wäerte cotéiert ginn. Dat ass alles eng 
gutt Noriicht, wat de Rôle vu Lëtzebuerg als, géif 
ech soen, zentral Plaz fir d’durabel Finanzen nach 
wäert stäerken.
Et ass esou, dass de Marché am Joer 2020 elo 
scho 50 % méi soutenabel Obligatiounen erausginn 
huet wéi d’lescht Joer. Et gëtt also dëst Joer e 
 Rekordjoer fir soutenabel Finanzen, soutenabel 
Emprunten. Lëtzebuerg dréit dozou bäi, andeem 
mer jo 1,5 Milliarden als Sustainability Bond eraus-
bruecht hunn am September, mat groussem Suc-
cès. Mir wäerten dat och weiderdreiwen.
Eng Mesure, déi am Budget war - an ech sinn och 
gläich fäerdeg, Här President, well meng Zäit ass 
amgaang ofzelafen -, mir hunn an dësem Budget jo 
och eng steierlech Mesure dran, fir dass d’Taxe 
d’abonnement fir d’Fonge soll méi gënschteg ginn, 
wann d’Fongen a gréng, environnements-, klima-
frëndlech Investissementer eraginn oder an ESG, 
dat heescht dann och a sozial Investissementer.
Zum Schluss: Wéi attraktiv ass haut d’Finanzplaz 
vu Lëtzebuerg?
Ech mengen, wat ech elo grad gesot hunn iwwer 
Europa, déi wëllen en Deel vum grousse Programm 
vun Europa, vum Recovery Fund hei iwwer Lëtze-
buerg zéien, ass schonn en Indicateur.
Dat Zweet ass evidemment de Brexit gewiescht, i w-
wert déi lescht Joren. Mir dirigéieren eis, leider, géif 
ech soen, fir Europa, leider fir d’Vereenegt Kinnek-
räich a Richtung vun engem No-Deal, wat d’Relati-
oune mat der Insel a mat der City of London méi 
schwéier wäert maachen. Mee trotzdeem, do -  
d uerch, dass dat geschitt ass iwwert déi lescht Jo-
ren, hu mir vill Acteure vun der Plaz vu London, déi 
sech an Europa, um Kontinent verstäerkt hunn: ronn 
60 Entreprisen, ob dat elo am Fongeberäich ass, am 
Beräich vun den Assurancen, am Beräich vum Pri-
vate Equity.
An all deenen Domäner huet Lëtzebuerg vill nei Ac-
teure kënnen hei bei sech empfänken. An ech 
mengen, dat si Beweiser. Dat ass net e Minister 
oder eng Regierung, déi seet, dass mer attraktiv 
sinn, dat sinn d’Acteure selwer, déi sech fir Lëtze-
buerg entscheeden. An där Hisiicht, muss ech 
soen, kënne mer all hei frou sinn, dass eis Finanz-
plaz, d’Service-financieren en général e ganz dich-
tegen, e ganz wichtegen an, ech géif soen, nohal-
tege Pilier vun eiser Wirtschaft sinn.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Finanzminister, dem Här Pierre Gramegna.

12. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet du régime du chômage partiel 
ainsi que des différentes aides aux entre-
prises
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn, déi vun der CSV-Fraktioun ugefrot ginn ass, 
iwwert de Chômage partiel souwéi iwwer 
 verschidde staatlech Hëllefen. An ech géif direkt 
d’Wuert un den Här Marc Spautz ginn, de Vertrieder 
vun der CSV-Fraktioun, déi dës Aktualitéitsstonn 
ugefrot huet. Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

 M. Marc Spautz (CSV).- Et ass besser, an 
 d’Ofsécherung vun Aarbechtsplazen ze investéie-
ren, wéi Aarbechtslosegkeet ze bezuelen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kol-

leeginnen a Kolleegen, déi Aktualitéitsstonn hei hat 
ech de 16. August ugefrot. De 16. August waren 
d’Zuele vum Aarbechtsmaart, no deem, wat de 
Moien oder gëschter Moien den Här Aarbechts-
minister op Radio Lëtzebuerg gesot huet, net esou 
gutt wéi haut. Par contre, wat de Covid ubelaangt, 
waren d’Zuele vill besser wéi haut. Well mat deem, 
wat ech elo matkritt hunn, wat d’Madamm Lenert 
ugekënnegt huet, dass mer haut iwwer 400 Neiin-
fektiounen hunn, dann ass dat alles wéi e gutt Zee-
che fir dat, wat leeft.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, den 30. Mäerz 
hu mer hei op dëser Plaz déi éischte Kéier iwwer en 
Hëllefspak geschwat, deen deemools vum Wirt-
schaftsminister, vum Minister vun de Classes 
moyennes virgestallt ginn ass, wou et och drëm 
gaangen ass fir ze soen: „Mir loosse keng, awer 

wierklech keng Entreprise am Ree stoen!“ An et ass 
och wichteg fir d’Entreprisen, mee et ass och wich-
teg fir d’Beschäftegung, well wann d’Entreprisen 
net dréien, kënnen och keng Leit an den Entreprisë 
beschäftegt ginn.
Dofir ass et och fir eis wichteg - an dofir hu mer déi 
Mesuren och ënnerstëtzt, déi do vun der Regierung 
komm sinn -, de Betriber ze hëllefen, an et ass 
wichteg, de Betriber déi Ënnerstëtzung ze ginn, déi 
se brauchen. De Finanzminister huet elo just nach 
eng Kéier un dat Strecke vun de Prêten a vun der 
Sécurité sociale geschwat, wat komm ass, mee et 
ass awer och wichteg, dass mer elo déi néideg 
 Akzenter um Aarbechtsmaart setzen.
Ech erkläre mech: Net méi spéit wéi gëschter huet 
de Wirtschaftsminister - a mir konnten et haut alle-
guer an der Zeitung liesen - gesot, dass bei Guar-
dian Luxguard eppes aneschters erauskomm ass 
wéi dat, wat mer all erhofft haten. Mir haten erhofft, 
et wier alles an dréchenen Dicher mat engem Plan 
de maintien dans l’emploi. Elo ass et derzou komm, 
dass 49 Leit géifen an de Plan social kommen. De 
Minister hat gëschter d’Zuelen net genannt, mee 
d’Zuele sinn haut an der Press vun enger Gewerk-
schaft presentéiert ginn.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Ech hat 
gëschter gesot, et géife 50 Leit ...

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo, dofir ass et net, dass 
Dir dee sidd, deen decidéiert huet, et missten der 
50 erausgehäit ginn. Also, keng Angscht, esou ep-
pes géif ech ni soen.
Mee de Punkt, deen ass: Mir hunn dat bei der 
 Luxair, mir hunn dat bei der ARBED. Bei Guardian 
wësse mer elo d’Zuel, mir wëssen de Chiffer bei 
Saint-Paul, oder deene meeschte besser bekannt 
ënner „Lëtzebuerger Wort“, wou och Sozialpläng 
amgaange si verhandelt ze ginn.
Mir wëssen, dass et der Regierung an der Tripartite 
gelongen ass, en Accord ze fanne mat de Sozial-
partner, wat d’Luxair ubelaangt. Wann ech de Chif-
fer nach richteg am Kapp hunn, mee den Här 
 Mi nister ka mer duerno vläicht de genaue Chiffer 
nach eng Kéier nennen, da sinn dat 50 Milliounen à 
peu près, déi dat de Lëtzebuerger Staat kéint kasch-
ten.
Da muss ee sech elo d’Fro stellen: Wéi kënne mer 
deenen anere Betriber hëllefen? Wéi kënne mer hël-
lefen an enger Siderurgie, wéi kënne mer hëllefe bei 
enger Guardian, wéi kënne mer hëllefen als Staat 
bei Saint-Paul, déi keng staatlech Bedeelegungen 
hunn? Well weeder bei Saint-Paul nach bei Guardian 
ass de Lëtzebuerger Staat Aktionär oder Ko  - 
a ktionär, wat bei der Luxair de Fall ass.
Vun all deene Klenge schwätze mer elo net. Mir 
wësse jo, dass en neit Gesetz iwwer Faillitten ën-
nerwee ass. Do an der Justizkommissioun si se 
mat den Amendementen amgaangen, wou een och 
weess, dass een do aner Weeër muss goen.
Fir eis ass et wichteg ze soen: Mir mussen de Betri-
ber méi konkreet hëllefen. De Classe-moyennes- 
Minister huet hei de Mëtten an enger Äntwert - op 
eng Fro vum Deputéierte Lamberty, mengen ech, 
war et - gesot, wat nach alles komm ass elo beim 
Ministère vun de Classes moyennes vun Demandë 
fir sech néierzeloossen, wat do alles de Moment 
esou fantastesch leeft.
Ech wëll Iech awer soen, dass mir schonn am 
 August an och elo Saachen zougestallt gi sinn, 
virun allem vu méi klenge Betriber, Här Mëttel-
standsminister, déi soen, dass se nach ëmmer op 
de Chômage partiel géife waarden, well se de 
 Chômage partiel nach ëmmer net kritt hätte fir de 
Juli. An och fir den August an de September wieren 
déi Suen nach net do. Ech zitéiere just dat, wat an 
deem Mail steet. Do ass et och ëm e Bréif gaangen, 
op deen den Här Minister scho geäntwert huet, wou 
d’Ombudsfra scho reagéiert hat betreffend eng 
Ufro un de Minister, wéi dat méiglech wär, dass do 
Betriber eppes ugefrot hunn an nach ëmmer bis 
dee Moment näischt kritt hunn.
Ech wëll net hei soen, dass alles schlecht war, an 
ech soen och net, dass alles gutt war. Dat heiten 
ass de Beweis. Mee et muss ee kucken, och deene 
Problemer vun deene Betriber Rechnung ze droen. 
Dat sinn net déi Betriber, déi ënnert d’Kompetenz 
vum Här Fayot falen, mee dat sinn der méi - bei 
deene Reklamatiounen, déi ech hei kritt hunn -, déi 
ënnert d’Kompetenz fale vum Mëttelstandsminister, 
wou d’Leit soen, si hätten hir Suen net kritt respek-
tiv si hätten déi Hëllefen net kritt, a wou se och Pro-
blemer dann hu mat deem Neien, dass d’Rechnung 
komm ass - wat awer evident ass, dass déi Rech-
nung kënnt -, wat d’Leit zréckzebezuelen hunn, dass 
se déi Suen awer elo net hätten, fir dat zréckzebe-
zuelen, wat gefrot ginn ass, well déi Suen nach vum 
Chômage partiel géife feele fir d’Méint Juli, August 
a September, an och, dass do nach keng Äntwerte 
vun de Classes moyennes géife virleien.
Firwat soen ech dat? Ma do hänke jo och 
Aarbechts plazen dervun of! A vun deene schwätze 
mer herno vill manner wéi hei vun deene vun Arce-
lor, wéi vun deene vu Guardian, wéi vun deene vun 

der Luxair a wéi vun deene vu Saint-Paul, well dat 
der nëmmen zwou oder dräi sinn. An zwou oder 
dräi hei an zwou oder dräi do, dat gëtt awer herno 
och eng grouss Mass.
Fir eis ass et wichteg, fir nach eng Kéier ze ënner-
sträichen: Da solle mir deene Betriber hëllefen, sou-
laang dat verantwortlech ass. Och ech weess an 
och mir als CSV wëssen, dass et och Betriber gëtt, 
wou een heiansdo muss soen: „Sou, lo musse mer 
den Deckel op d’Dëppe maachen!“ Well wann Der 
an engem Eemer mat Äppel e faulen Apel hutt, da 
musst Der dee faulen eraushuelen. Well wann Der 
deen net eraushuelt, da si se alleguerten ugestach. 
Och däers si mer eis bewosst.
Mee et muss een awer do kucken, fir deene Betriber 
méi Hëllefe kënnen zoukommen ze loossen. Et soll 
jo nach en neie Package kommen. Do si mer da ge-
spaant, wat dat och bedeit fir déi kleng Betriber a 
virun allem och déi Betriber, wou nëmmen Indepen-
dantë sinn oder en Independant mat engem oder 
mat zwee Leit schafft. Do hat de Staatsminister an 
Aussiicht gestallt, dass do eppes géif kommen, 
dass et och wichteg wier, deene Betriber ze hëlle-
fen. Well och d’Ofschafung vun enger oder vun 
zwou Aarbechtsplazen huet hir Konsequenzen op 
de Marché de l’emploi, soudass och do eng Hëllef 
muss kommen.
Da kéim ech awer och gär zréck op dat, wat mer ge-
schwat hunn och vum Chômage partiel a vum 
 Chômage u sech. D’Tripartite huet en Accord fonnt, 
dass bei der Luxair 300 Leit géifen a Preretraite an 
an änlech Moossname goen an dass 300 Leit och 
kéinten a Formatiounen, a Schoulunge goen, fir 
aneschters op de Marché de l’emploi kënne virbe-
reet ze ginn, a fir eng CDR ze schafen. Wat mer an 
der CDR - ob et herno déi Form an deen Numm 
huet, dat sief dohigestallt -, mee wéi mer dat scho 
kannt hunn an der Siderurgie, wou och do d’Méig-
lechkeet besteet, fir déi Leit kënnen ze beschäfte-
gen.
Eis als CSV ass et wichteg, dass mer och iwwer 
Aarbechten an der Utilité publique nodenken, wou 
et muss méiglech sinn, dass mer Leit, wann déi 
 Betriber de Moment keng Aarbecht hunn an déi Be-
schäftegt soss géifen op der Strooss landen, och 
kënnen do a Beschäftegung bréngen. Dat kann ee 
maachen iwwer Travaux d’utilité publique. Déi méi 
stänneg Kolleegen heibannen, déi sech nach 
 kënnen drun erënneren aus de 70er Joren, wéi et 
lassgaangen ass an der Stolindustrie, déi wëssen 
dat nach: Dat ass gewiescht mat den Autopede-
stren a mat anere Punkten. Dat war d’DAC, d’Divi-
sion anti-crise, déi ënner anerem esou Aarbechte 
gemaach huet.
Da wësse mer och, dass mer missten driwwer no-
denken, ob mer net eng CDR nationale maachen 
oder eng CDR sectorielle, wou mer soen: „Mir sam-
melen all déi Leit“, well et si jo och Betriber, déi Leit 
brauchen, an et si Betriber, déi Leit ze vill hunn. Fir 
dass déi Leit op alle Fall a Beschäftegung bleiwen, 
well wa mer bis ufänken, de Leit ze soen: „Et ass 
keng Beschäftegung méi do an et ass kee Salaire 
méi do“, da féiert dat zu Onzefriddenheet. Et ass 
och schwiereg, dann erëm eng Kéier an de Roule-
ment eranzekommen. Dofir hätte mer och léiwer, 
och do géif e Roulement fonnt gi wéi d’CDR,  
wéi den Accord vun 1975, 1977, wat déi éischt 
 Basis war vun deene Moossnamen, déi deemools 
fonnt gi waren ënnert de Sozialpartner a mat der 
Regierung.
Duerno sinn aner Systemer komm. Jiddweree vun 
Iech heibanne kennt nach Leit, déi bei der WSA an 
duerno beim Staat geschafft hunn, ob dat der vun 
der ARBED waren, déi bei der ADEM administrativ 
Aarbechte gemaach hunn, wärend Joren, Joerzéng-
ten. Well wéi ech an d’Chamber komm sinn, sinn 
der nach ëmmer am Budget opgefouert ginn, sou-
wuel vun der ARBED wéi op der WSA, déi verléint 
waren un de Staat, fir do Aarbechten ze maachen, 
soudass mer och alles dat sollen an d’A faassen.
De Staatsminister huet jo ënnerstrach gehat an der 
Déclaration sur l’état de la nation, dass mer ronn 
1.000 Plaze géife schafe beim Staat. Mee da muss 
een och kucken, ob een do net d’Méiglechkeet huet, 
fir déi Leit, déi elo aus deene Betriber kommen an 
déi eng Erfarung do noweisen, och kënnen en 
charge ze huelen.
Da wëll ech eppes soen zum Reemploi - ech hat et 
schonn ugedeit bei menger Ried, wéi ech de Kom-
mentar konnt maachen zum soziale Volet vum 
Staatsminister senger Ried zur Lag vun der Nati-
oun -, ob een de Reemploi net zäitweileg erëm do-
hinner zréckféiert, wou e war, bis mer e virun dräi 
Joer erofgesat hunn, well mir och als CSV dee-
mools mat agesinn hunn, dass et deemools net méi 
war, fir onendlech weiderzefueren. Mir sinn awer 
elo erëm an enger neier Situatioun. Et freet sech, 
ob et net kann zäitweileg sinn, soulaang dat mam 
Covid do ass, dass mer do déi Méiglechkeet och 
schafen, dass de Reemploi erëm op deen Niveau 
kënnt, wéi et virun 2017, wann ech dat nach richteg 
am Kapp hunn, war.
En anere Punkt, dee sech och nach stellt: Am Ufank 
si beim Chômage partiel och Léierbouwen drënner-
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gefall, soulaang et État de crise war. Wéi mer de Pa-
ckage verlängert hunn an et war net méi État de 
crise, sinn d’Léierbouwen net méi drënnergefall. 
Misst een dat net och iwwerdenken, well et si jo 
 Betriber, déi ausbilden? Wann do d’Cheffen doheem-
bleiwen an déi Responsabel doheembleiwen an déi, 
déi de Brevet hunn ... net de Brevet, mee déi Tester 
gemaach hunn, fir däerfe Léierbouwen auszebilden, 
wann déi sollen doheembleiwen, misst een dann net 
och soen, dat misst och méiglech si fir d’Léierbou-
wen? Och dat ass e Punkt, deen ee misst iwwe r-
kucken an iwwerdenken an och iwwerschaffen.
An dat selwecht gëllt och, fir Formatiounen unzebid-
den. Am Dossier vun der Luxair ass no bausse ge-
drongen, dass do vill Formatioune géife kommen, fir 
déi Leit kënnen apte ze maache fir op aner Plazen. 
Well zwëschent enger Fokker ..., déi gëtt et net méi, 
mee zwëschent engem klenge Fliger vun der Luxair 
an engem grousse vun der Cargolux gëtt et awer 
Ënnerscheeder, soudass do Formatioune missten 
ugebuede ginn, fir dass och do d’Potenzialitéit an 
d’Employabilitéit vun deene Leit erhale bleift.
Et geet eis och drëm, dass ee kuckt, fir och déi 
Schoulofbriecher, déi elo schonn do sinn, en charge 
ze huelen, an dass déi en charge geholl gi vun der 
ADEM an net emol fir d’éischt vun der Éducation na-
tionale, mee dass se direkt bei d’ADEM kommen. 
Well wa se elo aacht Méint doheembleiwen, bis dat 
nächst Schouljoer erëm ugeet, da weess ech net, 
wéi d’Motivatioun ass - an ech schwätzen do aus 
eegener Erfarung, wann een ze laang doheem ass, 
ass d’Motivatioun heiansdo eng aner -, an et soll 
een do alles maachen, fir déi Schüler elo scho kën-
nen direkt en charge ze huele mat verschiddene 
Moossnamen.
Et gëtt Programmer a Jugendhaiser, déi dat maa-
chen. Mee wat of feelt bei de d’Schoulofbriecher, 
dat ass mam Dateschutz: Déi Kommunikatioun 
geet net séier genuch virun op d’ADEM, op all déi 
Institutiounen. Well d’Schoul gëtt ofgebrach an dat 
dauert dann oft zwee, dräi Méint, bis déi Responsa-
bel vun de Jugendhaiser dat gewuer ginn, 
 d’„Outreacher“, déi et a verschiddene Südgemenge 
gëtt, wou et e Pilotprojet ass. Déi kréien déi oft mat 
dräi, véier Méint Verspéidung. An dann ass et 
schwiereg, erëm eng Kéier an e Rhythmus eranze-
kommen - mee dass een och dat materanhëlt.
Dann ass och nach déi Diskussioun, déi mer wëlle 
féieren - ech hunn dat scho gesot vum Chômage 
partiel, iwwert d’Léierbouwen -, dass een dat och 
nach eng Kéier streckt. Mäi Kolleeg Laurent Mosar 
huet d’lescht Woch heibannen nach eng Kéier 
 ënnerstrach, dass een och deene Betriber muss 
d’Chance ginn, fir méi laang kënnen déi Rembourse-
menter ze maachen, an dass do och eng gewësse 
Flexibilitéit vum Staat soll kommen.
An dat selwecht gëllt dofir, dass mer och solle pro-
béieren, alleguer zesummen, dass mer déi Jonk, déi 
elo vum Aarbechtsmaart komm si an déi jo och 
iwwerhaapt eréischt no enger gewëssener Zäit eng 
Indemnitéit kréien, dass mer déi och nach besser 
kënne betreien, fir dass déi och eng Méiglechkeet 
hunn, um Aarbechtsmaart ze existéieren. D’ADEM 
huet de Moment do verschidde Méiglechkeeten. 
Mee dass och do bei der ADEM déi Servicer ver  - 
s täerkt ginn, fir och all deene Leit déi Méiglechkeet 
ze ginn, fir doriwwer eraus och eng Geleeënheet an 
eng Chance ze hunn, fir kënnen um Aarbechtsmaart 
ze existéieren.
Well ech soen et nach eng Kéier: Fir eis ass et kloer 
an däitlech: Ouni Aarbecht keng Existenz! A wann 
d’Leit keng Existenz hunn, da gëtt et e Missmut. An 
dat ass net gutt. Mir hunn de Moment scho genuch 
aner Problemer, mënschlecher a sozialer Natur, 
soudass mer der net och nach sollen um Aar-
bechtsmaart dropleeën!
Dofir géif ech am Numm vun der CSV-Fraktioun hei 
eng Motioun eraginn iwwer all déi Sujeten, déi ech 
elo grad soulevéiert hunn, fir dass mer och do ze-
summen déi néideg Akzenter setzen, fir deene Leit, 
déi elo vum Chômage betraff sinn, wou et elo net 
esou gutt geet, an deene Betriber, deenen et net 
méi esou gutt geet, och déi Hëllef zoukommen ze 
loossen, déi se brauchen. Dat am Interêt vun eise 
Beschäftegten, awer och am Interêt vun eiser 
 Ekonomie.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la propagation du virus Sars-CoV-2 
a massivement perturbé notre système économi-
que ;
- constatant les difficultés rencontrées par un 
nombre considérable d’entreprises dans le cadre de 
la pandémie liée au Covid-19 ;
- considérant qu’il convient de faire le nécessaire 
pour éviter une déferlante de faillites d’entreprises 
avec à la main une augmentation du nombre de de-
mandeurs d’emploi ;
- rappelant dans ce contexte que des nouvelles mo-
dalités d’octroi du chômage partiel aux entreprises 
touchées par la crise liée au Covid-19 sont en vi-
gueur depuis le mois de juillet 2020 ;

- déplorant dans ce même contexte que nombre 
d’entreprises n’ont pas encore reçu le paiement du 
chômage partiel au titre des mois écoulés depuis 
lors ;
- notant de même que depuis le 1er juillet 2020, les 
apprentis ne sont plus éligibles pour l’octroi du chô-
mage partiel ;
- considérant par ailleurs que depuis le début de la 
crise différents régimes d’aides aux entreprises et 
aux indépendants ont été mis en place ;
- que les lois instituant ces mesures de soutien aux 
entreprises ont, à de rares exceptions près, été ad-
optées par un vote unanime de la Chambre des Dé-
putés ;
- rappelant que ces mesures d’aides exceptionnelles 
ont été adoptées en application de la Communica-
tion de la Commission européenne intitulée « Enca-
drement temporaire des mesures d’aide d’État visant 
à soutenir l’économie dans le contexte actuel de la 
flambée de Covid-19 » applicable à partir du 19 
mars 2020, modifiée à plusieurs reprises depuis 
lors, mais limitée à la date butoir du 31 décembre 
2020 ;
- constatant toutefois la recrudescence récente des 
cas d’infections liées au Covid-19 ;
- qu’il est probable que cette situation aura un im-
pact sur la marche des affaires de nombreuses en-
treprises ; 
- considérant qu’il est toutefois important de conti-
nuer à soutenir les entreprises et indépendants au-
delà de l’échéance du 31 décembre 2020 ;
- souscrivant dans ce contexte aux déclarations de 
Monsieur le Premier Ministre, Ministre d’État, lors de 
la déclaration sur l’état de la nation du 13 octobre 
dernier :
« Mir sinn der Meenung, dass ee ganz spezifesch 
weider Hëllefe brauch, och nom 31. Dezember dëst 
Joer.
Mir hunn eis dofir och um europäeschen Niveau der-
fir agesat, dass mir deene Secteuren, an deenen 
d’Reprise nëmme ganz lues oder souguer guer net 
richteg komm ass, nach eemol iwwert dëst Joer 
 eraus kënnen Aidë bezuelen.
Mir hunn elo haut de Mëtteg den Accord vu Bréissel 
kritt, fir nach eemol ganz spezifesch deene  kritesche 
Secteuren ënnert d’Äerm ze gräifen. Den Accord vun 
der EU-Kommissioun ass méi wéi just eng Modali-
téit, well d’Konkurrenzreegelen an déi vun de Staats-
hëllefe sinn en zentraalt Instrument, wou et gëllt, 
sech legal ofzesécheren.
Et sinn eeben exzeptionell Zäiten a mir si mat ane-
ren europäesche Partner der Meenung, dass och ex-
zeptionell muss geäntwert ginn. » ;
- saluant dans ce contexte l’annonce de prolonger 
au-delà du 31 décembre 2020 le chômage partiel 
« haaptsächlech fir d’Betriber aus deene vulnerabele 
Secteuren, awer och fir aner Betriber, déi  duerch 
d’Pandemie a Schwieregkeete komm sinn » ;
- saluant aussi l’annonce de prolonger au-delà du 31 
décembre 2020 le fonds de relance et de solidarité ;
- saluant l’annonce d’introduire de nouvelles aides, 
entre autres pour compenser une partie des charges 
des entreprises des branches les plus touchées ;
- considérant qu’il ne suffit toutefois pas de faire 
des annonces sur les tribunes de la Chambre des 
Députés, mais qu’il faut transporter ces messages à 
l’intérieur des entreprises et en direction des indé-
pendants et surtout instituer les mesures d’aides né-
cessaires à la survie des acteurs concernés,
invite le Gouvernement,
- à accélérer la liquidation des sommes dues aux en-
treprises au titre du chômage partiel ;
- à rendre le chômage partiel de nouveau applicable 
aux apprentis ;
- à ne pas asphyxier les jeunes entreprises ou les 
plus petites entreprises sous la charge du rembour-
sement des avances perçues de trop sous le régime 
du chômage partiel pour cause de force majeure liée 
au Covid-19 ou du paiement des cotisations 
 sociales et impôts reportés ;
- à rapidement saisir la Chambre des Députés des 
projets de loi instituant les nouvelles aides aux en-
treprises annoncées à l’occasion de la déclaration 
sur l’état de la nation ;
- à prendre des mesures d’urgence pour préserver 
l’emploi ;
- à promouvoir les mesures en faveur de l’emploi au 
niveau du secteur public, notamment en recourant à 
la mesure d’affectation à travaux d’utilité publique ;
- à mettre en place une cellule de reclassement vi-
sant à faciliter le reclassement dans un nouvel emp-
loi d’un salarié dont le licenciement pour motif éco-
nomique serait envisagé ;
- à mettre en place des aides au réemploi temporai-
res afin de lutter contre le chômage s’étant accen-
tué en raison de la crise sanitaire liée au Covid-19 ;

- à exceptionnellement prendre en charge les jeunes 
diplômés auprès de I’Agence pour le développement 
de l’emploi (ADEM) ainsi qu’à veiller à encadrer les 
jeunes « décrocheurs scolaires » afin d’éviter une 
hausse du chômage chez ces derniers.
(s.) Marc Spautz, Jean-Marie Halsdorf, Martine 
 Hansen, Aly Kaes, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf.
Villmools merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Spautz. Als éischte Riedner ass déi honorabel 
Madamm Carole Hartmann agedroen. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.
Débat

 Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, „et kascht, wat et 
kascht“, dës Wierder huet de Premierminister 
 Xavier Bettel am Ufank vun der Kris gebraucht fir 
kloerzemaachen, datt d’Regierung keen am Ree 
stoe léisst, datt mir jidderengem hëllefen, fir dës 
schwéier Zäiten esou gutt wéi méiglech ze iwwer-
stoen. Dëst ass keng eidel Floskel bliwwen an eis 
Regierung wäert och weider hiert Wuert halen.
Lëtzebuerg ass e Land mat engem staarke Sozial-
system. Wärend der Kris hu mir dat soziaalt Op-
fangnetz nach méi enk gespaant. De Chômage par-
tiel ass een Element dovunner. Dës sozial Mesure 
huet eis bis elo 870 Milliounen Euro kascht. Gutt in-
vestéiert Suen, déi et erlaabt hunn, d’Leit an engem 
Aarbechtsverhältnis ze halen an ze evitéieren, datt 
d’Betriber Leit entloossen. Ouni dës Mesure wären 
déi aktuell Chômagezuelen - 6,3 % am September - 
mat Sécherheet bei Wäitem méi schlecht.
Et ass en extreem wichtegt Signal, dat de Premier-
minister Xavier Bettel déi lescht Woch a senger 
Ried zur Lag vun der Natioun un all d’Betriber an 
d’Salariéë geschéckt huet: „Mir wäerten de 
 Chômage partiel iwwert d’Enn vum Joer eraus ver-
längeren. Mir loossen och dat nächst Joer keen am 
Ree stoen, egal wat et kascht!“
Als Demokratesch Partei begréisse mir dësen In-
vest an d’Aarbecht ausdrécklech. Mir denken awer 
och un déi sëllechen Independanten, Leit, déi de 
Courage hunn, sech selbststänneg ze maachen a 
mat hire Betriber vill Aarbechtsplaze schafen. Vill 
vun hinne sinn duerch d’Covidkris och a Schwiereg-
keete geroden. Si kënnen allerdéngs net vun der 
 Kuerzaarbecht profitéieren, obwuel se gläicher-
moossen an eise Sozialsystem abezuelen. Et ass 
dofir an eisen Ae wichteg, dass an Zukunft och iw-
wer eng Erweiderung vum Chômage partiel op Inde-
pendantë geschwat gëtt.
Niewent dem Chômage partiel hunn och déi sëlle-
chen direkt an indirekt Hëllefe fir Entreprisen an In-
dependanten eppes kascht. Souwuel de Stabilitéits-
pak wéi och de Plan de relance „Neistart Lëtze-
buerg“ ware batter néideg, fir eis Ekonomie net 
nëmmen ze stabiliséieren, mee och fir d’Kafkraaft 
ze stäerken an esou de Betriber frësche Wand an 
hir Seegelen ze blosen.
Secteurspezifesch Hëllefe goufen agefouert, den 
Investissement an den Entreprisen gouf encoura-
géiert, fir méi Flexibilitéit - zum Beispill bei der Sé-
curité sociale - gouf gesuergt, an och d’Transitioun 
vun de Betriber an eng nohalteg Ekonomie gëtt ën-
nerstëtzt.
Här President, eng Schwieregkeet bei der Ausbe-
zuelung vun den Aiden ass déi, dass e Betrib, dee 
scho virun der Kris finanziell Problemer hat, net 
automatesch Urecht op méi finanziell Mëttel huet 
wéi e Betrib, dee just wéinst der Kris a Schwiereg-
keete geroden ass.
An dësem Kontext spillen déi europäesch Reegelen 
eng entscheedend Roll. Et ass an der EU am Prinzip 
net erlaabt, Betriber Staatshëllefen ze bezuelen. 
Mir befannen eis aktuell awer an enger Ausname-
situatioun, déi mat der EU-Kommissioun ausgehan-
delt gouf. Lëtzebuerg huet sech um europäeschen 
Niveau derfir agesat, datt d’Finanzhëllefe fir d’Eko-
nomie bis 2021 verlängert ginn. An do koum 
d’lescht Woch och den Accord. Elo gëllt et ze analy-
séieren, wéi eng Secteure besonnesch vun der Pan-
demie betraff waren a méi laang brauchen, fir erëm 
op d’Been ze kommen.
Duerfir konnt de Xavier Bettel déi lescht Woch och 
ukënnegen, dass eis Betriber am nächste Joer mat 
neien Aidë rechne kënnen. Besonnesch déi Betriber, 
déi nach ëmmer staark vun den Auswierkunge vun 
der Pandemie betraff sinn, wéi zum Beispill de Sec-
teur événementiel, den Horesca-Secteur an den 
Tourismus, wäerten also weiderhi kënnen ënnert 
d’Äerm gegraff kréien.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Marc Spautz huet 
gesot: „Et war net alles schlecht, et misst awer méi 
konkreet de Betriber gehollef ginn, et misste méi 
Hëllefe kommen.“ Abee, mir sinn der Meenung, 
dass hei eis Regierung schnell an effikass gehan-
delt huet. A wann ee kuckt, wat fir e Montant elo 
schonn ausbezuelt ginn ass, an d’Ekonomie ge-
stach ginn ass, dat sinn 10 Milliarden Euro, da 
menge mir, dass hei richteg a wichteg Suen an eis 

Wirtschaft investéiert goufen. An dat wäert och 
2021 esou weidergoen.
Wien an d’Wirtschaft investéiert, deen investéiert 
virun allem och an d’Leit. Dee schaaft Aarbechts-
plazen a Perspektiven a garantéiert och Stabilitéit. 
Fir eis gëllt dofir och an Zukunft: Et kascht, wat et 
kascht!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hartmann. An da wier et um honorabelen 
Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Merci och dem Marc Spautz, fir dës Heure d’actua-
lité ungefrot ze hunn, woubäi ee mat deem, wat de 
Marc Spautz gesot huet, schwéier a fënnef Minut-
ten hei zuwee kënnt. Hien huet iwwer Arcelor ge-
schwat, iwwert d’Luxair, iwwer Guardian, iwwert 
d’Schoulofbriecher, iwwert d’Formatioun, iwwert 
d’Léierbouwen, iwwert d’Remboursementer, a fir all 
dat dote bräicht ee scho quasi zéng Minutte bei all 
Sujet, fir alles kënnen ze soen.
A leider hu mer nach ëmmer ...

 M. Marc Spautz (CSV).- Här Engel, Dir kënnt jo 
eng Interpellatioun ufroen. Ech ënnerstëtzen dat.

 M. Georges Engel (LSAP).- Mir kënne gären nach 
eng Kéier iwwert déi Sujeten hei alleguer schwät-
zen. Dat wäerte mer sécherlech och nach maachen, 
an net nëmmen heibannen, mee och nach an der 
Kommissioun. Dir wësst, dass ech duerfir ëmmer 
op sinn an och de Minister allkéiers op ass, fir an 
der Aarbechtskommissioun doriwwer ze schwät-
zen.
Leider hu mer nach ëmmer grav Auswierkunge vun 
dëser Covidkris a mir mussen och nach ëmmer um 
Aarbechtsmaart mat deenen Auswierkunge liewen. 
Leider net nëmmen um Aarbechtsmaart! Mat den 
Zuelen, déi mer haut héieren hunn, ass dat jo och 
net ganz esou optimistesch ze gesinn.
Mee well mer e gudde Sozialstaat hunn, koume mer 
relativ gutt duerch d’Kris bis elo. D’Kuerzaarbecht 
war doranner natierlech ee vun den Élément-cléen. 
Dës Moossnam huet sécherlech gehollef, d’Erhéi-
jung vum Chômage an deene leschte sechs Méint 
ofzebremsen an och d’Infektiounszuelen ze limi-
téieren. De Staat huet dëst Instrument séier en 
place gesat. An d’Betriber konnten op eng verein-
facht Aart a Weis d’Kuerzaarbecht ufroen, fir dass 
d’Paie bezuelt konnte ginn an esou keng Faillitten 
entstane sinn. Fir déi vulnerabel Secteuren - si 
goufe wivill mol ugeschwat, den Evenementiel, 
d’Horesca oder d’Horeca an den Tourismus - huet 
déi lescht sechs Méint dës Moossnam ganz vill 
 bruecht. A si muss och nach an der nächster Zäit 
weider erhale bleiwen.
D’Relatioun tëschent dem Employeur an dem Sala-
rié konnt nämlech duerch déi Moossnam bestoe 
bleiwen. An dat ass och am Interessi vun de Betri-
ber, well all Betrib hei seng Leit konnt behalen, 
deemno och de Savoir-faire vu senge Mataarbech-
ter bei sech behält. Dat ass am Interessi vun 
deenen zwee.
D’Zuel vun de Betriber, déi indemniséiert goufen, 
déi ass ganz héich. Tëschent Mäerz a Juni sinn dat 
awer ëmmerhi 14.810 Betriber. An de Staat, deen 
huet, op den Datum vu virgëschter, 857 Millioune 
Suen hei ausginn; wou och e groussen Deel rem-
bourséiert muss ginn, dat ass scho richteg. Mee 
déi Zomm aleng, déi huet fir Sécherheet a fir Pers-
pektive gesuergt bei de Betriber, an dat ass och 
gutt esou!
Wéi och d’lescht Woch an der Ried vum Aarbechts-
minister annoncéiert ginn ass, ass d’Recht op  
 d’Kuerzaarbecht scho bis den 31. Dezember verlän-
gert ginn a wäert, wéi gesot, och nach iwwert deen 
Datum eraus verlängert ginn. An d’Modalitéiten, déi 
mussen nach diskutéiert ginn, iwwert déi genau 
Léisunge muss mat de Sozialpartner geschwat 
ginn, diskutéiert ginn. An dëst geschitt am Comité 
de conjoncture, wou de Salariat an de Patron ze-
summekommen. An als Sozialisten, do sti mir fir 
dëse Sozialdialog a fannen et wichteg, dass esou 
Moossname mat de Sozialpartner zesummen aus-
geschafft ginn. Hei mussen och alleguer déi Prob-
lemer, déi den Här Spautz ugeschwat huet, op den 
Dësch kommen. Et muss zesummen diskutéiert 
ginn an definéiert ginn, wéi een deene vulnerabele 
Secteuren, de Betriber mat all deene Problemer, déi 
virdrun hei ugeschwat goufen, och ka weider 
 Hëllefe gewärleeschten. An och, wat den Impakt 
vun all deenen Hëllefen op d’Staatsfinanze wäert 
sinn.
Den Aarbechtserhalt an dëser Kris ass fir eis natier-
lech ganz wichteg. An d’Aarbechtslosegkeet esou 
kleng wéi méiglech ze halen, ass natierlech och 
ganz wichteg.
Als LSAP si mir och der Meenung, dass d’Direkthël-
lefen an de besonnesch touchéierte Secteuren 
dann och iwwer 2020 eraus wäerten néideg sinn, a 
mir sinn och frou, dass d’EU-Kommissioun do gréng 
Luucht ginn huet.
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De Fonds de relance et de solidarité en faveur vun 
den Entreprisen am Tourismussecteur, am Horeca, 
am Evenementiel, am kulturelle Secteur, awer och 
am Secteur vum Fitness- a Fräizäitberäich ass déi 
richteg Äntwert gewiescht. Hei ass besonnesch 
eng Incitatioun gemaach ginn en faveur vun deene 
Patronen, déi hir Mataarbechter erëm schaffe goe 
gelooss hunn. An do goufen och schonn eng Partie 
Suen hei ofgeruff, wat jo och gutt ass.
Duerfir, dat hei Theema wäert eis nach méi wéi eng 
Kéier beschäftegen. A mir ënnerstëtzen hei voll a 
ganz déi Mesuren, déi d’Regierung bis elo geholl 
huet.

Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. An ech ginn d’Wuert weider un den 
 honorabelen Här Carlo Back. Här Back, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Carlo Back (déi gréng).- Här President, Kollee-
ginnen a Kolleegen, fir d’éischt emol merci dem Här 
Spautz, fir dës Heure d’actualité ugefrot ze hunn 
 iwwert de Chômage partiel an déi divers Hëllefe fir 
d’Entreprisen. Wéi gesot, eppes, wat ganz noutwen-
deg ass, fir eis Ekonomie um Lafen ze halen, mee 
awer och, fir d’Aarbechtsplazen ze sécheren a virun 
allem d’Paien ze sécheren.

Zu de leschte Chômagezuelen, déi mer kritt hunn: 
Déi nei Chômagezuelen, déi gëschter vun der ADEM 
publizéiert goufen, weisen, datt d’Situatioun um 
Aarbechtsmaart och weider prekär bleift. Déi sëlle-
chen Annoncë vu Restrukturatiounen a Sozialpläng 
sinn e kloert Zeechen derfir, datt d’Situatioun um 
Aarbechtsmarché riskéiert, sech weider ze ver-
schlechteren. An och d’Infektiounszuelen, déi mer 
jo elo kruten de Mëtteg, bon, vun deene leschte 
 Wochen, déi jo och an déi Richtung gewisen hunn, 
droen zu enger allgemenger Veronsécherung bäi.

Parallell zu de sanitäre Moossnamen hu mer ze-
summen och eng Rei vun ekonomesche Mooss-
name geholl. Dës hunn et erméiglecht, déi negativ 
wirtschaftlech Niewewierkungen, déi d’Covidkris 
provozéiert huet, e gutt Stéckwäit ofzefiederen.

Elo zum Chômage partiel. De Chômage partiel ass 
an dësem Gesamtpak déi gréisst a wuel déi wich-
tegst Mesure. Et goufe bis elo heifir 870 Milliounen 
Euro ausginn, wat ronn 1,5 % vum nationale PIB 
ausmécht. De Chômage partiel huet et erméiglecht, 
datt de Kafkraaftverloscht zu Lëtzebuerg wäit 
 ënnert der europäescher Moyenne bliwwen ass. 
 D’Betriber konnten esou entlaascht ginn a vill Sala-
riéë konnten esou och weiderhin an der Aarbecht 
gehale ginn.

Mir sinn eis bewosst, datt déi aktuell Reegelungen 
un e spezielle Kontext gebonne sinn an net éiweg 
kënne bestoe bleiwen. Dat ass eng Realitéit, där 
mer eis all heibanne bewosst sinn. Mee kee vun eis 
heibanne ka virausgesinn, wéi déi nächst Méint 
sech weiderentwéckelen. Dofir komme mir hei och 
net laanscht eng Navigation à vue.

Mir begréissen duerfir ausdrécklech, datt d’Regie-
rung déi lescht Woch ugekënnegt huet, datt de Spe-
zialregimm vum Chômage partiel och mat eriwwer 
an dat nächst Joer geholl gëtt. Navigation à vue be-
deit awer och, datt de stännegen Austausch mat de 
Sozialpartner oder tëschent de Sozialpartner an de 
Monitoring vum Aarbechtsmarché am Allgemengen 
an dem Chômage partiel am Speziellen eng im-
mens zentral Roll spillen. D’Besoine vun de ver-
schiddene Betriber a Branchen ënnerscheede sech, 
a mir mussen eis genuch Flexibilitéit ginn, fir hei 
kënne schnell an effikass ze reagéieren.

Grad an deene Secteuren, wou onofhängeg vum 
 Covid-19 gréisser strukturell Verännerungen an 
d’Haus stinn, ech denken hei zum Beispill un d’Digi-
talisatioun, sollt d’Zäit vum Chômage partiel och 
konstruktiv genotzt ginn, fir d’Salariéen nach bes-
ser op d’Zukunft virzebereeden. Formatioune soll-
ten hei ugebuede ginn an ausgebaut ginn. An deem 
Kontext musse mir och un déi Jugendlech denken, 
déi op den Aarbechtsmarché kommen an déi awer 
nach kee Recht op Chômage hunn.

Dann d’Aides aux entreprises: Och wann de Chô-
mage partiel warscheinlech déi spektakuläerst Me-
sure duerstellt, esou sollt een net vergiessen, datt 
déi aner Mesuren an Hëllefen am Kader vum Nei-
start insgesamt nach eng zousätzlech 2,3 % vun ei-
sem PIB duerstellen. Hei fale souwuel Mesuren 
drënner, déi ganz allgemenger Natur sinn, wéi zum 
Beispill de Report vun de Cotisations sociales ouni 
Zënsen oder Penalitéiten, awer och méi geziilt Hël-
lefe fir d’Entreprisen oder d’Independanten. Zou-
sätzlech ginn et och Mesuren, déi verschiddene 
Secteuren, wéi dem Tourismus oder der Kultur, ën-
nert d’Ärem gräifen.

Änlech wéi beim Chômage partiel sinn hei de Mo-
nitoring an den Dialog mat de Partner zentral. Just 
esou kënne mir och sécherstellen, datt d’Hëllefen 
effektiv do ukommen, wou se am dréngendste ge-
braucht ginn. An hei ass et och wichteg, datt d’Me-
suren eventuell nach eng Kéier un d’Evolutioun vun 
der sanitärer Situatioun ugepasst ginn.

Eis Konklusioun ass dofir ganz kloer: National Soli-
daritéit bleift hei weider um Ordre du jour. Ech soen 
Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Back. Da wier et um honorabelen Här Jeff 
 Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken dem 
Här Marc Spautz e Merci fir dës Heure d’actualité, 
och wann déi fënnef Minutten net duerginn, fir déi 
ganze Problematik ze beliichten.
Mee fir unzefänke muss ee sech awer e puer Froe 
stellen: Si mer nach matzen an der sanitärer Kris? 
Si mer schonn an enger Phas vun der Erhuelung 
vun der Wirtschaft? Kann d’Situatioun vum Chô-
mage partiel, vun deem bal zwee Fënneftel vun all 
eise Salariéë betraff waren, sech nach verschlëm-
meren? Wéi laang kann d’Staatskeess déi enorm 
Ausgaben nach verkraaften? A wéi laang kéint 
d’Staatskeess eng Situatioun mat villen Dausende 
Chômeure verkraaften?
Ech mengen, a ville Froe läit d’Äntwert schonn 
deels dran. Mee komme mer zréck zum Chômage 
partiel. Wann hei méi eng restriktiv Handhabung 
géif an d’A gefaasst ginn, da kéim et onweigerlech 
zum Explodéiere vum Chômage an dat géif de Staat 
vill méi deier gi wéi déi aktuell Situatioun. Beschäf-
tegung erhalen ass wichteg. Et ass méi einfach, 
Aarbechtsplazen ze erhale wéi neier ze schafen.
De Chômage partiel hëlleft de Betriber, mee hëlleft 
och de Leit an deene Betraffenen, fir hiert Konsum-
verhalen deelweis oprechtzeerhalen, wat duerno 
erëm eng Influenz huet op d’Kafkraaft an erëm op 
d’Wirtschaft, fir déi weider dréien ze loossen. Ech 
mengen, hei hat d’Regierung dat richteg erkannt an 
huet de Meritt, mat enger méi séierer Prozedur hei-
rop reagéiert ze hunn. Dat war eng wëllkomme 
Plooschter fir d’Betriber an och fir déi betraffe Leit.
Mee bei méi Betriber huet dat och fir Opreegung ge-
suergt iwwert d’Modalitéiten. Si hu mussen hire 
Formulaire eng zweete Kéier eraschécken, well dat 
eent oder dat anert Feld drop gefeelt huet. Ech 
mengen, et kann ëmmer eppes geschéien am Coro-
nastress, do hu mer kee Problem dermat, et kënnen 
ëmmer Feeler passéieren! Mee da soll och eng Ver-
waltung transparent zu hirem Feeler stoen an net 
vag schwätze vun onkomplette Formulairen an 
esou weider. Ech mengen, Dir wësst et all, e Betrib 
kascht dat och Zäit a Geld, déi Formulairen ausze-
fëllen. A fir e klenge Betrib ass dat dacks net esou 
einfach. E grousse Betrib huet do Leit, déi e ka fräi 
maachen, fir se dorop anzesetzen.
An da wiere mir awer och interesséiert drun, datt 
dëse Chômage partiel géif weidergefouert ginn. 
Well déi Wierder, déi den Här Premierminister an 
den Här Finanzminister am Ufank vun der Kris ge-
braucht hunn, nom Motto: „Et kascht, wat et 
kascht!“, däerfe sech net blouss als Berouegung 
entpuppen. Corona kascht eis ganz vill Suen, mee 
de Chômage partiel ass definitiv net dee Käschte-
facteur, wou mer dermat sollte spueren. Mir sollten 
dës Moossnam onbedéngt bäibehalen, soulaang 
wéi d’Coronasituatioun net ännert an hir Nowier-
kungen ze spiere sinn. Ech mengen, et ass och 
wichteg, datt de Staat hei hëlleft beim Ausbe-
zuelen. Et geet net nëmmen drëm, datt, wann de 
Bierger eppes dem Staat schëlleg ass, en eng Ma-
nung kritt an da muss bezuelen, mee ech mengen, 
ëmgedréit misst datt och sou sinn.
An dann, all déi Leit, déi mer elo am Chômage hunn, 
do muss ee sech d’Fro stellen, ob an der ADEM 
oder am Arbeitsamt déi Leit där Aarbecht nokom-
men. Well an onsen Ae wier et och wichteg, datt an 
där Situatioun hei vum Chômage partiel dat Ganzt 
géif vun engem zousätzlechen Organ, oder wéi och 
ëmmer, verfollegt ginn, also begleet ginn, fir et ze 
analyséieren an och Konklusiounen ze zéien, fir 
 duerno déi richteg Moossnamen hei an der Cham-
ber kënnen ze huelen. Well mir hu jo elo gesinn, déi 
lescht Wochen a Méint hunn och schonn eenzel Be-
triber, wou mer gemengt hunn, si wieren nach ge-
sond, e Sozialplang agereecht. An ech fäerte ganz, 
datt d’Fréijor de Bumerang kënnt, wa mol d’Dekonte 
gemaach gi vun dësem Joer, an da musse mer fir 
alles gerüst sinn.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An da wier et um honorabelen Här 
Marc Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech muss soen, mir ass et virdrun e bëssen esou 
gaange wéi dem Här Engel, wéi ech dem Här 
Spautz nogelauschtert hunn. Eng Heure d’actualité 
iwwert de Chômage partiel an Aiden u Betriber, also 
eng Heure d’actualité iwwer Wirtschaft an Aar-
becht, fir dozou innerhalb vu fënnef Minutte Stel-
lung ze huelen, ass net nëmmen e sportlechen 
Exercice, mee ech mengen, en Exercice vun der On-
méiglechkeet. Ech wëll duerfir vläicht just op zwee, 
dräi Elementer agoen, déi, mengen ech, an dëser 
Diskussioun bis elo nach net an där doter Form er-
wäänt gi sinn.

Bon, mir hu festgestallt, datt d’Regierung op d’Kris, 
déi ekonomesch Kris, déi no där sanitärer komm 
ass, an op déi sozial Kris, déi domadder verbonnen 
ass, an enger éischter Linn reagéiert huet, andeem 
se probéiert huet, d’Wirtschaft an d’Aarbecht ze 
stabiliséieren: d’Wirtschaft ze stabiliséieren iwwer 
direkt Aiden, iwwer remboursabel Aiden an iwwer 
Garantien, an d’Aarbecht ze stabiliséieren iwwert de 
Chômage partiel an awer och, ech mengen, dat 
 däerf een net vergiessen, iwwert de Congé pour rai-
sons familiales. Dat waren, mengen ech, ganz wich-
teg a ganz nëtzlech Mesuren, wou ee bei jiddwer 
eenzelnem Punkt natierlech iwwert d’Ausriichtung 
diskutéiere kann, wéi mer dat an der Vergaangen-
heet jo och schonn e puermol hei gemaach hunn. 
Mee déi grondsätzlech Reaktioun vun der Stabili-
séierung vun der Wirtschaft a vun der Aarbecht war 
dat eenzeg Richtegt, wat konnt gemaach ginn a wat 
d’Regierung, mengen ech, och richteg gemaach 
huet.
Dat, wat mer awer schonn zënter Juni, Juli ugefaan-
gen hunn ze kritiséieren, ass awer elo nach ëmmer 
wouer: Eis feelt e Konzept, fir d’Wirtschaft wierk-
lech ze relancéieren. An dat huet och domadder ze 
dinn, datt zwar ganz dacks gesot gëtt bei de Be-
rechnunge vun der wirtschaftlecher Previsioun vum 
Statec, datt mer an enger V-Entwécklung wieren - 
obwuel dat entre-temps jo och erëm a Fro gestallt 
ass, et éischter ass, datt et e laangen U riskéiert ze 
ginn -, mee mir wëssen am Moment emol nach net, 
ob mer wierklech schonn ënne beim V, oder beim U, 
ukomm sinn.
D’Zuelen um Aarbechtsmaart sinn déi lescht zwee 
Méint manner katastrophal, oder éischter ermudde-
gend. Wat awer manner ermuddegend ass, dat ass 
alles dat, wat ech matkréie vu Faillitteprozeduren, 
déi am Ament amgaange sinn ze lafen, vun all 
deene Plan-de-maintien-dans-l’emploien, déi am 
Moment negociéiert ginn, respektiv vun Ukënne-
gungen. An d’Gefor ass ganz grouss, datt effektiv 
dat déckt Enn nach op eis duerkënnt.
Duerfir zwee Gedanken, oder ee Gedanken elo mol 
virewech zum Chômage partiel. Ech mengen, datt 
an der Diskussioun heiansdo déi Leit ze kuerz kom-
men, déi am Chômage partiel sinn, well ee ganz 
dacks d’Gefill huet, déi missten dankbar sinn, datt 
si vun där doter Mesure profitéiere kënnen. Natier-
lech ass et eppes, fir si an der Aarbecht ze halen. 
Mee ech wëll awer och drun erënneren, datt et fir 
déi Leit eng ganz schwéier Situatioun ass. Si sinn 
net encadréiert. Si hunn nach e formale Lien zu hi-
rer Aarbecht, mee et ass ganz kloer, datt hir Aar-
becht immens prekariséiert ass. A méi wéi engem 
am Chômage partiel war d’Debouché vum Chô-
mage partiel dee richtege Chômage. Och dat solle 
mer net aus den Ae verléieren, wa mer doriwwer 
diskutéieren.
Et ass richteg, an dat ass e puermol gesot ginn, 
datt et drëm geet, Aarbechtsplazen ofzesécheren. 
An de Chômage partiel ass sécherlech e ganz wich-
tegt Element an och weesentlecht Element doran-
ner. Datt d’Regierung d’Immuniséierung op 100 % 
vum SSM, also vum Mindestloun, eropgesat huet, 
verhënnert, datt d’Leit an déi absolutt Prekaritéit fa-
len. Wat awer feelt, dat ass och do erëm eng Kon-
zeptioun, eng Visioun vun der Regierung, datt nieft 
der Ofsécherung vun der Aarbechtsplaz awer och 
d’Schafung vun Aarbechtsplaze misst e weesent-
lecht Element sinn. A Schafung vun Aarbechtspla-
zen hors vun der Fonction publique, well ech 
mengen, et ass jiddwerengem kloer, datt net 
d’Fonction publique déi eenzeg Äntwert vu Scha-
fung vun Aarbechtsplaze ka sinn.
An et ass e puermol elo schonn déi Iddi opkomm 
vun deem, wat den Här Spautz och gesot huet: an 
de 70er Joren, d’DAC, d’Division anti-crise. Et ass 
eis natierlech bewosst, datt een dee Modell net 1:1 
eriwwerkopéiere kann, datt een natierlech déi Situa-
tioun, wou Dausende vu Leit dee Moment an deem 
selwechte Betrib geschafft hunn, wou fäerdeg 
Ekippe waren, datt een déi Ekippen net 1:1 kann 
eriw wersetzen an och dee Modell net einfach kann 
eriwwersetzen.
Wat awer wichteg ass dorunner a wou mer musse 
schaffen, dat ass dee Gedanken, deen domadder 
verbonne war, nämlech, datt et an eiser Gesell-
schaft wichteg Aarbechte gëtt - ech mengen, och 
méi wichteg Aarbechte souguer wéi Autopedestren 
ze maachen - an datt de Staat sech selwer erëm 
muss gesinn als een, deen déi Aarbechten an U-
grëff hëlt, well vläicht grad de Privatmarché net do-
zou kapabel ass, net dozou wëllens ass oder well et 
Beräicher sinn, déi nach net kommerziell lukrativ 
sinn, déi awer anere Krisen, deene mer ausgesat 
sinn, nämlech der Kris vum Verloscht vun der Bio-
diversitéit, dem Klimawandel, vläicht kéinten ent-
géintwierken an domadder Zukunftsinvestitioune 
wieren.
Ech soen nëmmen als Stéchwuert, a ganz villes do-
vunner stécht eigentlech och an Iddien, déi d’Regie-
rung schonn entwéckelt huet, awer ni weidergefou-
ert huet, zum Beispill d’Kreeslafwirtschaft, zum Bei-
spill d’Iddi, fir e wierkleche Recyclinghub zu Lëtze-
buerg ze entwéckelen. Duerfir mäin Appell vun dë-
ser Plaz aus: Et ass wichteg, d’Ekonomie an d’Aar-

becht ze stabiliséieren, mee ech mengen, mir 
musse se och relancéieren a mir musse se virun 
allem och transforméieren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. A leschten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Sven Clement. Här Clement, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt e grousse 
Merci un de Marc Spautz, deen trotz sengem klenge 
Foussaccident nach ëmmer ganz aktiv ass an hei 
Heure-d’actualitéen op den Ordre du jour setze 
léisst, déi awer relevant a wichteg sinn.
Et ass nämlech esou, datt de Chômage partiel - an 
och do schléissen ech mech menge Virriedner un a 
soen der Regierung Merci, datt se dee bis an 
d’nächst Joer era verlängert huet - e wichtegt 
Theema ass, en Theema, wat et eis erlaabt huet, an 
der Kris séier an dach relativ onbürokratesch, zumin-
dest an enger éischter Phas, ze reagéieren an 
 domadder ze verhënneren, datt Leit op d’Strooss ge-
sat goufen.
Et ass richteg, wann ee seet: „Et ass besser, elo an 
de Maintien dans l’emploi ze investéieren, wéi herno 
Chômeuren ze finanzéiere respektiv nei Aarbechts-
plaze mussen ze schafen.“ Mir wëssen alleguerten: 
Nei Aarbechtsplaze schafen ass méi schwéier wéi 
bestoender ze erhalen!
Nichtsdestotrotz muss ee bei deem ganze Luef, 
deen inhärent domadder ass, d’Kafkraaft vun de 
Leit ze erhalen, iwwerhaapt d’Leit a Loun an Aar-
becht ze halen, awer e bëssen och e kritesche 
Réckbléck woen. E kritesche Réckbléck an deem 
Sënn, datt net alles perfekt gelaf ass.
Beim Chômage partiel war et esou, datt et direkt 
am Ufank Konfusioune gouf, wéi ee Formulaire 
dann elo ze benotze wär an ob déi Demanden dann 
elo eng zweete Kéier anzereeche wären oder net, 
wat zu onnéidegen administrativen Aarbechte bei 
deene betraffene Betriber gefouert huet. Jo, ech 
verstinn absolutt, Här Minister, datt dat eng nei Pro-
zedur war, datt et eng Prozedur war, déi an deem 
Mooss nach ni erprouft war, glécklecherweis nach 
ni gebraucht gouf. Nichtsdestotrotz war et esou, 
datt awer hei eng Rëtsch Betriber hu missen en 
Dossier ...

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Bal 15.000 Betri-
ber ware méi ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Jo!
 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- ... wéi zefridde 
mat der Prozedur, Här Clement. Huelt dat einfach 
emol zur ... Mir waren normalerweis bei 30! 15.000 
Betriber hunn innerhalb vu kierzester Zäit hir Suen 
ausbezuelt kritt.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, ...
 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- An da kommt Dir 
heihinner an Dir schwätzt ...

 M. Sven Clement (Piraten).- ... ass dat eng Fro 
vum Minister ...

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- ... mir vu Formu-
lairen!

 M. Sven Clement (Piraten).- ... oder einfach eng 
Ënnerbriechung? Ech froe just.

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Clement, Dir 
kënnt roueg weiderschwätzen.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ob déi 15.000 Betriber dann esou frou an zefridde 
sinn, dat loossen ech emol dohigestallt. Wou ech 
sécher sinn, dat ass, datt d’Employéen, déi dovun-
ner profitéiert hunn, wa se hir Suen da kruten, frou 
an zefridde waren, datt se e Loun kruten.
Komme mer zu de Betriber, déi laut dem Minister, 
an en huet dat elo grad esou gesot, alleguerte 
scheinbar zefridde sinn. Ma déi Betriber, déi kruten 
Avancen ausbezuelt. A bei deenen Avancë louch e 
Bréif derbäi, dee se och ënnerschriwwen hunn, fir 
hir Avancen ze kréien, datt se géifen den Trop-perçu 
rembourséieren. Sou wäit, sou gutt, souwäit abso-
lutt richteg an net ze contestéieren.
Wat awer dann e bëssen zu engem Couac am Pro-
zess gefouert huet, ass, datt déi meescht Betriber 
mindestens eng Persoun, nämlech meeschtens de 
Gerant, hunn, déi als Independant affiliéiert ass an 
déi kee Chômage partiel zegutt hätt, déi awer an 
der Masse salariale vum Betrib matgerechent gouf, 
soudatt d’Betriber Avancë kruten, zumindest gesäit 
et vu baussen esou aus, déi sech op d’gesamt 
Masse salariale bezunn hunn, obwuel et Indepen-
dantë gouf, déi net eligibel waren. Dat huet derzou 
gefouert, datt elo eng ganz Rëtsch Betriber - an ech 
soen et nach eng Kéier: zu Recht - Avancen hu mis-
sen zréckbezuelen. Hei wär et vläicht besser ge-
wiescht, wann een, soubal een dee Problem gesinn 
hätt, d’Avancen hätt kënnen upassen.
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Well, an dat däerf een net vergiessen, mir wäerten 
eng Rëtsch Betriber hunn, déi hir Avancen, déi se ze 
vill kruten, fir aner Zwecker genotzt hunn. Net alle-
guerten, de Gros ass éierlech. De Gros huet säi 
Bescht gemaach. An de Gros mécht säi Bescht, fir 
déi Suen zréckzebezuelen, déi en dem Staat elo 
schëlleg ass, déi en net zegutt hat. Mee natierlech 
sinn dat Suen, déi fort wäerte sinn. Genausou 
 wäerte mer an deenen nächste Wochen a Méint och 
nach vu Fäll héieren, wou et zu Abuse koum. Och 
déi musse mer séier opklären, an ech hu keen Zwei-
fel drun, datt mer déi wäerte séier opklären. Et soll 
een awer net esou maachen, wéi wann a 15.000 
Fäll et alles Gold gewiescht wär.
An da komme mer vläicht nach ganz kuerz op all 
déi Plazen, wou de Chômage partiel vläicht net 
 gräift. Mir hunn eng ganz Rëtsch Secteuren, wou 
mer aus deem engen oder anere Grond op aner Hël-
lefe vum Staat ugewise waren, déi net nëmmen de 
Chômage partiel betraff hunn. An och do musse 
mer kucken, datt mer an deenen nächste Wochen a 
Méint weiderkommen, datt mer eeben, zum Beispill 
am Kultur- an Evenementssecteur, net mat Auslafe 
vum Chômage partiel fir de Gros vun de Secteuren 
och dës Hëllefen astellen. Mir mussen eis bewosst 
sinn: Dës Kris wäert fir verschidde Secteuren zu 
 ënnerschiddlechen Zäitpunkten auslafen. Dës Kris 
wäert eis nach méi laang begleeden. An duerfir 
musse mer d’Mesuren, déi mer huelen an déi mer 
geholl hunn, och deementspriechend an der Dauer 
upassen, fir datt déi eenzel Secteure secteurbaséi-
ert zum richtege Moment déi richteg Hëllefe kréien.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
 Vizepremier an Aarbechtsminister Dan Kersch, 
wannechgelift.
Prises de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Här Spautz, deen um Ur-
sprong vun dëser Heure d’actualité stoung. Och 
wann et vläicht gutt gewiescht wär, wa mer se 
d’nächst Woch gemaach hätten. Dann hätt d’Regie-
rung sech nämlech kënne méi kloer driwwer aus-
drécken, wéi et mam Chômage partiel wäert wei-
dergoen. Dir wësst, dass de Premier beim État de la 
nation ganz kloer gesot huet, dass et eisen er-
kläerte Wëllen ass, dat mat de Sozialpartner ze dis-
kutéieren. Déi nächst Sitzung vum Comité de con-
joncture ass den 28. Oktober, an ech ginn dervun 
aus, dass mer duerno do éischt Léisungsweeër 
kënne presentéieren.
Nichtsdestotrotz ass et awer, mengen ech, ganz 
gutt, dass mer hei d’Geleeënheet kréien, eng Rei 
Saachen ze analyséieren a vläicht och richtegze-
stellen.
Wat mäi Beräich ugeet, an dat ass jo haaptsächlech 
dee vum Chômage partiel, deen ech an der Verant-
wortung deele mam Wirtschaftsminister Franz 
Fayot, war et eisen erkläerte Wëllen, deen och vun 
der ganzer Regierung gedeelt ginn ass, fir eng ganz 
large Interpretatioun vum Chômage partiel ze maa-
chen. Ech ginn och elo hei net nach eng Kéier op all 
déi Punkten an, déi scho ganz oft erkläert gi sinn, 
souwuel hei um Plateau wéi awer och an der Press 
an och an der Kommissioun vum Travail hei an der 
Chamber.
Mir waren eis vun Ufank u bewosst, dass de Chô-
mage partiel dee beschte Moyen wär fir ze verhën-
neren, dass de Chômage als solchen explodéiert. 
An awer, an dat weisen d’Statistiken, ass de Chô-
mage partiel keen Allheelmëttel. De Chômage par-
tiel ka mat Sécherheet eng Rei vun Aarbechtsplaze 
retten. Mee wat e mat Sécherheet net kann, dat 
ass, dass en nei Aarbechtsplaze schaaft. En huet 
also seng Limitten.
Allerdéngs, an doriwwer si mer eis och hei, mengen 
ech, alleguerten eens, kann en derzou bäidroen, 
dass Dausende vu Leit, déi sech Dag fir Dag op hi-
rer Aarbecht ofgeschafft hunn, elo awer zumindest 
eng Garantie hunn, dass se genau wéi hire Patron 
net direkt virum finanziellen an domadder och exis-
tenzielle Ruin stinn.
An ech si frou, dass den Här Baum hei op der 
 Tribün dat gesot huet, oder dat widderholl huet, wat 
ech och praktesch bei all Geleeënheet ervirgestrach 
hunn: Och wann dat e ganz gudde Moyen war, och 
wann dat eppes war, wou mer d’Leit virun der Exis-
tenznout bewaart hunn, heescht dat awer net, dass 
déi Leit, déi am Chômage partiel waren, praktesch 
an enger Fotell dosëtzen. Dat ass keng Situatioun, 
déi ee sech als eenzelne Salarié wënscht. De Chô-
mage partiel ass eng Deelléisung, mee mat Sécher-
heet ass et keng allgemeng Léisung. Et ass keng 
Kaskoversécherung, wéi Verschiddener dat emol an 
de Raum stellen.
Et muss ee sech bewosst sinn, dass déi Leit, déi 
am Chômage partiel sinn - an et heescht net fir 
 näischt zu Lëtzebuerg „Chômage partiel“, well et 
ass ganz änlech och un de Statut vum Chômage ge-

bonnen -, et muss ee sech bewosst sinn, dass déi 
Leit, déi am Chômage partiel sinn, fräi si fir den 
Aarbechtsmaart. Si mussen, wa se dat ugebuede 
kréie vun der ADEM, eng aner Plaz unhuelen, soss 
verléiere se hiert Recht op de Chômage partiel. An 
et muss ee sech bewosst sinn, dass, ausser 
deenen, déi am Mindestloun sinn an e bëssen driw-
wer sinn, ech mengen, bis 2.600 Euro, déi duerch 
eng Initiativ vun dëser Regierung net 80 %, mee 
100 % Indemnitéit kréien, mee dass alleguerten déi 
aner per se grouss Lounabousse mussen hinhue-
len, déi si och an hire Familljen an Onsécherheet 
bréngen, oft och verbonne mat Gefiller vun Angscht 
an dem Net-méi-Wëssen, wéi et virugeet.
An ech bleiwen der Meenung, och wann dat hei vun 
eenzelne Leit aneschters gesi gëtt, dass dat doten 
en Instrument ass, wat de Salariéë virbehalen ass. 
Et kann net d’Zil sinn, dass mer all d’Independantë 
wéi d’Salariéen, déi am Chômage partiel sinn, prak-
tesch fir den Aarbechtsmaart fräi maachen. Mee et 
muss d’Zil si vun der Regierung, fir all Independant 
ze hëllefen, säi Statut ze erhalen, seng Aktivitéit ze 
erhalen. An duerfir si jo och genau fir déi dote Kate-
gorien aner Hëllefen decidéiert ginn an och ausbe-
zuelt ginn. An de Franz Fayot an de Lex Delles si jo 
och hei derbäi, aus Respekt vis-à-vis vun der Cham-
ber, woubäi ech awer mengen, dass déi grouss Dis-
kussioun sech hei haaptsächlech ëm de Chômage 
partiel an ëm den Aarbechtsmaart gedréit huet. 
Mee et war eise Wëllen, fir zu dräi hei ze sinn, fir 
och op all d’Froen, déi géife kommen, kënnen ze 
äntwerten.
An ech hat et gesot: D’Regierung huet dat net fir 
 näischt gemaach. Mir waren eis bewosst, dass mat 
där Kris, där wirtschaftlecher Kris, déi sech hei uge-
deit huet, och natierlech sozial Problemer wäerten 
entstoen. An duerfir déi Mesure, déi ech virdru ge-
nannt hunn. An dat war net esou einfach an enger 
Situatioun, wou mer woussten, dass de Fonds pour 
l’emploi jo souwisou scho géif extreem belaascht 
ginn, dass mer also hei eng Mesure geholl hunn, déi 
direkt deene Leit zeguttkënnt, déi am mannsten an 
der Gesellschaft hunn, mee déi natierlech de 
Käschtepunkt, fir de Chômage partiel auszebe-
zuelen, an d’Luucht gedriwwen huet. An trotzdeem 
war et déi richteg Decisioun.
De Chômage partiel hëlleft, an och dat ass hei ge-
sot ginn, awer och eise Betriber, well fir déi Sala-
riéen, déi de Betrib kennen an déi fir e schaffen an 
déi eng Relatioun opgebaut hu mat hirem Patron - 
an ech erënneren drun, dass mer virun der Kris vun 
enger Penurie d’emploi geschwat hunn an dass 
d’Betriber händeringend no Leit gesicht hunn -, 
kann déi Relatioun iwwert dat Instrument vum Chô-
mage partiel erhale bleiwen. An dat ass extreem 
wichteg.
An ech widderhuelen hei och nach eng Kéier d’Zue-
len an ech soen och, dass ech der Meenung sinn, 
dass et richteg war, dass mer direkt op de System 
gewiesselt hu vun den Avancen. Och dat war en 
 extreemen Exploit, dee geleescht ginn ass, souwuel 
an den administrativen Déngschter vum Wirt-
schaftsministère wéi och an den administrativen 
Déngschter vun der ADEM. Dat war eng onheem-
lech Entreprise, an där et eis gelongen ass, mat 
enger extreemer Schnellegkeet, déi Der néierens - 
an ech soen „néierens“! - am Ausland fannt, Suen 
an d’Betriber eranzebréngen.
D’Zil war ganz kloer: Kee Betrib sollt faillite goen! 
Kee Betrib sollt mussen d’Dieren zoumaachen 
 duerch de Fait, dass e muss Paien ausbezuelen. An 
et ass keng aner Méiglechkeet ginn, wéi iwwert dee 
System vun den Avancen ze fueren.
An ech soen et ganz kloer: Mir waren eis bewosst, 
dass mer e grousse politesche Risiko géife lafen, 
an dat hunn ech och vun Ufank un - dat kann een 
och nach nokucken - op de Pressekonferenze ge-
sot, well et kloer ass, dass mer net alleguerten déi 
Suen, déi mer do virgestreckt hunn, iwwer 400 Milli-
ounen ze vill, wäerte recuperéieren.
Ech soen awer och genausou kloer, dass et eis ge-
longen ass, innerhalb vun deenen éischten 30 Deeg, 
wou déi Bréiwer eraus sinn, elo schonn 310 Milliou-
nen ze recuperéieren. Dat weist, dass d’Betriber 
hannert där Mesure stoungen, dass se dat Engage-
ment, wat se agaange sinn, och wëllen erfëllen. An 
dat weist och, dass et derwäert ass, mat de Betri-
ber a mat de Salariéen zesummen no neie Léisun-
gen ze sichen, wéi mer de Chômage partiel wäerte 
weiderféieren.
An ech sinn elo scho ganz optimistesch, dass eis 
dat, wéi an der Vergaangenheet - well och do hu 
mer Mesuren ofgestëmmt am Comité de conjonc-
ture, d’Diskussioun iwwert den Avancësystem, 
d’Diskussioun iwwert d’Ofschafe vum Avancësys-
tem ass ëmmer an der Synergie geschitt, an der 
Diskussioun geschitt mat de Sozialpartner -, ech 
sinn iwwerzeegt, dass eis dat och elo wäert gelén-
gen, wa mer lo decidéieren, wéi mer mam Chômage 
partiel wäerte weiderfueren.
Et ass dat ugeschwat gi vu verspéiten Ausbe-
zuelunge vum Chômage partiel. Dat ka par défini-
tion eréischt vum Juli u sinn, well jo alleguerten déi 
véier éischt Méint am Avancësystem geschriwwe 

sinn. An och deem Theema hunn ech mech ugeholl. 
Ech hat zwou konkreet Entrevuen, souwuel mat der 
Horesca wéi och mat deene Leit, déi elo den Evene-
mentiel representéieren. A mir hunn eppes gemein-
sam festgehalen: Et kann net méi wéi véier bis 
sechs Wochen daueren, wann ee säin Dekont era-
ginn huet, an da muss ausbezuelt ginn. An ech hu 
mech engagéiert vis-à-vis vun der Horesca, vis-à-vis 
vun dem Evenementiel, fir all eenzelne Fall noze-
kucken, wann e Retard géif optauchen, deen iwwert 
deen doten Datum eraus ass.
Wat mer awer séier zesumme festgestallt hunn, dat 
ass, dass de Problem ganz einfach doru läit, dass 
d’Dekonten net erakommen. Or, wann d’Dekonten 
net erakommen, dann ass et kloer, dass näischt 
kann ausbezuelt ginn. En anere Problem, dee kann 
optauchen, dat ass deen, dass, wa mer elo an enger 
Situatioun sinn, wou eenzel Betriber nach mussen 
zréckbezuelen, dass mer an Ofsprooch mat de Be-
triber am Comité de conjoncture decidéiert hunn, 
dass mer dann dat eent mat deem anere verrech-
nen. Och dat kann dann derzou féieren, dass eenzel 
Leit fir de Juli dat net kritt hunn, wat se sech er-
waart hunn, och wa se hir Dekonte gemaach hunn. 
Dat sinn also zwou ganz konkreet Erklärungen.
Mee ech engagéiere mech och hei op der Tribün, 
deen Delai vu véier bis sechs Wochen anzehalen, 
deen och vun der Horesca an och vum Evenemen-
tiel als ganz realistesch ugekuckt ginn ass a wou si 
och soen, wa mer dat géife fäerdegbréngen, da 
géife se 100 % hannert eis stoen an dat och da mat 
eis deelen.
Ech wéilt vläicht nach ee Wuert soen zum Chômage 
partiel an iwwert d’Léierbouwen an iwwert d’Léier-
meedercher; ech ginn dervun aus, dass Der och déi 
gemengt hutt, Här Spautz, an Zäite vun Gender soll 
een dat net vergiessen. Mee ech bleiwen och do 
der Meenung, dass een net sollt zwou Saache mat-
enee vermëschen. Léierbouwen a Léiermeedercher 
si par définition an der Léier, an de Chômage partiel 
ass fir déi keng Léisung. Si solle Méiglechkeete ge-
schafe kréien, fir hir Léier weiderzemaachen, sou-
guer wa grouss Deeler vun engem Betrib am Chô-
mage partiel sinn.
An dann ass et jo och esou, dass mer eng Rei vu 
Mesurë geholl hunn, fir d’Léier u sech ze promou-
véieren. Engersäits kréien d’Betriber grousszügeg 
Ënnerstëtzungen, wa se Léierbouwen astellen. An 
op där anerer Säit hu mer och d’Delaie verlängert, 
fir sech iwwerhaapt kënnen an d’Léier ze mellen.
An ech kann och hei op der Tribün soen, dass mer, 
wat d’Léierplazen ugeet, praktesch op dem Niveau 
vu virun der Kris wäerte leien. Mir hunn nach e ge-
wëssene Retard bei den Astellungen, mee insge-
samt wäerte mer bei de Léierplazen op deem Ni-
veau si vun deem, wat mer och virun der Kris haten.
Vläicht nach, well dat awer och wichteg ass: Wa 
mer an enger Situatioun waren an deenen éischte 
véier Méint mat Avancen, do ware mer bei 14.800 
Entreprisen - 15.000 hat ech virdru gesot -, mee 
14.810 Entreprisen am Ganzen, déi heivunner 
konnte profitéieren. D’Zuel, déi ech gesot hat, ass 
fir d’Avancen, ech hunn dat alles gesot, ech brauch 
dat net ze widderhuelen, Dir kennt dat.
Awer, an dat ass vläicht wichteg: Wéi geet et weider 
am Juli? Am Juli waren et nach 3.690 Entreprisen, 
déi eng Demande deposéiert haten, an 3.678 sinn 
der och vum Comité de conjoncture ugeholl ginn. 
Am August waren et der nach 3.162, am September 
2.966 an am Oktober 2.849 Demanden, déi era-
komm sinn, an 2.825, déi och ugeholl gi sinn. Dat 
mécht haut awer nach ëmmer ronn 23.122 ETPen 
aus, déi potenziell kéinten an de Chômage partiel 
goen.
Ech hat et gesot: Mir sinn nach net um Enn vun der 
Problematik ukomm. Et wäert virugoen. Mir wäer-
ten déi Decisiounen den 28. huelen an der Chamber 
se dann och esou séier wéi méiglech matdeelen. 
Selbstverständlech wäert et och e Pressecommuni-
qué ginn, wéi dat traditionell no engem Comité de 
conjoncture ass.
Ech gesinn awer, dass ech elo scho vill ze vill vu 
menger Zäit hei gebraucht hunn. An ech wëll net 
hei de Kolleegen ze no trieden, déi zwar gesot hunn, 
ech kéint roueg schwätzen, ...
(Brouhaha)
... mee ech probéieren dann awer, mech nach 
kuerz zehalen.
Ech wollt Iech just nach soen, well och dat eng Fro 
war: Natierlech wäert dat massiivt Ausbezuele vum 
Chômage partiel och Repercussiounen op de Bud-
get hunn. Dofir hu mer am Budget virgesinn, an dat 
hutt Der warscheinlech scho gesinn, dass de staat-
leche Budget iwwer 150 Millioune wäert dës Kéier 
bäileeën, an der Hoffnung, dass dat dann och duer-
geet an dass mer dat net wéi am Joer 2020 nach 
mussen erëm an d’Luucht setzen, wuel wëssend, 
dass et e Budgetsposten ass, deen och kann an 
d’Luucht gesat ginn, wann et da gebraucht gëtt.
Dat gesot, wollt ech Iech Merci soe fir d’Opmierk-
samkeet, an ech hoffen, dass mer weiderhin ze-
summen un engem Strang zéien, fir déi grouss Pro-

blemer, déi elo op eis duerkommen, zesummen ze 
léisen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kersch. Da géif ech d’Wuert nach weiderginn 
un de Mëttelstandsminister Lex Delles. Här Delles, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.- 
Merci villmools, Här President. Merci villmools och, 
Här Spautz, fir déi Diskussioun, déi mer haut hei 
kënnen hunn. An, jo, ech mengen, wann et menge 
Virriedner esou gaangen ass, dass fënnef Minutte 
kuerz sinn, hei blénkt et bei 2 Minutten 03.
(Hilarité)
An den Här Fayot wäert och nach kuerz op zwee, 
dräi Punkten agoen. Dofir wëll ech mech ganz 
kuerzfaassen. Ech wëll just dräi Punkten uschwät-
zen.
Dat Éischt ass d’Durée, iwwert déi Der geschwat 
hutt. Et ass esou, dass d’Aiden um Ministère esou 
séier wéi méiglech ausbezuelt gi sinn. Et ass eng 
Panoplie vun Aiden, an ech schwätze vun den 
2.500er, 5.000er, 12.500er oder 3.000 bis 4.000er, 
der Avance remboursable, dem Fonds de relance et 
de solidarité fir d’Entreprisë fir de Mount Juni, Juli, 
August, September. Dat nämmlecht fir de Com-
merce fir de Juli, August, September. Dat heescht, 
eng Panoplie vun Demanden, déi um Ministère 
komm sinn, dat niewent deem, wouriwwer mer de 
Mëtte geschwat hunn op dem Här Lamberty seng 
Fro hi vun den Autorisatiounen, där normaler Aar-
becht, déi komm ass.
Wa mer kucken, wat dat an Zommen ausmécht: an 
engem normale Joer sinn et um Mëttelstandsminis-
tère eng 16 bis 19 Milliounen, déi als Aides à l’in-
vestissement ausbezuelt ginn. Op den Dag vun 
haut si mer op ronn 119 Milliounen, déi net rem-
boursabel ausbezuelt gi sinn, a ronn 94 Milliounen 
Euro, déi als Avance remboursable ausbezuelt gi 
sinn. Also en Total vu ronn 213 Milliounen, déi aus-
bezuelt gi sinn, an Dossieren allkéiers, déi net mat 
Tranchë vun 100.000, 200.000 Euro ausbezuelt gi 
sinn, mee Dossiere vun 2.500, 5.000 Euro. Also 
kënnt Der Iech virstellen, wat fir eng enorm Aar-
becht do op déi verschidden Ekippen duerkomm 
ass, déi och formidabel fonctionéiert hunn a wou 
ganz séier ausbezuelt ginn ass.
D’Durée vum Fonds de relance, do ass de Juni, de 
Juli praktesch ofgeschloss. Mir sinn amgaangen 
am August. Do si mer bei ronn 80 % vun den De-
mandë vum Fonds de relance, déi ausbezuelt gi 
sinn oder e Refus kruten oder wou nach Demande-
supplémentairë gefrot gi sinn.
Wat de Commerce ugeet, hu mer Juli, August ofge-
schloss, mam September si mer amgaangen. Do 
kann ee seng Demande nach bis den 30. Septem-
ber (veuillez lire: 31. Oktober) maachen. An do si 
mer elo bei ronn, ech mengen, 50 % vun den De-
manden, déi bis elo erakomm sinn, déi traitéiert gi 
sinn. Et gesäit een also, dass wierklech do d’Durée 
net d’Fro ass, well déi gi ganz séier traitéiert.
Et ass och nach geschwat ginn iwwert d’Indepen-
danten. Ech mengen, dass do grad eeben Aidë ge-
floss sinn, an de Méiglechkeeten, déi do waren: fir 
déi 2.500er an déi 3.000- bis 4.000-Euro-Aide kën-
nen auszebezuelen.
Ganz kuerz nach just: Dir sidd an Ärer Motioun drop 
agaangen, wat de Premier an dem État de la nation 
gesot huet, déi verschidde Saachen, déi 100%eg 
richteg sinn, wou Der besonnesch den europäesche 
Kader nach eng Kéier uschwätzt. D’Äntwert ass de 
leschten Dënschdeg komm, dass Aidë kënnen 
 ënner verschiddene Konditiounen ausbezuelt ginn. 
Mir sinn amgaangen, d’Analys ze maachen. D’Doku-
ment, wou déi verschidde Saachen drastinn, ass 
den Donneschdeg eréischt op de Ministère komm.
Mir sinn elo amgaangen, mat der Kommissioun 
d’Detailer unzeschwätzen. A wa mer elo schwätze 
vun enger Perte vum Chiffre d’affaires a Relatioun 
mat de Frais-fixen - well et gëtt nämlech dervu ge-
schwat eebe grad, dass eng Fixkostenberechnung 
gemaach gëtt -, do si ganz vill Detailer: Wat sinn 
d’Fixkosten genau? Wat fält dorënner? Wéi eng 
Aidë mussen do ofgezu ginn? An ech soen et direkt, 
fir wa mer nach eng Kéier hei iwwert den Text 
 wäerte schwätzen an der Chamber: D’Demande 
 wäert net méi einfach gi mat deem, wat elo als Text 
doläit! Wou mer eis als Regierung och engagéieren, 
de Suivi dovun ze maachen, doudsécher. Ech 
mengen, de Premier huet et och gesot. Mee ech 
soen Iech direkt: De Mode de calcul wäert net ein-
fach sinn!
Op där nämmlechter Säit muss een och soen, dass 
d’Perte, wann haut vun der Fixkäschteberechnung 
geschwat gëtt nom éisträichesche Modell ... Ech 
mengen, ech krut och eng, zwou Question-parle-
mentairen doriwwer: Et ass net dat! Kommt, mir ver-
gläichen et net! Et ass net dat!
Et ass ee ganz anere Modell, a wou een an deem 
heite Modell ganz vill verschidde Facteuren huet. A 
wann tëschent 70 % an 90 % vun de Pertë vun enger 
Entreprise kënne bezuelt ginn, heescht dat net, 
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dass eng Entreprise, déi 10.000 Euro Loyer huet, 
70 % bis 90 % vum Loyer ka bezuelt kréien. Neen, et 
ass eng ganz Rechnung, déi do gemaach gëtt, wou 
souwuel déi verschidden Depensen, déi an de Fix-
fraisen dra sinn, zesummegerechent ginn, minus 
d’Revenuen, déi d’Societéit hat, minus Aiden, déi 
souwisou scho gefloss sinn.
An dovunner - dat, wat do erauskënnt - ass et dann 
d’Méiglechkeet, wann déi Perte nach ëmmer 30 % 
ass par rapport zum Joer virdrun, dass een da kann 
Aiden ausbezuelen. Dat heescht, Dir gesitt schonn 
nëmmen an där kuerzer Erklärung, dass et e System 
wäert sinn, wou d’Entreprisen ... Mir probéieren, et 
sou einfach wéi méiglech ze maachen, dass déi De-
mandë kënnen ausgefëllt ginn - ech gesinn, d’Zäit 
leeft fort -, mee et ass ganz wichteg, et eebe grad do 
kënnen ze maachen.
A besonnesch elo déi Diskussiounen och: „Muss et 
vu Mount zu Mount gekuckt ginn?“ An do krute mer 
haut de Mëtten déi lescht Äntwert nach, an nee, 
d’Durée kann och gekuckt ginn iwwer eng gewësse 
Period, fir Klenger. D’Madamm Hartmann ass op de 
Punkt agaange vun der Entreprise en difficultés. Och 
do ass am Text dran, dass d’Mikro- an déi kleng En-
treprisen do eraus sinn, mee dass déi grouss natier-
lech nach dra sinn, d’nämmlecht wéi an den Texter 
virdrun. Dat heescht, et ass eng Panoplie vu ver-
schiddene Saachen, déi do mussen analyséiert ginn, 
bevir do eppes kann derbäi erauskommen. Mee mir 
engagéieren eis, genausou wéi de Premier dat gesot 
huet, dat esou séier wéi méiglech ze maachen.
Da just nach ganz kuerz zu Ärer Motioun: Dee 
leschte Punkt, deen Der ugeschwat hutt, do hutt Der 
gesot, dass et net duergeet, hei op der Chamberstri-
bün schéin Annoncen ze maachen. Do ginn ech Iech 
vollkomme Recht! An dat mécht dës Regierung och 
net. Dës Regierung, a schonn nëmme fir dee Punkt, 
dee leschte Considerant, deen Der geschriwwen hutt, 
dass een och soll an d’Entreprisë goen, do si mer 
drun. An ech mengen, ech hunn all zweeten Dag e 
Webinar. D’Leit vum Ministère sinn ëmmer mam 
House of Entrepreneurship, mat der Chambre de 
Commerce, mat der Chambre des Métiers, mat 
deene verschiddene Federatiounen amgaangen, 
eebe grad dat doten an d’Entreprisen ze bréngen.
Ech invitéieren Iech ganz gären eng Kéier, dass mer, 
wa mer méi Zäit hunn, kënnen doriwwer schwätzen. 
Da weisen ech Iech dat alles och ganz genau, wou 
mer all déi Informatioune maachen. Et sinn der 
ganz vill. Dofir géif ech dee leschte Considerant de-
finitiv net huelen.
An deen drëtten Invite, deen Der geholl hutt, deen 
huet de Premier schonn annoncéiert an ech hunn 
en nach eng Kéier confirméiert.
Merci villmools.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mëttelstandsminister Lex Delles. Da steet nach 
eng Fro op vum Här Wirtschaftsminister Franz 
Fayot. Här Fayot, Dir hutt d’Wuert.

 M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Ech 
maachen dat vun hei aus, Här President, aus Res-
pekt zur Chamber, wou jiddwereen, mengen ech, 
midd ass. Um Enn vun engem laangen Dag wäert 
ech och elo net laang schwätzen.
Ech mengen, dat, woufir mer eis eng Kéier méi Zäit 
sollten huelen a wourop ech en fait elo wollt agoen, 
dat ass den Investissement. De Marc Baum huet dat 
ugeschwat. Wa mer elo aus dem Covid erauskom-
men, musse mer eng Relance maachen, wou mer 
probéieren, iwwert den Investissement eng nei Orien-
téierung ze gi fir eis Ekonomie.
Dat hu mer ugefaangen ze maache mat enger Rei Ai-
deninstrumenter, mat enger Rei Aides à l’inves-
tissement. An ech mengen, do sinn eng ganz Rei Sig-
naler, déi mech optimistesch stëmmen, déi d’Regie-
rung optimistesch stëmmen, dass dat an déi richteg 
Richtung geet. Mee wéi gesot, déi Zäit hu mer haut 
net méi, fir doriwwer ze schwätzen. Ech géif eis 
wierklech alleguerten nach eng Kéier ..., also ech 
géif d’Chamber invitéieren, deen Debat eng Kéier ze 
féieren. An ech wär ganz frou, fir deen da mat Iech 
ze féieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wirtschaftsminister.
Motion 1
Da kéime mer zur Ofstëmmung oder zur Diskus-
sioun iwwert d’Motioun. Ass nach een, deen 
 d’Wuert wëllt froen zur Motioun?
Den Auteur, den Här Marc Spautz, wannechgelift.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. 
Den Här Delles huet gesot, en hätt e Problem mam 
leschte Considerant. Ech hu kee Problem, wa mer 
dee sträichen. Wann doduerch d’ganz Chamber 
kann der Motioun zoustëmmen, hunn ech kee Prob-
lem, déi zwee Tireten, souwuel am Considerant wéi 
am Invite, erauszehuelen. Wann dat dozou féiert, 
dass dës Motioun d’Zoustëmmung vun der Cham-
ber kritt, si mir gären dozou bereet.
Villmools merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- D’Regierung kritt 

d’Wuert, den Här Vizepremier Dan Kersch.
 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 

de l’Économie sociale et solidaire.- Här President, 
den Här Spautz ass en ale Fuuss.
(Hilarité)
Mee ech mengen, mir sollte vläicht net esou séier 
virugoen. Ech mengen, an enger Motioun ass et jo 
esou, dass d’Consideranten dat eent sinn, an dat, 
wouzou herno d’Regierung invitéiert gëtt, dat ass 
dann dat anert.
A wann een d’Punkten een nom aneren duerchhëlt: 
Ech mengen, ech hunn eng Äntwert ginn op d’Liqui-
datioun vun den Zommen, déi d’Entreprisen op-
grond vum Chômage partiel zegutt hunn. Méi séier, 
wéi mer dat elo maachen, kënne mer et net maa-
chen. D’Bedéngung ass déi, dass d’Dekonten do 
sinn. A wann d’Dekonten do sinn, ass den Engage-
ment do. An deen hu mer gi vis-à-vis vun de Patro-
natsorganisatiounen. An dann dauert et véier bis 
sechs Wochen. An dat ass och allgemeng akzeptéi-
ert. Ech mengen also, méi séier geet et net. An dat 
sollt een dann och emol eng Kéier zur Kenntnis hue-
len!
Zu der Fro vun den Apprentien hunn ech ganz kloer 
virdru Stellung geholl. Ech hunn also do eng aner 
Meenung. Ech sinn net der Meenung, dass d’Ap-
prentië sollen ënnert de Chômage partiel falen, aus 
deene Grënn, déi ech virdrun opgezielt hunn.
Et ass och net esou, dass iergendeen asphyxiéiert 
gëtt. Wat mer maachen, dat ass, dass mer Suen 
zréckfroen, déi essentiellement ausbezuelt gi 
 waren, fir Paien ze bezuelen. Dat woussten d’Betri-
ber. Den Här Clement huet virdru gesot, si hunn et 
souguer ënnerschriwwen. A mir sinn an enger nor-
maler Logik, dass mer déi Suen zréckfroen. Et gëtt 
kee muer mam Hals geholl, mee mir froen awer an 
deenen normalen Delaien déi Suen zréck. An Härte-
fäll, an dat huet d’Regierung och ausserhalb vu 
 Coviddiskussiounen a Covidzäiten ëmmer esou ge-
maach, sinn ëmmer erëm Léisunge fonnt ginn.
Mee de Prinzip vum Zréckbezuele gëtt net a Fro ge-
stallt a soll och esou séier wéi méiglech ofge-
schloss ginn, fir dass mer och kënnen dat maa-
chen, wat vun der CSV gefrot ginn ass, nämlech e 
Kassensturz maachen: Wat huet eis de Chômage 
partiel da schlussendlech um Enn vum Joer richteg 
kascht? Dir wësst, dass mer eng ganz Rei Sue 
schonn ausbezuelt hunn. Op där anerer Säit musse 
mer der zréckkréien. An opgrond vun deem Kassen-
sturz kënne mer och dann diskutéieren, wéi et 
 iwwert déi nächst Méint da wäert weidergoen. Dofir 
sinn ech och do der Meenung, dass een dat net 
esou ka stoe loossen.
Da sot Der, dass mer sollen nei Gesetzer presen-
téieren. Den Här Delles huet schonn drop reagéiert. 
Dir frot am Fong dat, wat de Premier ugekënnegt 
huet, nämlech dass mer séier wäerte mat de Sozial-
partner eens ginn - an dësem Fall mat de Patronat-
sorganisatiounen, an den Här Delles an den Här 
Fayot sinn amgaangen, dat ze diskutéieren -, wéi 
eng nei Aiden dass da fir d’Betriber wäerte kom-
men. Loosst Iech do iwwerraschen! D’Regierung 
wäert och do ganz séier agéieren.
An dann hunn ech u sech zwee Tireten zesummen. 
Dat ass deen, dass mer sollen d’urgence Mesuren 
huelen, fir den Emploi ze stäerken oder ze preser-
véieren, an deen aneren, fir da Mesuren ze huelen 
um Niveau vum Secteur public. Ech wëll just drop 
hiweisen, a vläicht ass et an deene villen Noriichten 
an an deene ville Saachen, déi mer am Moment 
héieren, e bëssen ënnergaangen: D’Regierung huet 
sech engagéiert am Kader vun der Tripartite, fir 
zousätzlech 300 Plazen am OTI-Beräich ze scha-
fen.
Dat ass dat, wat fréier eng Cellule de reclassement 
war! Et ass genau dat, well mer engersäits hei Leit, 
déi am Chômage sinn, d’Méiglechkeet ginn, an de 
Betrib eranzekommen, och do wärend där Zäit na-
tierlech kënnen eng Indemniséierung ze kréien. An 
op där anerer Säit, an dat ass fir mech ganz wich-
teg, ass et dat Uknäppen un eng zousätzlech For-
matioun, déi dann och iwwert de Wee vum Internet 
wäert ugebuede ginn.
Mir hunn dat viru Kuerzem an der Press virgestallt. 
Et ass och esou, dass mer do dat net nëmmen als 
Staat wäerte maachen, mee do wäerten och d’Éta-
blissement-publicken dru bedeelegt ginn. Do wäer-
ten och d’Gemenge kënne matspillen. An ech kann 
elo scho soen, dass vun deenen 300 Plazen, déi 
mer versprach hunn an déi iwwert dat ganzt Joer 
vun 2021 sollte goen, mer der elo schonn iwwer 
100 praktesch fräi hunn, eebe genau opgrond vun 
där doter Initiativ.
Da gëtt vun der Cellule de reclassement geschwat, 
fir Leit, déi dann ekonomesch géifen entlooss ginn, 
fir déi extra ze betreien. Ech hunn e bëssen den An-
drock, dass hei gemaach gëtt, wéi wann d’ADEM 
nach ëmmer déi wär, déi se an de 70er, 80er Jore 
war. Mee all eenzelne Chômeur, all Eenzelnen, deen 
entlooss gëtt an dee sech op der ADEM mellt, dee 

kritt genau dat ugebueden, wat Der hei frot! Näm-
lech, dass mer eis perséinlech probéieren ëm deen 
ze këmmeren. Dass mer perséinlech probéieren, op 
de Profill adaptéiert Formation-continuen unzebid-
den. An domadder mengen ech u sech, dass mer Är 
Motioun, sou wéi Der se presentéiert hutt, net soll-
ten unhuelen.
Mee wéi gesot, ech soen dat, wat ech ëmmer soen: 
Et ass net d’Regierung, déi dat ze decidéieren huet, 
et ass d’Chamber, déi dat ze decidéieren huet. An 
dofir géif ech elo mol dann heimadder ophalen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kersch. Den Auteur freet nach eng Kéier 
 d’Wuert.

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci. Wann ech dat elo 
richteg verstanen hunn: Och wa mer all d’Tireten 
zréckzéien, kréie mer nawell net d’Zoustëmmung?
(Hilarité)
Da loosse mer se alleguerten dran an da soll 
d’Chamber hir Verantwortung iwwerhuelen.
Merci.

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Ech gesinn, et 
kann een Iech näischt besser erklären, wéi ech et 
elo probéiert hunn.

 M. Fernand Etgen, Président.- Wa keng Wuert-
meldung méi zur Motioun do ass, da kënne mer iw-
wert dës Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
e Vote par procuration wëllen ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
(Concertation interne)
Dës Motioun ass mat 26 Jo-Stëmmen, 2 Absten-
tiounen an 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 
est rejetée par 31 voix contre 27 voix et 2 absten-
tions.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles (par M. 
Georges Mischo), Léon Gloden, Jean-Marie 
 Halsdorf, Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme 
 Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf 
(par Mme Octavie Modert), Marc Spautz, Serge 
 Wilmes (par M. Gilles Roth), Claude Wiseler et 
 Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer (par M. Gilles Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
 Wagner.

13. Question élargie n° 49 de M. André 
Bauler au sujet de la protection des pay-
sages luxembourgeois
Mir kommen dann zréck op den ursprüngleche 
Punkt Nummer 7 vun eisem Ordre du jour vun haut. 
Dat ass déi erweidert Fro vum Här André Bauler 
 iwwert de Schutz vun der Lëtzebuerger Landwirt-
schaft. Den Auteur huet fënnef Minutten Zäit, fir 
seng Haaptfro an no der eventueller Äntwert vum 
Minister eng Zousazfro ze stellen. An der Regie-
rung stinn zéng Minutten zou.
Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

 M. André Bauler (DP).- Merci. Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hat elo net méi 
 domadder gerechent, datt d’Fro nach drukéim. Et 
deet mer elo leed, wann et e bësse méi laang dau-
ert. Ech kann awer och elo net derfir. Merci awer, 
Här Minister, datt Der nach konnt kommen. Et ass 
elo e bëssen hei duerjerneegeroden - Här fréiere 
Landwirtschaftsminister, ech wëll Iech soen: Mir 
setzen eis och ëmmer a fir de Schutz vun der Land-
wirtschaft, mee hei geet et ëm d’Landschaften -, a 
méi wëll ech och elo net méi heizou soen. Merci 
datt Der hei sidd.

Gëschter viru genee 20 Joer, den 20. Oktober 2000, 
gouf d’Landschaftskonventioun vum Europarot zu 
Florenz ugeholl. Lëtzebuerg war eent vun deene 
Länner, déi dës Konventioun ënnerschriwwen hunn. 
2006 huet eist Parlament se ratifizéiert.
Am Mëttelpunkt vun dëser Konventioun, déi op 
engem sougenannte „ganzheetleche Landschafts-
verständnis“ berout, steet besonnesch d’Fleeg an de 
Schutz vun den europäesche Landschaften. Dëst vël-
kerrechtlecht Ofkommes betount allgemeng d’Wich-
tegkeet vun der Landschaft fir de Schutz vun eisem 
kulturellen an natierleche Patrimoine. Et ënner-
sträicht souwuel de sozialen Notze wéi och den 
 Afloss vun de Landschaften op d’Wuelbefanne vun 
de Bierger, déi an hinne liewen.
Lëtzebuerg ass op enkem Territoire räich un attrak-
tive Landschaften a geschichtsträchtege Plazen. 
Sou gëtt zum Beispill am Masterplang vum Office 
régional du tourisme des Ardennes, dem ORTAL, 
d’Kulturlandschaft vum Norden als - Zitat - „Balsam 
für die Seele“ bezeechent.
Dës vläicht liicht salbungsvoll Bezeechnung - ech 
gesinn, de Kolleeg Emile Eicher schmunzelt - ass 
bal esou eppes wéi eng Libeserklärung. Verschidde 
Géigende vum Éislek si bis haut gréisstendeels on-
beréiert bliwwen. Dës Onberéiertheet ass d’Viraus-
setzung fir den duusse Wander- a Kulturtourismus; 
eng reegelrecht Tromp an der touristescher Ver-
maartung vun der Regioun.
Ech denken och an dësem Zesummenhang un 
d’Musellandschaften, de Mëllerdall an un d’Unesco-
Biosphärreservat, e Reservat, dat am Süde vum 
Land geplangt ass. Ech wëll och hei speziell u Veia-
nen erënneren. De Kolleeg Emile Eicher weess do 
Bescheed als President vum Naturpark Our. Si hunn 
eng Kandidatur eragereecht beim Europarot, fir déi 
Landschaft ronderëm Veianen eventuell priméiert 
ze kréien, fir un enger Aart Präis deelzehuelen, 
deen den Europarot fir besonnesch Efforten am Be-
räich Landschaftsschutz gëtt. 
De Landschaftsschutz soll an däerf sécher net am 
Widdersproch zu der wirtschaftlecher Entwécklung 
stoen, spréch der Diversifizéierung vum ekonome-
sche Geflecht vun de ländleche Géigenden. Iwwe-
rall duer, wou et erfuerdert a sënnvoll ass, solle 
wirtschaftlech Aktivitéiten am Aklang mat deem iw-
wer Joerhonnerte vu Mënschenhand geformte 
Landschaftsbild bruecht ginn. Déi kommend sek-
toriell Leitpläng dierfen dës Noutwendegkeet sé-
cherlech net ignoréieren. Hei heescht et, divers In-
teresse mateneen ze conciliéieren. Mir sinn eis 
 däers sécherlech duerchaus bewosst.
Rezent Debatte weisen, datt d’Gemengepolitiker a 
Bierger méi sensibel gi sinn, wann et ëm d’Konser-
véierung vun hirer Kulturlandschaft geet. An dofir 
wollt ech dem Här Minister fir den Aménagement 
du territoire, an deem Fall, follgend Froe stellen:
Wat kann een no 20 Joer Landschaftskonventioun 
vum Europarot festhalen a schlussfollgeren? Wat 
ass an deenen 20 Joer konkreet um Terrain ge-
schitt? Wat fir eng Schutzzone goufen do beson-
nesch zréckbehalen? Ass bekannt, wat fir eng Géi-
gende vum Land oder wat fir eng Landschaften an 
Zukunft besonnesch geschützt wäerte ginn? Gëtt 
deem an den neie Plans sectoriels Rechnung ge-
droen?
Wéi gëtt sech um Niveau vun der Regierung mat dë-
ser Thematik tëscht den eenzelne Ministèren ofge-
schwat? Gëtt et do also reegelméisseg Consulta-
tiounen, Echangen, Analysen? Wa jo, wat fir ee Gre-
mium mécht déi?
An zum Schluss wollt ech froen: Wat ass konkreet 
an all deene Jore fir d’Sensibilisatioun vum grand 
Public gemaach ginn? A wat ass do nach geplangt?
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Bauler. D’Regierung huet d’Wuert, den zou  - 
s tännege Minister fir den Aménagement du terri-
toire, den Här Claude Turmes.

 M. Claude Turmes, Ministre de l’Aménagement 
du territoire.- Ech soen dem André Bauler villmools 
Merci fir déi Fro. Ech mengen, international Konven-
tioune si wichteg. A wa se e ronne Gebuertsdag hu 
wéi dëst Joer, wéi gëschter dann déi Konventioun 
vu Florenz, dann ass et wichteg, dass mer dat ee-
ben och hei zu Lëtzebuerg zu engem Theema maa-
chen.
Et ass esou, hei zu Lëtzebuerg sinn - wann een elo 
seet: „Wéi eng Ministèrë sinn zoustänneg?“ - 
eigentlech haaptsächlech zwee Ministèren zou-
stänneg. Dat eent ass natierlech den Environne-
ment, deen iwwert den Naturschutz, géif ech soen, 
d’Day-to-Day-Praxis mécht. An dann ass et 
 d’Landesplanung, déi no ganz ville Jore Viraarbecht 
dëst Joer dann hoffentlech d’Plan-sectoriellen end-
lech kann definitiv aktéieren.
De Landschaftsschutz huet an deene Plan-secto-
riellen en extrae Plan sectoriel. Dat heescht, nieft 
dem Plan sectoriel « Logement », nieft dem Plan 
sectoriel vun de Zones d’activités, nieft dem Plan 
sectoriel vun den Transportinfrastrukture gëtt et en 
extrae Plan sectoriel « Paysages ». An dat ass 
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eigentlech, mengen ech, wierklech elo fir d’éischte 
Kéier - also niewent dem Naturschutzgesetz, nie-
went also Naturschutzprozedure wéi der Ëmweltim-
paktetüd, wou ech herno nach eng Kéier drop zréck-
kommen -, dass Lëtzebuerg sech wierklech e juris-
tesche Kader gëtt, fir eeben d’Landschaften ze 
schützen.
D’Plan-sectorielle sinn um Wee a si sinn elo nach 
beim Staatsrot. Da musse mer nach ganz kleng 
Upassunge maache vum Gesetz. An dann hoffen 
ech, dass eeben och de Plan sectoriel « Paysages » 
da wierklech richteg ufänkt ze lafen.
Do sinn dräi grouss Kategorien dra vu Landschaften:
Dat Éischt, dat sinn d’„grands ensembles paysa-
gers“. Do probéiere mer ze soen: Wat sinn dann déi 
grouss wichteg Landschaften, déi mer hunn? D’Ue-
wersauer, Kiischpelt, Ourdall, Mëllerdall, Äisch- a 
Mamerdall, Musel, ënneschte Sauerdall an dann ee-
ben och de Minett. Op deene Plazen ass et esou, 
dass dat, wat mer elo am Plan sectoriel maachen, e 
gewëssenen Impakt wäert hunn op zum Beispill 
d’PAGe vun de Gemengen, dat heescht op d’tenta-
kulär Entwécklung vun Dierfer, déi jo dann an 
d’Landschaft erageet. Dat gëtt dann doduerch 
herno méi schwéier. Dat heescht, mir probéieren, de 
Kär vun den Dierfer ze stäerken. Dat wäert dann an 
deenen nächste Jore mat de PAGen an där Hisiicht 
e gewëssenen Impakt hunn.
Dat Zweet, wat immens wichteg ass, ass d’Zone in-
terurbaine zwëschent der Stad Lëtzebuerg an dem 
Minett. Ech mengen, wann Der kuckt, wat ronderëm 
d’Stad geschitt, och a wann ech elo e Beispill hue-

len: Leideleng. Also, mir hu jo do en immensen 
Drock. Mir hunn och Drock am Süden. Ech mengen, 
am Ufank, wann s de do d’Collectrice du Sud hëls, 
do war vill Entwécklung, déi war ëmmer zur franséi-
scher Säit hin, mee dat geet awer elo och mat 
staarkem Drock op déi aner Säit. Mir mussen ier-
gendwéi oppassen, dass dat net komplett anenee-
wiisst. An duerfir hu mer eng extra Zone interur-
baine, fir eeben do ze kucken, dass mer deen Noer-
huelungsraum, dee fir d’Leit souwuel aus der Stad 
wéi och aus dem Süden néideg ass, do erhalen.
An dann hu mer eng Mesure, déi ass méi contraig-
nant. Dat sinn déi sougenannt „Coupure-verten“. Do 
si mer op e puer Plazen, déi eis besonnesch wich-
teg waren, méi restriktiv virgaangen. An ech 
mengen, dat ass zum Beispill eng Plaz zwëschent 
Bettenduerf a Gilsdref-Dikrech, et ass eng Plaz 
nërdlech vu Miersch. Also, et sinn der net immens 
vill, mee et sinn awer déi Plazen, wou mer wierklech 
geduecht hunn: Wa mer wëllen do verhënneren, 
dass d’Landschaftsbild komplett beanträchtegt 
gëtt, dann hu mer do méi Contrainten. Dat heescht, 
do däerfs de nach just eppes maachen, wann et am 
allgemengen Interêt ass. Mir hunn awer mat der 
Landwirtschaft e Kompromëss, dass mer et bestee-
ënden Häff, déi do sinn, awer erméiglechen, sech 
eeben och nach liicht auszedeenen.
Dat ass also dat, wat dran ass. Dann ass et awer 
och esou, dass natierlech och an der Landespla-
nung iwwer eis Konventiounen, déi mer mat deenen 
dräi Naturparken hunn, d’Landschaftsbild wichteg 
ass. Mir probéiere grad zum Beispill och mam Na-
turpark Mëllerdall bei engem internationale Con-
cours e Label ze kréie vu Geopark, well dee Sand-

steen an déi schéi Fielsen, déi s de do hues, déi 
probéiere mer elo quasi nach méi en valeur ze set-
zen, fir dass eeben och Iechternach a Beefort, alles 
do ronderëm ... An dat ass jo dann och konkreete 
Landschaftsschutz.
An dat anert ass dat, wou mer hoffen, elo de Label 
„Man and the Biosphere“ ze kréien, fir eeben och 
déi fantastesch Landschaften, déi mer am Minett 
hunn, déi oppen Tagebaugebidder, fir déi ze sank-
tuariséieren, dass dat eeben och esou oppen Tage-
baugebidder bleiwen.

A wéi gesot, doriwwer eraus, iwwert déi Plan-secto-
riellen hu mer dann nach d’Impaktetüden. Dat 
heescht, bei all industriellem Projet, dee gemaach 
gëtt, muss och do ëmmer e gewëssene Land-
schaftsschutzaspekt gekuckt ginn niewent dem  
 Naturschutz an esou weider an esou weider.

An dann hu mer nach zousätzlech dozou d’SUPen, 
wann s de elo méi grouss Projeten hues oder och 
ganz Programmer hues, wou dann eng SUP och ëm-
mer de Landschaftsaspekt kuckt.

Déi Iddi, déi mer elo hunn ... Ech mengen, Är lescht 
Fro ass: Maache mer genuch, fir dat ëffentlech ze 
maachen? Wat gesi mer vir an dësem Joer? Mir si 
mat dem Kulturministère am Kontakt, well dat jo e 
Label ass, deen eigentlech da vun der Kultur geréi-
ert gëtt, fir eeben ze kucken, ob mer net - wann elo 
vläicht Covid dann och e bëssen ofgeflaacht ass - 
eng Rei Veranstaltunge maachen, fir dann och nach 
eng Kéier ze soen, wou mer dru sinn, fir ze hanner-
froen: Kënne mer méi maachen? A fir eeben eis 
flott Lëtzebuerger Landschaften dann och nach eng 

Kéier a Form vu Kongresser oder Änlechem ze dis-
kutéieren.

Nach eng Kéier villmools merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Turmes. Här Bauler, hutt Dir nach eng Zousaz-
fro?

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Nee, 
dat ass net de Fall. De Minister war ganz exhaustiv.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.

14. Changements de composition des 
commissions parlementaires (suite)
Nach ee klenge leschte Punkt: Wat d’Zesummeset-
zung vun de parlamentaresche Kommissiounen 
ubelaangt, hunn ech de Mëtten nach follgend Ofän-
nerunge vun der CSV-Fraktioun kritt: An der Com-
mission de la Mobilité et des Travaux publics er-
setzt den Här Marc Spautz den Här Jean-Paul 
Schaaf, an an der Commission de la Culture ersetzt 
den Här Jean-Paul Schaaf den Här Marc Spautz.
Ass d’Chamber mat deenen Ännerungen aversta-
nen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Déi nächst Sitzunge si viraussiichtlech den 
11. an 12. November.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 18.08 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

M. Dan Kersch, Vice-Premier Ministre.- Nee, Här 
President.

2. Discours de M. le Président
M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Ier mer 

ufänken, wëll ech Iech all Merci soe fir dee grous-
sen Asaz an deene leschte puer Deeg, déi on-
üblech waren a wou awer bewise gouf, datt 
d’Chamber eng grouss Reaktiounsfäegkeet huet 
an, wann et drop ukënnt, litteralement vun haut op 
muer zesumme ka kommen.

3. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:

D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.

D’Lëscht vun de Projeten a vun de Propositions de 
loi, déi säit der leschter Sitzung deponéiert gi sinn, 
ass verdeelt ginn.

D’Lëscht vun de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique 
du 28 octobre 2020
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7683 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 17 juillet 2020 portant intro-
duction d’une série de mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 et modifiant :
1° la loi modifiée du 25 novembre 1975 concernant 
la délivrance au public des médicaments ;
2° la loi modifiée du 11 avril 1983 portant régle-
mentation de la mise sur le marché et de la publi-
cité des médicaments ;
3° la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements 
hospitaliers et à la planification hospitalière ;
2) la loi du 23 septembre 2020 portant des mesures 
concernant la tenue de réunions dans les sociétés 
et dans les autres personnes morales
Dépôt: Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
20.10.2020

7688 - Projet de loi du *** portant :
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ;
2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 fi-
xant les cadres du personnel des établissements 
d’enseignement secondaire ;
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 
portant création d’une réserve nationale des em-
ployés enseignants des lycées
Dépôt : M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
26.10.2020
7689 - Projet de loi portant dérogation à l’article L. 
211-12 du Code du travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
27.10.2020
3) Les propositions de loi suivantes ont été dépo-
sées à l’Administration parlementaire :
7684 - Proposition de loi portant dérogation tempo-
raire à l’article 3, paragraphe 5, de la loi modifiée du 
21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 
et modifiant certaines dispositions du Code civil
Dépôt : M. David Wagner, Député, M. Marc Baum, 
Député, le 21.10.2020
7685 - Proposition de loi du 21 octobre 2020 modi-
fiant la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-

ments hospitaliers et à la planification hospitalière, 
et supprimant la limite du nombre maximal de lits 
pouvant être autorisés au niveau national
Dépôt : M. Jeff Engelen, Député, le 21.10.2020
7686 - Gesetzesvirschlag Ännerung vum Art. 271 
vum Code de la sécurité sociale
Dépôt : M. Fernand Kartheiser, Député, le 
21.10.2020
7687 - Proposition de loi portant modification de la 
loi du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État
Dépôt : M. Léon Gloden, Député, le 21.10.2020
4) Les demandes de pétition suivantes ont été dé-
posées :
1696 - Demande de pétition publique : Collecte sé-
parée du plastique noir
Dépôt : Enrico Campanella, le 22.10.2020
 1697 - Demande de pétition publique : Fir Nuets-
spadséiergäng ze erlaben! Für das Erlauben nächtli-
cher Spaziergänge! Pour la permission des prome-
nades nocturnes! For allowing nightly walks!
Dép ôt : Marc Faramelli, le 24.10.2020
1698 - Demande de pétition publique : Eng national 
Gedenkminutt fir d’Coronadoudeger
Dépôt : Daniel Frères, le 24.10.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)
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4. Ordre du jour
Den Ordre du jour, sou wéi d’Presidentekonferenz e 
virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Et gëtt awer 
proposéiert, de Projet de loi 7683 zum Schluss vun 
der Sitzung drunzehuelen. Ass d’Chamber mat 
 dëser Ofännerung vum Ordre du jour averstanen?
Den Här Kartheiser freet d’Wuert an dann d’Ma-
damm Hansen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech soen Iech villmools 
Merci, datt Der mer d’Wuert ginn hutt. Ech wëll 
zwee oder dräi Wuert zum Ordre du jour vun eiser 
Seance haut soen.
Mir si gewinnt an der ganzer Diskussioun ronderëm 
de Covid, datt mer eng Rei vun Erausfuerderungen, 
fir et emol esou ze soen, am Kontext vum Schutz 
vun eise Grondrechter hunn. A mir hunn als ADR 
och ëmmer gesot, datt mer gär hätten, datt d’Ins-
titutioune vum Staat kënne korrekt fonctionéieren. 
Ech sinn elo just virun der Reunioun, wéi warschein-
lech och vill aner Kolleegen, gewuer ginn, datt d’Ge-
sondheetskommissioun, déi iwwert dee Projet de 
loi soll kucken, emol nach kee Rapport fäerdeg 
huet. Et ass awer dat d’Basis u sech, dee Rapport 
vun der Kommissioun, deen et der Plenière soll 
 erlaben, zu enger Decisioun ze kommen.
Mir sinn also elo an enger Situatioun, wou, wann 
ech dat däerf resuméieren, e Rapport herno ugeholl 
gëtt an enger Sëtzungspaus an dann direkt hei soll 
an d’Plenière kommen, ouni datt mer d’Geleeënheet 
hunn, fir deen a Rou ze kucken, a Rou ze diskutéie-
ren. Ech erënneren drun, datt am Prinzip an eiser 
Chamber e Reglement gëllt - qui a force de loi -, 
wou mer sollen zwee Deeg hunn, wann e Rapport 
ugeholl gëtt, ier en da soll an d’Plenière kommen. 
Do gëtt och da gesot, mir hätten hei en Gentle-
men’s-Agreement, datt dat net soll sinn. Mee ech 
wëll awer soen, datt mer bei all Gentlemen’s-Agree-
ment a bei all Urgence awer mussen oppassen, datt 
eis Institutioune vum Staat, de Schutz vum Rechts-
staat, de Schutz vun de Rechter vum Bierger un 
éischter Plaz musse stoen.
Wa mer elo hei an dëser Situatioun sinn, datt mer e 
Rapport solle kréien, dee mer hei kuerz drop stëm-
men, ouni eis kënne wierklech am Fong, ausser 
 vläicht de Kolleegen, déi an der Gesondheetskom-
missioun sinn, dermat auserneenzesetzen, da 
musse mer awer wéinstens de strikte Minimum 
kënnen erwaarden, datt déi aner Kolleegen, d’Majo-
ritéit notamment, dermat d’accord wären, datt mer 
vläicht mar de Moie géifen zum Vott kommen an 
net nach haut. Well iergendwou muss jo awer dëst 
Parlament nach kënne säi Rôle erfëllen an däerf net 
zu enger Ratifizéierungsmaschinn degradéiert ginn, 
fir eng Regierungspolitik duerchzepeitschen, wou et 
keen Ënnerscheed mécht, ob et haut ëm Hallef-
nuecht a Kraaft trëtt oder mar ëm Hallefnuecht a 
Kraaft trëtt. Also, Här President, ...
(Interruption)
... wann ech elo zum Ordre du jour geschwat hunn, 
ass et am Interessi vun der Rechtsstaatlechkeet 
vun eise Prozeduren. An ech hoffen, datt déi Suerg 
hei vun alle Kolleege gedeelt gëtt.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Kartheiser. Den Ordre du jour, wëll ech preziséieren, 
war an der Conférence des Présidents unanime 
ugeholl ginn, datt mat deenen ...
(Interruption)
Mat deene Reserven, déi mer do beschwat hunn, 
ass den Ordre du jour do eestëmmeg ugeholl ginn. 
Ech géif dann der Madamm Hansen d’Wuert ginn.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Här President!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här Pre-

sident. Ech wëll vläicht direkt op déi lescht Remark 
agoen: „Den Ordre du jour war unanime ugeholl 
ginn.“ Du wousste mer awer nach net, datt mer u 
sech elo nach kee Rapport hätten! A mir hunn elo 
nach kee Rapport. Fir eis ass et och extreem wich-
teg, datt dëst Gesetz respektiv datt d’Mesuren esou 
séier wéi méiglech kënnen a Kraaft trieden. Mee fir 
eis ass et awer genausou wichteg, datt mer bei 
esou engem Gesetz, bei esou engem wichtege 
 Gesetz, wou et ëm d’Grondfräiheete vun de Leit 
geet, dat Gesetz wierklech kënnen am Detail 
 kucken, fir eeben och ze verhënneren, datt mer 
herno hei an der Chamber e Gesetz stëmmen, wou 
Feeler dra sinn.
Dofir wëll ech wierklech hei, genausou wéi den Här 
Kartheiser, eis Bedenken ukënnegen. Mir hunn den 
Text, wéi gesot, nach net gelies, well en ass nach 
net do. Dat hate mer, mengen ech, nach ni. Mir si 
wierklech ..., ech soen net, datt mer de Rapport 
zwee Deeg virdru brauchen, mir brauchen en awer 
iwwerhaapt emol, fir e kënnen ze liesen. An deen 
ass nach net do. A mir brauchen déi noutwendeg 
Zäit, fir wierklech eng uerdentlech parlamentaresch 
Aarbecht ze maachen, virun allem eebe bei dësem 
extreem wichtege Gesetz, wou et ëm d’Grond-
fräiheete geet.

Duerfir géif ech och am Numm vun der CSV froen, 
datt mer dëse Punkt vum Ordre du jour géife muer 
hei an der Chamber debattéieren.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Dann hat den Här Baum d’Wuert gefrot, 
den Här Baum Marc.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech ka mech deene Remarke vu menge Virriedner 
nëmmen uschléissen. Haut solle mer e Gesetz 
stëmmen, wat Mesurë beinhalt, déi esou wäit ginn, 
wéi mer se zënter dem Enn vum Zweete Weltkrich 
hei zu Lëtzebuerg net kannt hunn. Ob een elo derfir 
ass oder dergéint, mir mussen awer eng sereine 
Debatt kënne féieren iwwert dat, ëm wat et do 
geet. An duerfir kann ech just deen Appell nach 
eng Kéier ënnerstëtze fir ze soen: „Kommt, mir 
maachen dat dann och sereinement op Grondlag 
vun Texter, déi doleien!”
Haut de Moien huet de Staatsrot nach Opposition-
formellë formuléiert par rapport zu deem Text. Déi 
sinn dunn an der Mëttesstonn an der Santéskom-
missioun diskutéiert ginn, mëndlech sinn och Pro-
pose gemaach ginn, wéi een dann dorobber 
 äntwere soll.
Mir mussen esou eng wichteg Debatt, mengen ech, 
sereinement kënne féieren. An, wéi och gesot ginn 
ass, wann et drëms geet, datt dat sollt ab mar gël-
len, dann ass och an der Zäit keng Sekonn verluer 
gaangen, wa mer déi Debatt sereinement, serieuse-
ment op Grondlag vun Texter, déi eis virleien, mar 
de Moie féieren.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Da ginn ech d’Wuert un den Här Sven 
Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Här President, ech 
war bis viru Kuerzem an enger Santéskommis-
sioun, wou mer ganz aktiv a ganz konstruktiv all-
eguerten zesummen dru geschafft hunn, fir en Text 
zesummenzekréien, en Text, deen et eis soll 
 erméiglechen, e Konsens ze fannen, oder deen 
 zumindest esou gutt soll ginn, wéi et nëmme méig-
lech ass. De Problem ass awer, datt deen Text, 
Stand elo grad, net fäerdeg ass. Mir hu vum Staats-
rot eng ganz Rëtsch Textpropose kritt. Mir hu vum 
Staatsrot e puer Opposition-formellen ugedrot kritt. 
An et gëtt mat Héichdrock dru geschafft, fir déi ze 
léisen.
(Brouhaha)
Mee mat Héichdrock a sou engem kriteschen 
Theema, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ass vläicht 
e bëssen ze vill Drock um Kessel. Mir sollte vläicht 
den Drock eraushuelen a sereinement un deem 
Text schaffen, deen Text bis muer de Moie ficeléie-
ren, esou eis d’Méiglechkeet ginn als Kommis-
sioun, de Rapport ze stëmmen, den Deputéierten 
heibannen alleguerten deen Text zoukommen ze 
loossen, soudatt jidderee vun eis, an net nëmmen 
déi 15 aus der Santéskommissioun, den Text zur 
Kenntnis huele kann, de finalen Text, iwwert deen 
ofgestëmmt gëtt. An da kënne mer muer de Moien 
driwwer ofstëmmen.
Ech verweisen änlech wéi meng Virriedner 
 dorobber, datt de Staatsrot kloer gesot huet: „Den 
Text kann net haut ëm Mëtternuecht a Kraaft trie-
den. E ka fréistens muer a Kraaft trieden.“ D’Kom-
missioun huet sech deementspriechend ausge-
schwat, datt mer den Text sollen dann ab muer 
12.00 Auer a Kraaft triede loossen, soudatt et eng 
Rechtssécherheet gëtt. Ma dat heescht just, datt 
mir an de Staatsrot misste muer virun 12.00 Auer 
zesummekommen, fir déi zwee Votte respektiv ...
(Interruption)
... d’Dispens vum Vott ze huelen. An dat misste 
mer hikréien, ouni onnëtz ze drängelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Sinn nach weider Wuertmeldungen 
zum Ordre du jour do? Den Här Georges Engel.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Déi Diskussioun, déi elo hei gefouert gëtt, déi 
Froen, déi hu mer eis och gestallt. D’Zuele sinn 
héich, Dir wësst dat. D’Zuele sinn dramatesch zum 
Deel an d’Situatioun ass ganz, ganz ugespaant. An 
heiansdo geet et och ëm e puer Stonnen. Heiansdo 
geet et ëm e puer Stonne fir ze kucken, e Gesetz a 
Kraaft trieden ze loossen an dann ze probéieren, 
déi Pandemie besser an de Grëff ze kréien.
Mee - an dat ass elo meng Meenung - ech kann hei 
d’Meenung vun der Oppositioun ganz gutt novoll-
zéien. Well ech mengen net, datt et gutt wier, wa 
mer hei e Gesetz géife stëmmen, wat vläicht Feeler 
hätt. Ech ginn net dovun aus, datt déi Leit, déi dat 
schreiwen, Feeler schreiwen. Mee alles kann awer 
virkommen, zemools well elo och nach viru Kuer-
zem eng Sitzung war, wou nach Ännerungen an 
deem Gesetz gemaach gi sinn. Dat ass eng Stonn 
hier. Dat ass ganz, ganz rezent gewiescht.
(Brouhaha)
A wann d’Disponibilitéit vun der Chamber do wier, 
fir muer de Moien eng Sitzung ze maachen, kéint 
ech mech där Disponibilitéit uschléissen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- Wann dann d’Gesetz 

um 12.00 Auer a Kraaft géif trieden, da mengen 
ech, da sollt een dat och maachen. Ech weess 
awer elo net, awéifern datt aner Gespréicher gefou-
ert goufen. Ech sinn elo erausgaangen, ech hunn 
hei meng perséinlech Meenung gesot an ech stinn 
och dozou.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Applaudissements)

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Gilles 
Baum, wannechgelift.

 M. Gilles Baum (DP).- « Une fois n’est pas cou-
tume », seet de Fransous - do muss ech eng Kéier 
dem Kolleeg Georges net Recht ginn. Mir sinn an 
enger ganz, ganz seriöer Situatioun, déi weesent-
lech méi ...
(Brouhaha et hilarité)
Fannt Der dat witzeg? Fannt Dir dat witzeg?!
(Brouhaha)

 M. Michel Wolter (CSV).- Ech fannen Är Presen-
tatioun, déi ass witzeg. Ganz witzeg souguer.

 M. Gilles Baum (DP).- Also wann ech d’Zuele vun 
de leschten Deeg kucken, Här Wolter, da muss ech 
soen, et ass kee Vergläich, et ass kee Vergläich 
mat deem, wat mer haten am Fréijoer!
(Interruptions)
Sou. Ech géif proposéieren, dass mer déi zwee Pro-
jeten, deen aus dem Travail an deen aus der Educa-
tioun, dass mer déi elo sollten huelen. A mir sollten 
dann d’Sëtzung ënnerbrieche fir ze kucken, ob mer 
de Rapport hunn, esou wéi mer e gären hätten, an 
dann d’Santéskommissioun zesummenhuelen an 
dann och haut nach zum Vott vun deem Projet-
iwwergoen. Och wann dat vläicht herno eréischt 
um 18.00 Auer ass, wou mer d’Sëtzung weiderféie-
ren. Ech mengen dat wär awer ... Ech war och elo 
an där Santéskommissioun derbäi, ech hunn elo ...
(Brouhaha)
Effektiv, do sinn nach Saachen, déi musse gekläert 
ginn. Mee et schéngt mer awer net, dass do grond-
leeënd Problemer nach wären, déi géife maachen, 
dass mer dat Gesetz do net sollten esou schnell 
wéi méiglech a Kraaft triede loossen. Dofir géif ech 
proposéieren, mir sollte mam Travailsprojet ufän-
ken, den Educatiounsprojet hannendrunhuelen, 
d’Sëtzung ënnerbriechen a kucken, ob mer bis 
 dohinner en Text hunn, deen d’Strooss hält, an 
dann ofstëmmen.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- ... ob mer 
dat elo um 18.00 Auer oder muer de Moien um 
8.00 Auer decidéieren!

 M. Gilles Baum (DP).- Et soll haut gestëmmt 
ginn.
(Interruptions)

 Mme Martine Hansen (CSV).- ... iwwert den 
Ordre du jour ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Baum. 
Dann huet d’Madamm Josée Lorsché d’Wuert ge-
frot.
(Brouhaha)
Hei, wannechgelift, e bësse méi roueg!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, mir sinn an enger ugespaanter Situa-
tioun. Ech war och virdrun an der Santéskommis-
sioun an hu gesinn, wéi schwiereg et ass, iwwer en 
Text ze schwätzen, deen ee selwer nach net am 
Detail konnt analyséieren. An ech hunn elo mat 
menger Fraktioun Récksprooch geholl a mir soen 
och: Besser e puer Stonne méi spéit, mat engem 
gudden Text, dee mer wierklech ...

 M. Michel Wolter (CSV).- Bravo!
 M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- ... a Rou 

 kënnen analyséieren, zesumme beschwätzen nach 
eng Kéier, och wa mer laang opbleiwen. Dann hu 
mer muer net d’Onsécherheet, e Gesetz a Kraaft ze 
hunn, wat herno awer vläicht nach op deem engen 
oder anere Punkt d’Strooss net hält, well mer eis 
iwwerschloen hu fir ze schaffen. An ech mengen, 
dat ass de richtege Wee. Sou schléissen ech mech 
dann dem Georges Engel un.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Lorsché. An dann hat den Här Mars Di Bartolomeo 
d’Wuert gefrot.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, jiddwereen, deen an 
der Santéskommissioun an deene leschten Deeg 
war, weess, ënner wat fir enge Konditiounen dass 
mer hei geschafft hunn. Mir hunn den Avis vum 
Conseil d’État ënnert d’Lupp geholl. An ech hunn 
nach ni en Avis vum Conseil d’État gesinn, wou de 
Conseil d’État, fir drop hinzeweisen, ënner wat fir 
enge Konditiounen e geschafft huet, net nëmmen 

den Dag, mee och d’Stonn an d’Minutt erausge-
strach huet, wéini dass en déi Texter krut. De Con-
seil d’État huet also grad wéi mir ënner extreeme 
Konditioune geschafft, well mer eis der Urgence 
vun deem heite Projet bewosst sinn.
Nach - nach! - wëll ech als Rapporter drop insistéie-
ren, dass et eng Urgence gëtt, wat de Kampf géint 
de Virus ugeet, an dass et eng Flicht gëtt fir eis 
Chamber, eng gutt legislativ Aarbecht ze maachen. 
An als Rapporter wäert ech net Rapport maachen 
zu engem Projet, vun deem ech net signaliséiert 
kritt hu vun deene Leit, déi elo dru schaffen, dass 
déi Aarbecht d’Strooss hält, dass déi einwandfrei 
ass, dass do keng falsch Referenzen dra sinn an 
dass déi Ännerungen - an dat ass eng ganz Kuele-
bootsch voll vun Ännerungen, déi mer opgrond vum 
Avis vum Conseil d’État musse maachen -, dass 
dat klappt!
Ech hunn hei déi verschidde Wuertmeldungen héie-
ren. Mir hunn elo den Ordre du jour schonn ëmge-
dréit. A mir wäerten an där nächster Stonn gesot 
kréien, ob dat ënner gudde Konditiounen ze maa-
chen ass, dass mer e Rapport kréien. Wa mir déi 
Meldung net kréien, déi vun eise Leit kënnt, net vu 
mir, net vun engem Politiker, och net vun engem 
Rapporter, da wär ech der Meenung, qu’il est ur-
gent de nous donner un peu de temps, fir eng gutt 
legislativ Aarbecht ze maachen. Also d’Konditioun 
ass, dass mer an enger anstänneger Zäit gesot 
kréien: „Dat doten ass méiglech“, fir dass mer de 
Rapport nach liese kënnen. Soss, mengen ech, ass 
déi Propos, fir op mar de Moien auszewäichen, eng 
ganz räsonabel, dat ëmsou méi, Kolleeginnen a 
Kolleegen, dass mer doduerch héchstens - héch-
stens - sechs Stonne verléieren.

 Une voix.- Genau!
 Une autre voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Héchstens 

sechs Stonne verléieren! Also, fir mech ass d’Fro 
net: Musse mer oder musse mer net? Mee d’Fro 
ass: Kënne mer ënner gudden Ëmstänn eng gutt 
 legislativ Aarbecht maachen? An do sinn déi Leit, 
déi dru schaffen, eis Ratgeber. An deem Rot solle 
mer follegen!
Merci!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. Den Här Claude Wiseler, 
 wannechgelift.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Ech wëll just soen, mir hunn als Oppositioun hei 
matgeschafft, déi ganzen Zäit matgeschafft, well 
mer wëssen, wéi urgent deen Text hei ass a wéi 
 urgent mer deen Text hei am Land brauchen. Dat 
ass déi eng Saach.
Mee op där anerer Säit soen ech mer awer och, 
datt ech als Deputéierte gär sécherstellen, datt 
mer en Text, deen awer weesentlech Fräiheeten hei 
a Fro stellt, ewechhëlt, op jidde Fall limitéiert fir 
eng Zäit, datt mer dee richteg maachen. Ech ver-
trauen all deene Leit, déi elo amgaang sinn, an der 
Chamber hei ze schaffen. Ech vertrauen e wierk-
lech! Mee ech soen Iech awer och: Als Deputéier-
ten hätt ech gär d’Chance, fir den Avis vum Conseil 
d’État nach eng Kéier a Rou ze liesen. Well deen hu 
mer innerhalb vun zéng Minutte virun der Santés-
kommissioun kënne liesen an hunn du probéiert, 
esou schnell wéi méiglech do eisen Avis driwwer 
ze maachen. An ech géif mer gär fir dem Här Di 
Bartolomeo säi Rapport, dee mer dann an enger 
oder zwou Stonne kréien, awer och Zäit huelen, fir 
deen a Rou ze liesen.
Ech weess net, wéi Dir et maacht, Dir sidd be-
stëmmt besser wéi ech, mee ech bréngen et net 
 fäerdeg, an enger hallwer Stonn esou zwëschen-
duerch dobausse beim Bar e Rapport vun esou vill 
Säiten a Rou ze liesen an dann och nach ze che-
cken, datt dee ganzen Text, iwwert deen ech stëm-
men, richteg ass. Et deet mer leed, ech bréngen dat 
net fäerdeg! Ech hätt gär ...

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Do hunn ech als 
Eenzegen en Avantage; ech hunn e gemaach.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo! Dat ass zwar net 
falsch. Mee ech hunn en net gemaach, dofir géif 
ech e gär a Rou liesen. An dofir géif ech och gär 
déi Texter matenee vergläichen. An ech gesi mech 
net an der Méiglechkeet, dat haut de Mëtten ze 
maachen. Dofir bieden ech wierklech d’Majoritéit, 
eis hei d’Chance ze ginn, fir eng legislativ Aarbecht 
op esou engem weesentlechen Text uerdentlech a 
korrekt ze maachen.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wiseler. Den Här Kartheiser freet nach eemol 
d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, 
ech soen Iech Merci. Ech soen och alle Kolleege 
Merci, déi d’Wuert gefrot hunn. Ech wëll hei am 
Numm vun der ADR eng Ännerung vum Ordre du 
jour beantragen an och de Vott froen, fir datt mer 
de Projet de loi 7683 an enger ëffentlecher Sëtzung 
muer de Moien traitéieren.
Ech soen Iech Merci.
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 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Karthei-
ser. Ech wollt eng Kéier zréckkommen op d’Propo-
sitioun vum Här Di Bartolomeo, deen ...
(Interruptions)
Den Här Gilles Baum huet d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Ech widderhuelen, wat ech 
am Ufank gesot hunn: Mir sinn an enger extreemer 
Situatioun. Ech verstinn awer, wann de Claude 
 Wiseler hei uewe steet oder och d’Madamm 
 Hansen, dass se soen: „Mir mussen eis awer Zäit 
huelen, fir dat do ze maachen.“ Ech muss Iech elo 
soen: Ech hätt elo kënnen d’Sëtzung véier Stonnen 
ënnerbriechen oder den Owend maachen, dann hätt 
een Zäit gehat. Ech verstinn awer, wa gesot gëtt: 
„Ech brauch och nach vläicht mar de Moien, fir 
mech wierklech dranzeknéien, fir wierklech ze 
 kucken, ob déi Punkten, déi an der Santéskommis-
sioun nach net honnertprozenteg waren, verbessert 
gi sinn, ob mer wierklech e gudden Text hunn an 
net“, wéi den Här Wiseler hei uewe scho mol gesot 
huet, „e schluddregen Text.“
Ech mengen, et soll eis alleguerten dru geleeë sinn, 
dann en Text ze hunn, wou sou vill Leit wéi méig-
lech heibanne kënnen derhannentstoen. An da solle 
mer och elo vläicht keng Kampfofstëmmung maa-
chen, ob mer dat elo haut maachen oder ob mer eis 
Zäit huelen, fir et mar de Mëtten ze maachen. Dofir 
géif ech Iech dann am Numm vun der Demokrate-
scher Partei soen, dass mer dermat averstane sinn, 
fir et da mar de Mëtten ze maachen.
(Interruptions et brouhaha)
Oder mar de Moien. Mar de Moien oder mar de 
Mëtten. Wann Der mar de Moien nach wëllt ...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Mir kënnen ... 
Mir maachen eng Santéskommissiounssëtzung.

 M. Gilles Baum (DP).- Okay!
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Okay, merci vill-

mools, Här Baum. Ech wëll dann d’Chamber froen, 
ob se d’accord ass, fir de Projet de loi 7683 vum 
Ordre du jour erofzehuelen an dann eng nei Sitzung 
fir mar de Moien eventuell oder mar de Mëtten, wéi 
dann eeben d’Gegeebenheeten et wäerten erginn, 
ze fixéieren an dann awer ze kucken, datt mer am 
Interêt vu Land a Leit esou séier wéi méiglech déi 
Ziler, déi mer wëlle mat deem Gesetz erreechen, 
kënnen erreechen.
Den Här Di Bartolomeo, wannechgelift.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och de Kolleegen a Kolleeginnen alle-
guer. Ech géif dann och proposéieren, dass mer déi 
Kommissiounssëtzung vun der Santé mar de Moie 
per Visiokonferenz um 8.00 Auer maachen. Dann 
huet jiddwereen Zäit, fir a Rou déi Texter  iwwert den 
Owend ze kucken, an dann, mengen ech, si mer safe.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- An da komme mer heihinner ...

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Jo, mir  kënnen ... 

Nee, mir kënnen ... Mir kënne se och hei maachen.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Di 

 Bartolomeo.
Vote sur la modification de l’ordre du jour
Da froen ech d’Chamber nach eng Kéier, ob se 
 d’accord ass mat dëser Ofännerung vum Ordre du 
jour, fir de Projet de loi 7683 vum Ordre du jour ze 
huelen.
Wien d’accord ass, dee soll d’Hand an d’Luucht hie-
wen.
Dann ass et esou decidéiert.

5. 7684 - Proposition de loi portant déro-
gation temporaire à l’article 3, paragraphe 
5, de la loi modifiée du 21 septembre 2006 
sur le bail à usage d’habitation et modi-
fiant certaines dispositions du Code civil
7685 - Proposition de loi du 21 octobre 
2020 modifiant la loi du 8 mars 2018 rela-
tive aux établissements hospitaliers et à la 
planification hospitalière, et supprimant la 
limite du nombre maximal de lits pouvant 
être autorisés au niveau national
7686 - Gesetzesvirschlag Ännerung vum 
Art. 271 vum Code de la sécurité sociale
7687 - Proposition de loi portant modifi-
cation de la loi du 16 juin 2017 sur l’orga-
nisation du Conseil d’État
Déclarations de recevabilité
An hirer Reunioun vum 27. Oktober 2020 huet sech 
d’Presidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vu véier 
Propositions de loi, déi den 21. Oktober 2020 depo-
néiert goufen, ausgeschwat. Et handelt sech ëm

d’Proposition de loi 7684 iwwert de Wunnengsloyer, 
déi vun den Häre Marc Baum an David Wagner 
 deponéiert gouf, d’Proposition de loi 7685, eng 
Ofännerung vum sougenannte Spidolsplang, déi 
vum Här Jeff Engelen deponéiert gouf, de Geset-
zesvirschlag 7686, eng Ännerung vum Artikel 271 
vum Code de la sécurité sociale, dee vum Här 
 Fernand Kartheiser deponéiert gouf, a schliisslech 
d’Proposition de loi 7687, en Ännerungsvirschlag 
zum Gesetz iwwert d’Organisatioun vum Staatsrot 
vum 16. Juni 2017, déi vum Här Léon Gloden depo-
néiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun der 
Presidentekonferenz un, dës véier Proposition- de-
loien als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

6. Octroi d’un titre honorifique à M. Gast 
Gibéryen et à M. Marco Schank
A senger Reunioun vum 16. Oktober 2020 huet de 
Bureau opgrond vun den Artikelen 193 an 195 vum 
Chambersreglement virgeschloen, de fréieren 
 Deputéierte Gast Gibéryen a Marco Schank den Éie-
rentitel vun hirer Funktioun zouzeerkennen.
Ass d’Chamber mat deem Virschlag averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
Deenen neien Éierendeputéierten eis Felicita-
tiounen!

7. 7689 - Projet de loi portant dérogation 
temporaire à l’article L. 211-12 du Code du 
travail
Mir fänken dann den Ordre du jour vun haut de Mët-
teg u mam Projet de loi 7689, enger Ofännerung 
vum Aarbechtsrecht. D’Riedezäit ass nom Basismo-
dell festgeluecht. An d’Wuert huet direkt de Rap-
porter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Et handelt sech hei ëm de Projet de loi 
7689, deen de Code du travail op verschiddene 
Punkten ëmännert. An et handelt sech hei och ëm e 
Projet, deen nach waarm ass. Hei ass de Rapport.
(M. Georges Engel montre un document.)
Deen hutt Der och nach net laang. Deen ass awer 
an der Kommissioun en tous détails diskutéiert 
ginn an esou ginn ech emol dovun aus, dass mer 
deen dann och hei kënne stëmmen. Well et gëtt och 
heizou eppes ze soen. Dat ass awer eng Ännerung 
vum Code du travail, déi substanziell ass, déi eppes 
ka bewierken an déi een och net einfach esou 
mécht.
Déi exponentiell Erhéijung vun der Unzuel vun 
deenen neien Infektioune mam Covid, déi bréngt et 
mat sech, datt een nämlech aussergewéinlech 
Moossname muss huelen. An d’Regierung huet 
wichteg Entscheedungen a verschiddene Beräicher 
missen huelen, an dëst och am Beräich vum Aar-
bechtsrecht. Dat sinn ni einfach Decisiounen, déi 
och vill kommentéiert ginn, déi awer onbedéngt 
noutwendeg sinn.
De Gesetzesprojet mat der Nummer 7689 betrëfft 
eng zäitlech begrenzten Ofännerung vun deem Aar-
bechtsrecht. Heimat gëtt u sech eng preventiv 
Moossnam geholl, fir de gudde Fonctionnement vu 
verschiddenen essenziellen an onverzichtbare 
 Beräicher ze garantéieren. De Gesetzesprojet, deen 
erméiglecht nämlech eng limitéiert Hausse, an 
zwar bis den 31. Dezember vun dësem Joer, vun 
der Aarbechtszäit fir verschidde Secteuren, an dëst 
op zwielef Stonnen den Dag respektiv maximal 60 
Stonnen d’Woch.
Hei gëllt et ze ënnersträichen, dass dëst net fir alle-
guer d’Secteuren ass. Dat gëllt just fir ganz spe-
zifesch Secteuren, an dat an éischter Linn fir de Ge-
sondheetssecteur, fir den Hëllefs- a Fleegesecteur 
inklusiv Spidolsaktivitéiten an déi medezinnesch 
Analyselaboratoirë souwéi och d’Iwwernuechtungs-
ariichtunge fir Mannerjäreger, déi an enger Mesure 
dohinner gesat goufen. An et gëllt zum Beispill net 
- wou och scho grouss Opreegung war - fir aner Be-
treiungsstrukturen, wéi Maison-relaisen; fir déi gëllt 
et dann och net.
Et gëllt hei, déi Secteuren um Liewen ze halen, well 
dat sinn essenziell Secteure fir eis alleguerten. An 
et trëfft hoffentlech keen! Hoffentlech musse mer 
déi Mesuren hei net en place setzen, dass se 
mussen direkt ëmgesat ginn. Mee si mussen en 
place gesat ginn, fir datt mer kënnen, wa mer se 
missten aktivéieren, fir datt mer dann och d’gesetz-
lech Méiglechkeeten hunn.
De Repos journalier an hebdomadaire, deen ass 
heimadder och net ausser Kraaft gesat. Och dat 

muss ee soen. Zousätzlech gëllt et och ze bemier-
ken, datt dëst och just mat enger spezieller Auto-
risatioun vum Aarbechtsminister méiglech ass. Eng 
Demande muss do gemaach ginn, wou dann och 
den Accord vum Aarbechtsministère muss virleien. 
Esou kann den Aarbechtsministère dann och 
 kucken, wien datt déi kritt an ob hei kee Mëss-
brauch gemaach gëtt.
Eng änlech Moossnam ass och wärend dem État de 
crise iwwer Règlement grand-ducal geholl ginn. A 
wéi eis den Avant-projet de loi de Méinden an der 
Aarbechtskommissioun virgestallt ginn ass, du 
gouf och vum Aarbechtsminister bestätegt, datt 
deemools d’Zuel vun den accordéierten Demandë 
ganz iwwersiichtlech war. An d’Deputéiert hunn 
oder kréien an den nächsten Deeg och déi Lëscht 
geschéckt vun deenen, déi dat ugefrot hunn an och 
accordéiert kruten. An do gesitt Der drop, dass et 
haaptsächlech och deen heite Secteur ass, deen et 
betrëfft, niewent nach zwou, ech mengen, et waren 
zwou Sécherheetsfirmaen, déi och dat gefrot hunn, 
well se och essenziell Saachen hu missen du 
 bewaachen.
Wéinst dem Zäitdrock, dee mer alleguerten elo 
hunn, a wou mer och gesinn, dass et wierklech der-
wäert ass, fir dat do séier ze maachen, sinn natier-
lech d’Avise vun de Chambres professionnelles net 
erakomm. Dat ass natierlech ze verstoen. De 
Staatsrot huet en Avis ginn, e favorabelen Avis, mat 
e puer Ännerungen, haut de Mëtteg och. En ass op 
e puer Punkten agaangen, wat mer konnten an der 
Kommissioun iwwerhuelen. Aneres hu mer net 
 iwwerholl. Et sinn och eng Rei Froe gestallt ginn, 
déi zum Deel och an der Kommissioun konnten di-
rekt beäntwert ginn.
Mir sinn eis bewosst - an dat misst och jiddwereen 
heibanne sinn an dat ass och jiddwereen heiban-
nen -, dass dës Kris net eriwwer ass. A mir hunn am 
Moment och keng Garantie, wéi et weidergeet. An 
duerfir sinn och aussergewéinlech Mesuren erfuer-
dert.
Mir wëllen och net, datt d’Aarbechtsbelaaschtung 
negativ Konsequenzen op d’Leit kritt. An duerfir ass 
et eis och wichteg, datt dëst Gesetz u sech eng pre-
ventiv Moossnam ass, déi dann och zäitlech limitéi-
ert ass an déi och just do agesat ka ginn, wou déi 
onverzichtbar Beräicher musse fonctionéieren. Hei 
gëtt et dann eeben och d’Kontroll vum Aarbechts-
minister, deen da kuckt, ob dat alles rechtens ass. 
An dofir ënnerstëtze mer natierlech och déi Mooss-
nam.
Et trëfft leider oft déi, deene mer oft owes um 8.00 
Auer Merci gesot hunn, andeems mer eis virun 
d’Dier gestallt hunn a geklappt hunn. An ech hoffen 
net, datt op dëst Gesetz muss eng Kéier zréckge-
graff ginn. Mee wann et drëms geet, fir déi essen-
ziell Beräicher ze schützen a funktionéieren ze dinn, 
mussen och aussergewéinlech Moossname geholl 
ginn. Dat hei ass eng dovunner.
An ech soe jiddwerengem e grousse Merci, dee ge-
hollef huet, dëse Projet hei op d’Schinn ze setzen, 
well och hei ass mat ganz héijem Drock geschafft 
ginn. Et ass ganz séier geschafft ginn: De Méinden 
ass de Projet virgestallt ginn an haut gëtt en an dë-
ser Chamber gestëmmt. Och do gesäit een awer, 
datt dëst Parlament ganz séier ka reagéieren, wann 
et muss sinn. An duerfir och jiddwerengem merci, 
dee konstruktiv hei matgeschafft huet!
Ech ginn domadder och den Accord vun der LSAP. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Rapporter, dem honorabelen Här Georges 
 Engel. An als éischte Riedner ass den honorabelen 
Här Aly Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, fir unzefänke wëll ech natierlech dem 
Rapporter Merci soe fir säi schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport. An en huet Recht: Och dëse 
Rapport ass ënner engem bestëmmten Drock ge-
schriwwe ginn.
Schonn am État de crise hat d’Regierung eng 
éischte Kéier decidéiert, déi allgemeng gëlteg maxi-
mal Aarbechtszäitreegele vun 10 Stonnen den Dag 
an 48 Stonnen d’Woch op 12 respektiv 60 Stonnen 
an d’Luucht ze setzen. Haut proposéiert d’Regie-
rung op en Neits, Ausnamereegelungen an deem 
Beräich anzeféieren.
Jo, mir befannen eis momentan nach ëmmer an 
enger sanitärer Kris, do ass keen Zweifel. D’Zuele 
schwätzen do eng ganz däitlech Sprooch. Dir Dam-
men an Dir Hären, et ass also vun enormer Wichteg-
keet, d’Leit selon les règles de l’art ze betreien, déi 
vum Virus befall sinn. An duerfir brauche mer ganz 
kloer dat néidegt Personal.
Mir verstinn duerfir och d’Zilsetzung vun der Regie-
rung. Et ass och eist Uleies, all de Patienten déi 
beschtméiglech Prise en charge ze garantéieren. 
Ech mengen, do si mer eis alleguerten eens. An 
 duerfir ass et wéineg hëllefräich, déi schonn uge-
spaanten Aarbechtsbedéngungen am Gesond-

heets- a Fleegesecteur nach ze verschlechteren. 
Mir wëssen, dass Leit aus dësen zwee Secteure 
spéitstens säit dem 16. Mäerz an extreemer Alarm-
bereetschaft sinn.
Mat dem Regierungsprojet treffe mer also genau 
déi Leit, déi schonn déi ganz Zäit u viischter Front - 
ganz kloer u viischter Front - dem Virus d’Stier bid-
den, an dat mat engem enormen Engagement. Et 
sinn déi Leit, déi net nëmmen d’Infektiounszuele 
liesen, nee, et sinn déi Leit, déi ganz konkreet se 
Dag fir Dag erliewen. Et sinn déi Leit, déi hire Congé 
an och de Repos zu groussen Deeler gestrach 
 kruten, pour raisons de service, am Déngscht vun 
der Allgemengheet. Et sinn déi Leit, déi riskéieren, 
an dëser permanenter Surcharge, ënnert dësem 
permanenten Drock e Feeler ze maachen an haftbar 
gemaach ze ginn. An onofhängeg vum Ausgang 
vun der Saach, ob dann e Geriicht verurteelt oder 
net, droe si ganz aleng dës moralesch Bürd, déi och 
keen hinne kann ewechhuelen.
Et sinn och déi Leit, déi och aus Grënn vun Erschëp-
fung ëmfale wéi d’Mécken, wann een effektiv  rezent 
Noriichte gelauschtert huet. Wat dës Leit leesch-
ten, ass enorm, dat wësse mer alleguerten, an dat 
ënner schwieregste Bedéngungen, mental wéi och 
physesch!
Jo, dat verdéngt Unerkennung. Mir alleguerte sinn 
hinne schëlleg, eis esou ze verhalen, dass sech de 
Virus net nach weider onkontrolléiert verspreet. Mir 
sollen also responsabel handelen an hinnen ee 
groussen, grousse Merci soen!

 Une voix.- Très bien!
 M. Aly Kaes (CSV).- Här President, Dir Dammen 

an Dir Hären, dësen Text ass awer kee Merci. Mir 
brumme genau deene Leit, déi an de leschte 
 Wochen a Méint Aussergewéinleches geleescht 
hunn, nei maximal Aarbechtsstonnen op. Jo, dat 
kënne mir als CSV net matdroen. Fir eis sollten 
 alternativ Weeër prioritär an d’A gefaasst ginn. Et 
gëtt jo Stëmmen, déi sech staarkmaachen, fir 
 d’Réserve sanitaire ze mobiliséieren. Jo, dat kéint 
eventuell eng Pist sinn.
Mir stellen awer och fest, dass et eng ganz Rëtsch 
Leit am Gesondheets- a Fleegesecteur gëtt, jo, déi 
momentan keng ganz Tâche ausüben. Et sollt een 
dës Leit schnellstméiglech kontaktéiere fir ze 
 kucken, ob se net bereet wieren, iwwergangsméis-
seg hiren Aarbechtspensum eropzesetzen. An dat 
géif natierlech, jo, och derzou féieren, datt eng Rei 
zousätzlech Stonne kéinte prestéiert ginn. Dëst soll 
natierlech op fräiwëlleger Basis geschéien.
Weider sollt ee Schüler aus dem Gesondheetssec-
teur, zum Beispill aus dem BTS Allgemeng Fleeg, 
mobiliséieren. Eisen Informatiounen no wieren dat 
ronn 50 Leit. Och esou kéint ee weider Ressourcë 
fräimaachen am Kampf géint de Virus.
Et gëtt och nach aner Pisten, wéi zum Beispill 
d’Fleegepersonal vu sengen administrativen Aufga-
ben zum Deel fräizemaachen. Och hei wieren eng 
ganz Rei Stonne méi disponibel, fir direkt un der 
Front matzehëllefen, d’Leit ze fleegen.

En Unhiewe vun der maximaler Aarbechtsdauer 
dierft deemno absolutt eréischt a leschter Instanz, 
och virum Hannergrond ganz einfach vun enger 
enormer Belaaschtung an de leschte Méint, a Fro 
kommen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, d’Gewerk-
schafte soen et scho ganz laang, an och mir net 
manner haart: „Dës Kris däerf net um Bockel vum 
Gesondheetspersonal ausgedroe ginn! Seng mental 
a physesch Gesondheet muss geschützt ginn!“ Déi 
virleiend Ausnamereegelunge widderspriechen an 
eisen Ae fundamentalen aarbechtsrechtleche Prin-
zippien. Op deem Punkt deele mir iwwregens och 
d’Meenung vun de Jonk Sozialisten.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Aly Kaes (CSV).- Mir sinn der Meenung, dass 
d’Demanden, fir kënnen op zwielef Stonne respektiv 
60 Stonnen eropzegoen, strikt encadréiert musse 
sinn. An dat huet näischt mat Paragrafereiderei ze 
dinn. Et geet ëm d’Wuel vum medezinnesche Perso-
nal, am Sënn vun enger beschtméiglecher Prise en 
charge vum Patient.

An op deem Plang ass de virleienden Text net 
 zefriddestellend. De Minister, entschëllegt fir dat ze 
soen, mee de Minister verkënnt, wéi de Staatsrot et 
tëschent den Zeilen ausdréckt, zu enger einfacher 
Boîte aux lettres. Hien dierf de Bien-fondé vun den 
Demanden net appreciéieren. An an deem Sënn ver-
sti mer och ganz kloer d’Bedenke vun de Gewerk-
schaften.

Et ass fir eis och net nozevollzéien, firwat déi mi-
nisteriell Autorisatioun, wa se dann ausgestallt 
gëtt, mir näischt dir näischt bis den 31. Dezember 
2020 Gëltegkeet soll hunn. Op där enger Säit 
stëmme mer en neit Covidgesetz mat neie Restrik-
tiounen, jo, déi eng Dauer vun engem Mount hunn, 
an der Hoffnung, datt doduerch d’Verbreedung vum 
Virus wäert kënnen agedämmt gi sinn. Op där ane-
rer Säit soll déi ministeriell Geneemegung awer an 
dësem Fall am Sënn vun enger zousätzlecher Aar-



SÉANCE 07  |  Compte rendu n° 03  |  2020-2021 Mercredi 28 octobre 2020 92

bechtsbelaaschtung vum Personal einfach esou 
eng Gëltegkeet vun zwee Méint hunn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech kéint 
elo nach mat enger ganzer Rei Argumenter virufue-
ren, ech hunn dës Argumenter ... - mir haten an der 
Kommissioun eng kleng Diskussioun, déi awer ganz 
konstruktiv war, dat wëll ech hei betounen -, ech 
hunn awer nach versicht, dat e bëssen ze kierzen, 
well mer e Modell festgehalen hunn, deen de Mo-
dèle de base ass. Dass ech awer e puer Minutte 
méi kritt hunn, duerfir soen ech nach eng Kéier 
Merci.
Mee ech muss awer soen, Här President, Dir 
 Dammen an Dir Hären, aus all deene Grënn, déi ech 
elo opgezielt hunn, an och wa mer d’Zilsetzung, ech 
wëll dat nach eng Kéier soen, vun der Regierung 
deelen, kënne mer dësen Text ënnert de gegeebe-
nen Ëmstänn net mat engem positive Vott beglee-
den. Mir wäerten eis also enthalen.
Ech wëll duerfir mäi Speech hei, meng Interven-
tioun och mat engem Saz vun de Jonk Sozialisten 
schléissen, ...
(Brouhaha)
... déi esou ganz léif soen: „Och Helde brauchen 
emol eng Paus.“
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
(Brouhaha)

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kaes. An als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Pim Knaff ageschriwwen. Här Knaff, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Pim Knaff (DP).- Här President, Kolleeginnen 
a Kolleegen, am Ufank e grousse Merci un de 
Georges Engel fir säi mëndlechen a schrëftleche 
Rapport an och un all d’Beamten aus der Chamber 
an och aus der Regierung, déi un deem Rapport an 
och um Text matgeschafft hunn.
Déi zweet Well vun der Pandemie ass do. Dat 
 weisen d’Infektiounszuelen an d’Analysen aus de 
 Kläranlagen eendeiteg. D’Situatioun an eise Spidee-
ler ass awer nach relativ stabel. Et stinn nach 
 genuch Better a Beootmungsgeräter zur Verfügung. 
Mee ëmmer méi eeler a vulnerabel Leit infizéiere 
sech erëm mam Virus. Dat kéint eise Gesondheets-
system ganz séier u seng Limitte bréngen.
Do derbäi kënnt, datt et och beim Gesondheetsper-
sonal zu ëmmer méi positive Fäll kënnt. An all Dok-
ter, Infirmier oder Fleeger, deen an Isolatioun oder 
Quarantän gesat gëtt, feelt natierlech um Terrain. 
Mir befannen eis an enger absolutter Ausnamesi-
tuatioun, déi duerch de Personalmangel am Ge-
sondheetssecteur an d’Ofhängegkeet vum Ausland 
nach verstäerkt gëtt.
Trotzdeem mussen d’Gesondheetsversuergung vun 
der Bevëlkerung an eis Testcapacitéiten an dëser 
sanitärer Kris ënner allen Ëmstänn séchergestallt 
bleiwen. An dëst Gesetz erfëllt genee deen Zweck. 
Bis Enn des Joers soll et méiglech sinn, datt 
 d’Gesondheets- an d’Fleegepersonal souwéi d’Per-
sonal an de Laboratoires médicaux an an de 
 Jugend- a Kannerheemer bis zu maximal zwielef 
Stonnen den Dag oder maximal 60 Stonnen an der 
Woch schaffe kënnen.
Et ass aktuell nach net virauszegesinn, wéi staark 
d’Infektiounszuelen an den nächste Wochen an 
Deeg klamme wäerten an ob et zu enger Iwwer-
laaschtung vun eise Gesondheets- a Fleegestruk-
ture komme kéint. Dowéinst musse mir mat dëser 
aussergewéinlecher Mesure fir den Eeschtfall vir-
suergen.
Här President, ech wëll betounen, datt d’DP hannert 
de regulären Aarbechtszäitlimitte steet. Wéi bei 
 villen anere Mesuren, déi am Verlaf vun dëser sani-
tärer Kris getraff goufen, hätte mir dës Mesure net 
a Betruecht gezunn, wa mir net der Iwwerzeegung 
wären, datt se ënnert dësen Ëmstänn eng Noutwen-
degkeet ass, fir op de schlëmmste Fall virbereet ze 
sinn.
Mir sinn eis och bewosst, datt mir vum Gesond-
heets- a Fleegepersonal vill verlaangen. A mir kën-
nen net oft genuch Merci soen, och well schonn déi 
lescht Wochen a Méint vill Energie kascht hunn: 
Merci fir Ären onermiddlechen Asaz un éischter 
Front!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pim Knaff (DP).- E Merci eleng geet natierlech 

net duer. Mir mussen dës sanitär Kris notzen, fir 
Schwächten ze erkennen, aus Feeler ze léieren an 
eis esou besser op d’Zukunft virzebereeden. Dozou 
gehéiert och, d’Gesondheetsberuffer méi ze valo-
riséieren an d’Aarbechtskonditioune méi attraktiv 
ze maachen. Well wann dës Kris eis eppes kloerge-
maach huet, dann datt eis Helden a systeemrele-
vante Beruffer schaffen an eis dagdeeglech begéi-
nen.
An deem Sënn ginn ech den Accord vun der Demo-
kratescher Partei an ech soe Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. André Bauler (DP).- Ganz gutt.
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Knaff. An als nächste Riedner ass den hono-
rabelen Här Charles Margue agedroen. Här Margue, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. „Helde brauche Paus“, seet den Aly Kaes, 
wann en dann d’sozialistesch Jugend zitéiert. Ech 
mengen, Dir kritt den Éierentitel bei de Jusoen. Mee 
de Virus gëtt keng Paus fir de Moment an dat ass 
leider de Problem. An déi Moossnamen am neie 
Covidgesetz, dat mer da mar de Moie jo wäerte 
stëmmen, versichen derzou bäizedroen, dass et 
endlech Paus ka ginn.
Zu deem Gesetzesprojet, dee mer an der Mëttes-
stonn ugeholl hunn (veuillez lire: zu deem mer an 
der Mëttesstonn de Rapport ugeholl hunn), ginn 
ech am Numm vun der grénger Fraktioun elo 
schonn den Accord. Dëse Gesetzesprojet ass däit-
lech méi kuerz wéi deen aus der Santéskommissi-
oun a war am Fong och an där kuerzer Zäit éischter 
iwwert d’Bün ze bréngen. Mir hu schnell gehandelt, 
mat der Hëllef vum Staatsrot, a mir konnten e kor-
rekt duerchhuelen. Et ass net ideal. A wa mer en 
nach eng Kéier sollte verlängere missen, da sollte 
mer vläicht éischter drun denken, fir a Rou kënnen 
eis gesetzgeeberesch Aarbecht ze maachen. De 
Kader ass nämlech begrenzt bis den 31. Dezember. 
Ech fäerten, éierlech gesot, um Dag vun haut, dass 
dat net duergeet.
Mir schafen eis elo Loft, fir dass mer flexibel sinn. 
Et ass eng Ausnamegeneemegung, an déi soll zäit-
lech ganz kloer begrenzt ginn. Et ass, wéi de Rap-
porter Georges Engel, deem ech Merci soe fir säi 
gudde Rapport, et gesot huet, preventiv an a Pre-
visioun vun deem, wat elo ass a wat nach an 
deenen nächste Woche kann op eis duerkommen.
Et ass scho gesot gi vun de Virriedner, et geet hei 
ëm de Risiko vun enger Penurie, déi zum Deel do 
ass, an net well Dir a mir an d’Leit dobausse méi 
krank ginn, mee well déi, déi betraff sinn, am Ge-
sondheetssecteur an am Secteur vun de Mesures 
d’hébergement fir eis Kanner, selwer krank ginn an 
net méi à même sinn, esou ze schaffen, wéi se 
missten, an domadder déi krank Leit an déi Schutz-
bedierfteg net kéinten entouréiert ginn.
Et ass e Gesetz, wat e Kader gëtt, eng Flexibilitéit 
tëscht Patronen a Salariéen, fir beschtméiglech 
Aarbechtspläng kënnen ze maachen. Dat ass den 
Haaptsënn. Et ass, wéi gesot, schonn ausgeweit 
ginn op sämtlech Gesondheetsberuffer, op déi, déi 
annex oder konnex sinn, an op déi, déi an den 
 Hebergementsstrukture schaffen.
Ech soen asoufern all de Leit, déi betraff sinn, elo 
scho Merci fir hiren Asaz, hoffend dass et net esou 
vill zum Droe kënnt. Wéi gesot, de Gesetzesprojet 
gëtt e Kader, an ech hoffen, dass en esou mann wéi 
méiglech muss genotzt ginn. Mee fir dass en esou 
mann wéi méiglech muss genotzt ginn, hänkt et un 
eis all, un eis all de Bierger, ob mer d’Moossnamen 
anhalen, fir dass eis Helden dann och net ëm hir 
Feierdeeg ... - wéi soll ech soen? -, dass se net an 
dee Stress komme vun Iwwermiddung, vun deem, 
wat den Aly Kaes gesot huet, vu Feeler maachen, 
och wann et dann op d’Käschte geet, dass mer 
Chrëschtdag mussen anescht gestalten, dass mer 
net kënnen op d’Chrëschtmäert goen. Dat ass de 
Präis. Mee nëmmen esou kënne mer déi Moossna-
men, kënne mer dat Gesetz hei begleeden, fir dass 
d’Leit gutt dervukommen, déi um Terrain schaffen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Margue. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech mengen, mir 
sinn am Land an enger Ausnamesituatioun. Dat 
brauche mer kengem ze soen, dat weess all 
Mënsch. An et geet drëm, fir liewenswichteg Sec-
teuren um Liewen ze halen. Dat ass da fir d’Spidee-
ler an d’Maisons de soins, d’Kannerheemer a sou 
weider, wou mer haut dann an dëser Ausnamesitua-
tioun e rechtleche Kader schafen, fir datt déi Leit 
dat kënne maachen, wat muss sinn, wann et bis 
 dohinner esou schlëmm sollt kommen.
Si kënnen dann (veuillez lire: Do kann dann d’Aar-
bechtszäit) ausgedeent ginn op zwielef Stonnen 
den Dag an op 60 Stonnen d’Woch. Ech mengen, 
ech selwer hunn och e puer Wochen esou ge-
schafft. Dat ass net grad angeneem. Mee ech 
mengen, wann et muss sinn, da muss et sinn, a mir 
schafen hei e rechtleche Kader. Mee domadder 
kënne mer och liewen a mir sinn domat averstanen. 
Mee et gëtt ëmmer esou vill vu Merci geschwat fir 
dat Personal, ech hätt och gär emol eng Kéier, datt 
mer eis Gedanke maachen, wat mer als Merci kën-
nen deene Leit ginn. Vun engem Merci kann ee 
sech bekanntlech dobaussen net allze vill kafen.

 M. André Bauler (DP).- Et deet awer heiansdo 
gutt.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Ech hunn awer elo nach 
eng Fro. Ech mengen, mir hunn och eng Réserve 
 sanitaire gehat an der Krisesituatioun am État de 
crise. An do goufen dann 33 „Haiser“, wann ech dat 
esou däerf soen, déi Ausnamen do geneemegt. Ech 
weess net, ob den Här Minister dat elo ka soen 
oder maachen, matdeelen, mee et wär awer gutt, 
wann d’Chamber iergendwéi matgedeelt géif kréien, 
wéi dat sech ausgeaart huet, no Iwwerstonnen an 
hei an do. Ech mengen, et wier awer emol interes-
sant, och fir eis als Chamber, dat gewuer ze ginn.
An an deem Sënn do géif ech den Accord brénge 
vun eisem ADR. Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Da wier et um honorabelen Här Marc 
Baum. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Deen Text, dee mer hei virleien hunn, bedeit eng 
 Derogatioun, geduecht fir zwee Méint, zur Aar-
bechtszäitreegelung, also zu engem vun deene 
 Kärberäicher vum Aarbechtsrecht, fir ee vun deenen 
essentielle Secteuren - an ech mengen, mir sinn 
alle guer elo erëm an enger Situatioun, wou mer 
musse soen, vläicht vun deem essentielste vun de 
Secteuren -, wou déi Leit, déi an de Méint Mäerz, 
Abrëll, Mee schonn hu misse Gigantesches leesch-
ten, net op d’Auer gekuckt hunn, bis zur Ermiddung 
geschafft hunn. A wéi fir anerer de Schluss vum 
Confinement ugaangen ass, hunn déi Leit ugefaan-
gen, all déi reportéiert Aarbechten am Gesond-
heetsberäich, déi reportéiert Operatiounen an 
 Ugrëff ze huelen. Dat heescht, si haten net Zäit, 
sech grouss ze erhuelen.
An elo, elo si mer erëm an enger Situatioun vun 
enger sanitärer Kris. A si besteet eeben net nëm-
men doranner, datt d’Zuel vun den Neiinfizéierten 
ëmmer weider an d’Luucht geet, déi sanitär Kris 
 besteet och doranner, datt ëmmer méi Leit vun 
deem Gesondheets- a Fleegepersonal sech selwer 
infizéiert hunn, selwer positiv sinn, doduerjer ausfa-
len an datt och immens vill Leit an der Quarantän 
sinn. Dat ass en duebelen Drock, deen op dem 
 Gesondheetssystem laascht.
Duerfir, mengen ech och, ass d’Motivatioun do, fir 
dëst Gesetz elo ze maachen. Dat ass novollzéibar 
aus enger objektiver sanitärer Situatioun eraus. 
Mee et stellt eis awer viru vill Froen. Éischtens: Et 
ass esou dacks hei gesot ginn, datt een de Leit 
Merci misst soen. Duerfir sinn ech dann awer 
 erstaunt, wann ech héieren, datt déi Leit respektiv 
hir Vertrieder, d’Gewerkschaften, mat deem heiten 
Text virun e Fait accompli gesat gi sinn, datt net 
mat hinne geschwat ginn ass. Et hätt net misse 
Merci gesot ginn, mee awer vläicht am Virfeld 
wierklech mat hinnen doriwwer diskutéiert ginn, 
datt si och hiren Apport hätten dozou kënne ginn.
Da stellt sech fir mech awer och d’Fro: Firwat ass 
et dat esou, datt grad an de Spideeler den Ausfall 
vu Leit esou héich ass? Wann ech d’Zuele kucke 
vum Personal, wat am CHL, am Robert Schuman an 
am CHEM positiv ass, da kann een, mengen ech, 
net méi erzielen, datt et an de Spideeler kee Cluster 
gëtt! Mee dann hu mer Problemer am Zougang 
 dozou, wat och en Deel vum sanitäre Volet ass, 
wourop mer keng Léisung hunn am Moment; op 
jidde Fall hunn ech keng héieren. Dat misst een 
awer zumindest och a Betruecht zéien.
An et misst een, wéi och aner Kolleegen dat schonn 
hei gemaach hunn, och weidergoend d’Fro stellen: 
Wéi gesäit et dann am Moment wierklech aus mat 
der Réserve sanitaire? Ech sinn nach gëschter oder 
virgëschter kontaktéiert gi vun enger Persoun, déi 
an där Réserve sanitaire ass an déi mir gesot huet: 
„Mee zënterdeem sinn ech elo näischt méi gewuer 
ginn. De Kontakt zur Santé ass komplett ofgebrach. 
Ech ginn anscheinend net gebraucht. Ech liesen 
awer Hiobsbotschaften aus de Spideeler. Et ass 
emol kee Message komm, datt een iergendwéi am 
Stand-by misst sinn, datt et eventuell elo dréngend 
géif ginn.“
(Brouhaha)
Dat heescht, Alternativweeër schéngen awer net an 
deem Mooss an Usproch geholl ze ginn, wéi dat an 
eisen Aen op jidde Fall néideg wier.
Och ass do nach eng Fro - wou sech jo elo schéngt 
eppes ze beweegen -, nämlech d’Fro vum adminis-
trativen Opwand vum Fleegepersonal, wou d’Ge-
werkschafte schonn zënter Joren, fir net ze soe 
Jorzéngten drop opmierksam maachen, datt d’Flee-
gepersonal iwwerlaascht ass mat engem adminis-
trativen Opwand, a wou et dann elo dës Situatioun 
brauch, fir datt do endlech e bësse Beweegung era-
kënnt, fir datt déi Leit dat maachen, woufir se dee 
Beruff geléiert hunn: nämlech fir Leit ze hëllefen a 
Leit ze fleegen.
Den Här Knaff huet virdru ganz richteg gesot, datt 
mer musse kucken, wat dann d’Schwächten an 
d’Stäerkte si vun eisem Gesondheetssystem. An 
ech wëll awer och drun erënneren, datt mer virun 
dräi Méint hei an der Chamber eng Diskussioun ha-
ten, datt mer e Spezialrapport bräichten iwwert 
d’Gestioun vun der Kris. An natierlech, d’Gestioun 
vun der Kris bedeit natierlech och dee ganze sani-

täre Volet. Deen ass leider ofgeleent ginn, wat ech 
nach ëmmer bedaueren! Well ech mengen, datt et 
jo net drëm gaange wier, sech selwer ze gäisselen 
oder iergendeen un de Pranger ze stellen, mee et 
wier drëm gaangen, wierklech objektiv ze kucken: 
Wou ass wierklech Nachholbedarf? Wou musse 
mer dréngend nobesseren, grad wann eng zweet 
Well, wann eng weider Pandemie erëm ëm sech 
schléit?
Duerfir, dat alles bedaueren ech! Ech verstinn d’Ob-
jektivitéit vun der Situatioun, datt elo Leit gebraucht 
ginn an datt elo d’Situatioun ass, datt et eventuell 
kann - potenziell, well et ass jo keen Automatismus, 
deen agefouert gëtt -, datt et ka potenziell néideg 
sinn, datt Leit musse méi laang schaffen. Dat ge-
sinn ech an. Mee ech mengen awer, datt déi Kri-
ticken, déi geäussert gi sinn, berechtegt sinn.
Also och mir als Lénk wäerten eis hei enthalen. Mir 
wëllen dat hei net verhënneren, mee mir hunn awer 
wierklech gréisser Bedenken, wat d’Demarche 
ugeet, notamment fir Leit, déi scho wierklech 
 Iwwermënschleches geleescht hunn an deene 
leschte sechs Méint, elo schonn unzekënnegen, 
datt weiderhin hir ugespaanten Aarbechtssitua-
tioun sech sécher net verbessere wäert.
Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An da wier et um honorabelen Här 
Sven Clement. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Personal am 
 Santéssecteur steet elo erëm virun haarde Wochen. 
A wann et da mat Wochen duergeet! Säitdeem 
d’Kris ugefaangen huet, sinn dës Leit konstant am 
Asaz, fir eise Gesondheetssystem um Lafen ze 
 halen. Si haten zanter dem 29. Februar keng Paus, 
keng wierklech Summervakanz. De Moien nach, um 
Radio, huet een en Direkter vun engem Spidol 
héiere soen, datt sech bei senge Leit esou vill 
 Congéen opgestaut hätten, datt en awer sou lues 
quasi forcéiert wär, se an de Congé ze schécken, fir 
datt se him net géifen ëmkippen. Dës Leit hunn 
 Heroesches bis elo geleescht!
Mir Piraten verstinn, datt dëse Gesetzesprojet hei 
leider noutwendeg ass, fir datt eis Laboen, Alters-
heemer a Klinicke mat hirer Aarbecht nokommen. 
Wann een erëm muss fäerten, datt de System fréier 
oder spéider op e Kollaps zousteiert, geet et leider 
net anescht.
Duerch dës Mesuren, déi jo scho virun e puer Méint 
vun der Regierung ëmgesat goufen, kënnen eventu-
ell Personalenkpäss deelweis - an ech betounen: 
deelweis! - ausgeglach ginn. Esou kann d’Personal 
verschidden Deeg méi Stonne schaffen, huet awer 
duerfir da méi laang Pausen. Falls d’Personal aus 
engem Altersheem zum Beispill wärend dëse ver-
längerte Pause géif ufänken, ënner Covid-19-Symp-
tomer ze leiden, ass d’Chance méi geréng, datt se 
hir Kolleeginnen a Kolleegen op der Aarbecht uge-
stach hunn, well se ware jo schonn e puer Deeg 
 doheem. Wann dëst Gesetz also richteg benotzt 
gëtt, kann et d’Santé publique souguer stäerken.
Duerch dës Mesurë bräicht een och manner oft e 
Wiessel op enger Statioun. D’Unzuel vun de Persou-
nen, déi innerhalb vun enger Woch mat de Patien-
ten oder Bewunner a Kontakt sinn, géif esou re-
duzéiert ginn. A perséinlech, muss ech éierlech 
soen, wéi den Här Minister eis sot, datt bis elo 
d’Personal an 33 Betriber vun dëser Mesure betraff 
war, huet mech dat awer iergendwou berouegt. Et 
war net déi Hellewull u Betriber, wéi een am Ufank 
hätt kënne fäerten.
Mir begréissen, datt d’Personaldelegatioune res-
pektiv d’Gewerkschaften ëm en Avis musse gefrot 
ginn. An och d’Tatsaach, datt de Minister sech ver-
flicht, all déi accordéiert Demanden an engem Re-
gëster anzedroen, dee Woch fir Woch aktualiséiert 
gëtt, fënnt eis Zoustëmmung.
An deene leschte Wochen a Méint si jo och vill 
Stëmmen aus der Groussregioun ze héiere ge-
wiescht, mir Lëtzebuerger hätten eis Nopeschlän-
ner quasi eidelkaaft, hinne massiv Leit ewechrekru-
téiert. An och de Moien um Radio war dat erëm e 
Message, dee kloer kommunizéiert gouf: „Ech däerf 
net méi.“ Oder besser gesot: „Ech krut staark un 
d’Häerz geluecht, net méi an d’Nopeschlänner re-
krutéieren ze goen.“ Dat ass ze verstoen. Et ass ze 
verstoen, datt d’Nopeschlänner och an enger Krise-
situatioun hir Leit brauchen. An datt, wann do op 
eemol all Lach hei zu Lëtzebuerg mat Leit vun en-
zwousch anescht gefëllt gëtt, dat forcement en-
zwousch anescht Lächer oprappt, soudatt mer 
deem Däiwelskrees net géifen entkommen.
An trotz all deene Rekrutementer, déi mer gemaach 
hunn, schéngt et personaltechnesch nach ëmmer 
net duerzegoen. Mir waren trotz dëse Rekrutemen-
ter net op déi jëtzeg Situatioun virbereet.
D’lescht Woch eleng huet de CHL gemellt, datt hin-
nen 90 Leit géife feelen. D’Hôpitaux Robert Schu-
man hu vu 60 Leit - Stand gëschter - geschwat, mat 
der Indikatioun, datt der haut warscheinlech erëm 
géifen derbäikommen.
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(Discussion à l’arrière-plan)
Dat weist: Dëse Gesetzesprojet ass néideg!
Mee et muss een och ganz kloer soen, datt en den 
Aarbechtssecteur definitiv fir jonk Leit esou net méi 
attraktiv mécht.
(Discussion à l’arrière-plan)
Här Di Bartolomeo, ech géif de Mikro ausmaachen; 
dann héiere mir Äert Zwëschegespréich net.
Mir hunn elo scho Problemer, jonk Leit dervun ze 
iwwerzeegen, eng Karriär am Gesondheetssecteur 
unzegoen, an déi lescht Méint - an ech fäerten, 
 leider och déi kommend - wäerten de Rekrutement 
an deem Secteur net méi einfach, mee éischter méi 
schwéier maachen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dëse 
Gesetzesprojet ass eng provisoresch Plooschter. E 
verhënnert déi schlëmmst Bluddungen. Et ass Mé-
decine d’urgence. Et ass eng kuerzfristeg Nout-
léisung, déi awer derzou féiere kéint, datt mer 
laangfristeg negativ Konsequenzen hunn, wat de 
Rekrutement an d’Ausbildung vum Santéssecteur 
betrëfft. Mir mussen also hei dréngend laangfristeg 
Léisunge fannen, well nëmmen esou kënne mer de 
Gesondheetssecteur op stabill Féiss setzen.
Dat gesot, stëmmen d’Piraten dëse Projet mat 
engem kräischenden A mat, well mer e brauchen, 
mee mir hoffen, datt mer de Gesondheetssecteur 
virun deem säit Joerzéngte schweelende Burnout 
kënne retten.
Ech soen Iech Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, den Här 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här Pre-
sident. An ech géif meng Ried och direkt ufänke mat 
weidere Mercien. Engersäits un de Staatsrot, deen 
hei ganz séier en Avis geschriwwen huet. A selbst-
verständlech och e Merci un alleguerten d’Kolleegen 
aus der Chamberskommissioun, déi an der Mëttes-
stonn getaagt hunn, fir dass mer dëse Projet hei 
esou séier op d’Dagesuerdnung konnte bréngen.
Här President, et gëtt Gesetzer, déi presentéiert ee 
mat grousser Freed. Et gëtt anerer, déi presentéiert 
een net esou gär. An et gëtt der, déi presentéiert ee 
mat Widderwëllen a souguer mat ganz schwéierem 
Häerz. Dat heiten ass eent dovunner, op dat mer, 
mengen ech, alleguerte ganz gäre verzicht hätten. 
Et ass e Gesetzesprojet - et ass elo grad gesot 
ginn -, deen aus der Nout eraus gebueren ass an 
deen och duerch d’Nout, an där mer sinn, net ze 
ëmgoe war.
Et ass e Gesetzesprojet, dee preventiv gestëmmt 
gëtt, fir Situatiounen ze vermeiden oder fir Situa-
tiounen eventuell ze geréieren, an déi mer hoffent-
lech ni erakommen. Ech mengen, dat ass e gemein-
same Wonsch, deen ech aus alle Stellungnamen hei 
eraushéieren hunn. Et ass u sech de Prototyp vun 
enger Moossnam, déi een hëlt, fir Schlëmmeres ze 
vermeiden.
Mir kënnen awer net esou maachen, wéi wann et de 
Problem vun der Penurie vun de Fleegekräften net 
géif ginn, souwuel an de Spideeler wéi och an den 
Alters- a Fleegeheemer an och an de staatleche 
Kannerheemer. De Problem ass reell. En ass eeben 
net nëmme méi reng theoreetesch, mee e kéint 
ganz séier ganz direkt a ganz konkreet ginn. An et 
ass och kee Lëtzebuerger Phenomeen. Dat wësse 
mer alleguerten. Et ass en internationale Pheno-
meen, net nëmmen zu Lëtzebuerg an a sengen No-
peschlänner, mee ech géif soen a quasi ganz Eu-
ropa. Jo, dat weist drop hin, dass dat, wat an 
deenen dote Beräicher geleescht gëtt, an der Ge-
sellschaft net ëmmer déi Unerkennung fënnt, déi et 
u sech brauch. An et huet missen eng Kris kom-
men, fir dass mer eis alleguerte bewosst gi sinn, 
wéi ofhängeg mer och vun deene Leit sinn, déi an 
deenen dote Secteuren aktiv sinn.
Am Géigendeel zum Ufank vun der Kris, wou haapt-
sächlech drëms gekämpft ginn ass, fir genuch 
 Better erbäizekréien, genuch Schutzmaterial, ge-
nuch Respiratoren, si mer elo éischter an enger Si-
tuatioun, wou mer a Rekordzäit, mengen ech, all déi 
Problemer do geléist hunn, an et fält eis ëmmer méi 
op, wéi ofhängeg mer wierklech si vun de Leit, déi 
an der Fleeg schaffen.
Dee Problem gëtt verschäerft, an dat wësse mer 
alle guerten, well déi Leit jo och keng Roboteren a 
keng Automate sinn. Och si kënne krank ginn, zou-
neemenden Absenteismus, deen och ze erklären 
ass duerch Iwwerlaaschtung, den Isolement, och 
d’Quarantän, déi déi Leit selwer musse matdroen. 
Et ass duerfir och, mengen ech, müüsseg, fir driw-
wer ze diskutéieren, ob mer op déi dote Situatioun 
virbereet waren. Nee! Mir waren, wéi alleguerten 
déi aner Länner ronderëm eis, wéi alleguerten déi 
aner Länner an Europa an alleguerten déi aner 
 Länner op der Welt, op déi dote spezifesch Situa-

tioun, esou wéi se sech elo presentéiert, net prepa-
réiert. An dat soll een och hei net wëllen iergend-
engem virmaachen.
Mir probéieren, an enger Situatioun vun der Nout 
dat Bescht ze maachen. An ech mengen, et kann ee 
soen, dass eis dat, mat der Hëllef vun all deene 
Leit, vun deene mer virdru geschwat hunn, bis elo 
relativ gutt gelongen ass. Ech wëll mech duerfir 
deene Gedanken, déi vun alle Bänken elo ausge-
dréckt gi sinn, deene Gedanke vun Dankbarkeet a 
Respekt vis-à-vis vun deem Secteur hei uschléis-
sen. Mir wëssen, wat mer un hinnen hunn.
A mir perséinlech ass et och ganz kloer: Et kann 
een eng Zitroun auspressen a se och nach eng 
Kéier auspressen an och nach eng drëtte Kéier aus-
pressen, mee iergendwann kënnt de Moment, wou 
kee Jus méi do ass. A mir riskéieren natierlech, 
 genau bei dëser Kategorie vu Leit hei scho bal op 
deem Punkt unzekommen! Och dat ass eis be-
wosst. An duerfir läit an där Situatioun, wa mer 
herno dat Gesetz gestëmmt kréien, eng grouss Ver-
antwortung bei den Direktioune vun deenen eenzel-
nen Haiser, läit eng grouss Verantwortung bei de 
Responsabele vun de Ressource-humainë vun 
deenen Haiser, läit eng grouss Verantwortung bei 
de Chef-de-servicë vun deenen Haiser, fir ganz gutt 
opzepassen, wiem een et nach kann zoumudden, 
12 Stonnen den Dag oder 60 Stonnen d’Woch ze 
schaffen, a wiem net.
Och ech als Minister kréien hei eng Verantwortung, 
op déi ech ganz gäre verzicht hätt. An ech enga-
géiere mech, mat dem nämmlechte Soin un déi 
dote Fro erunzegoen, wéi mer et och gemaach 
 haten an där Phas vum État de crise.
Et ass virdru gesot ginn, et wären 33 Betriber 
 gewiescht, déi eng Autorisatioun kritt hätten, et wa-
ren der u sech 32. Ech nennen awer och hei ganz 
bewosst gären eng Kéier d’Secteuren: Zwee aus 
dem Gardiennage, een aus der Gestion des 
 déchets, nämlech de SIDOR, et war eng Entreprise 
aus der Loftfaart, dat war d’Cargolux, et waren 
zwee Spideeler, et waren zwee Transports de ma-
lades, also Air Rescue, an et waren och nach 24 Be-
triber aus dem Secteur des soins. Alleguerten déi 
aner Demanden hunn ech ofgeleent. An ech kann 
Iech soen, et waren der eng jett. Et waren der bal 
20. Ech hunn der och ofgeleent, wou ech souguer e 
positiven Avis vun de Gewerkschaftsvertrieder hat, 
well ech einfach der Meenung sinn, dass dat heiten 
en Instrument ass, mat deem ee ganz virsiichteg 
muss ëmgoen. An ech engagéiere mech hei op der 
Tribün, wann d’Gesetz gestëmmt ass, dat och mat 
deem heiten ze maachen.
Et ass virdru vun alternative Weeër geschwat ginn, 
an ech sinn dankbar fir alleguerten déi Iddien, déi 
kommen. Réserve sanitaire ass ee Stéchwuert. Et 
ass och gesot ginn, déi Leit wären nach net erëm 
mobiliséiert ginn. Jo, dat stëmmt, well mer jo am 
Moment nach net op deem Punkt sinn, wou guer 
näischt méi géif goen. Dat, wat mer am Moment 
amgaange sinn ze maachen an ze diskutéieren, ass 
eis preventiv drop virzebereeden, wa mer erëm géi-
fen an déi Situatioun do kommen.
Ech wëll awer och soen, dass déi Réserve sanitaire 
net méi esou bestéckt ass, wéi dat nach am Mäerz 
an am Abrëll de Fall war, ganz einfach, well eng 
ganz Rei vu Medezinnstudenten net méi zur Ver-
fügung stinn, well se op den Unie sinn, awer och, 
well mer alleguerten déi Leit, déi a paramedezinne-
sche Beruffer sinn, wéi Kinéen, Osteopathen an 
esou weider, am Moment net kënnen an där 
 Réserve sanitaire mobiliséieren, well se nach am 
normale Betrib schaffen. Och dat sollt ee wëssen, 
wann een doriwwer schwätzt.
Jo, déi Pist, déi ugeschwat ginn ass, fir ze probéie-
ren, deene Leit, déi bereet sinn, iwwert déi Tâche 
 erauszegoen, déi se bis elo kritt hunn, dass se eng 
ganz Tâche kréien, dat misst eng Pist sinn, déi ganz 
seriö diskutéiert gëtt. Méi skeptesch sinn ech bei 
de Schüler aus der Infirmièresschoul, well dat do 
eng Fro vu Responsabilitéit ass a well mer virun 
allem hei an engem Beräich jo Leit brauchen, wou 
mer héich qualifizéiert Infirmieren an Infirmièrë 
géife brauchen, nämlech an der Betreiung vun de 
Covidpatienten. Wéi gesot, et soll een näischt aus-
schléissen, mee ech sinn do e bësse méi skep-
tesch.
Eppes aneres, wat nach net genannt ginn ass, mee 
wat mer mat Sécherheet erëm wäerten op d’Tapéit 
bréngen, ass, déi Leit ze rekrutéieren, déi an enger 
Preretraite sinn. Mee da musse mer op där anerer 
Säit awer och garantéieren, dass déi Leit eng voll 
Pai kréien an net doduerjer bestrooft ginn, dass se 
am Fong schaffe ginn. Dat hate mer am État de 
crise gemaach. A wa mer op déi dote géifen zréck-
gräifen, da misste mer dat heiten och reglemen-
taresch oder gesetzlech, ech weess dat elo de Mo-
ment net méi auswenneg, selbstverständlech och 
ofsécheren. Ech mengen, do si mer eis och alle-
guerten eens.
Ech mengen net, dass mer hei am Widdersproch 
sinn zu fundamentalen aarbechtsrechtleche Prin-
zippien. Déi europäesch Direktiv gesäit ganz prezis 
vir, dass een an Noutfäll kann d’Aarbechtszäit, déi 

normalerweis 10 Stonnen den Dag an 48 Stonnen 
d’Woch ass, iwwerschreiden. An dat ass dat, wat 
mer hei maachen.
Ech deelen och net d’Aschätzung vum Conseil 
d’État, dass de Ministère oder de Minister hei zu 
enger Boîte à lettres degradéiert gëtt. Ech wäert 
dat op jidde Fall net esou handhaben, well mer och 
eng aner Lektür hu vun deem Passage wéi de 
Staatsrot. Fir eis ass et ganz kloer: Eng Demande 
d’autorisation, dat implizéiert, dass e Pouvoir d’ap-
préciation vun engem Minister do ass, soss wär et 
keng Demande d’autorisation, mee soss wär et eng 
Notifikatioun. An d’Gesetz gesäit ganz kloer eng 
Demande d’autorisation vir.
Ech wollt och nach soen, dass, entgéint deem, wat 
emol dobaussen esou behaapt gëtt, och wann e 
 Betrib d’Autorisatioun géif kréien, fir exzeptionell 
60 Stonnen d’Woch an 12 Stonnen den Dag ze 
schaffen, domadder de Repos journalier an de Re-
pos hebdomadaire net ofgeschaaft sinn. Dat war 
eng Fro, déi och an der Chamberskommissioun, zu 
Recht, gestallt ginn ass. An d’Äntwert ass ganz 
kloer: De Code du travail ass fir de Rescht net aus-
ser Kraaft gesat an déi Bestëmmunge mussen age-
hale ginn.
An dann, last but not least, ass och d’Kollektivver-
tragsrecht net ofgeschaaft. Dat heescht also, d’Ge-
werkschafte behalen hei e Matsproocherecht, ob 
dann effektiv an engem Betrib mat deem neie Ston-
neplang ka geschafft ginn oder net. Den SAS-Kol-
lektivvertrag, fir nëmmen deen ze nennen, gesäit 
ganz prezis vir, dass d’Aarbechtszäit 10 Stonnen 
net däerf iwwerschreiden, an och net 48 Stonnen 
d’Woch. Wann also Leit am SAS-Kollektivvertrag 
vun hirem Haus vun enger Reegelung betraff wären, 
da misst en Arrangement fonnt ginn tëschent dem 
Patron an dem Salarié respektiv der zoustänneger 
Gewerkschaft. An dat ass och gutt esou, well ech 
souwisou der fester Iwwerzeegung sinn, dass een 
dat heiten nëmme ka gutt iwwert d’Ronne bréngen, 
wa matenee geschwat gëtt a wa Récksiicht op deen 
ee wéi op deen anere geholl gëtt.
Duerfir merci fir déi awer relativ breet Zou - 
s tëmmung, déi ech hei kritt hu fir e Gesetz, wéi ge-
sot, op dat ech ganz gäre verzicht hätt. Ech verstinn 
awer och d’Awänn, déi d’Kolleege gemaach hunn, a 
soen Iech duerfir Merci fir d’Verständnis.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Aarbechtsminister Dan Kersch. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 7689. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76892. Fir d’éischt de Vote électronique fir 
déi perséinlech Stëmmen. Duerno maachen ech 
den Appel nominal fir de Vote par procuration.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7689 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 37 
 Jo-Stëmme bei 2 Nee-Stëmmen an 21 Absten-
tiounen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7689 est adopté par 37 voix pour et 23 absten-
tions.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt (par M. Gilles Baum), 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz 
(par M. Léon Gloden), Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ,
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote cons-
titutionnel?

(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

8. 7688 - Projet de loi du *** portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 
février 2009 concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental ;

2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des établissements 
d’enseignement secondaire ;

3° modification de la loi modifiée du 23  juillet 
2016 portant création d’une réserve nationale des 
employés enseignants des lycées

Als nächste Punkt hu mer de Projet de loi 7688 
 iwwer eng temporär Ofännerung vum Schoulgesetz. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht. An 
ech géif d’Wuert ginn un de Rapporteur, den hono-
rabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir hutt  d’Wuert.
Rapport de la Commission de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche

 M. Gilles Baum (DP), rapporteur.- Merci, Här Pre-
sident. Bei dësem Projet de loi geet et och erëm ëm 
d’Opflame vun den Infektiounszuelen, an d’Gefor, 
sech selwer unzestiechen oder de Virus weiderze-
ginn, ass méi héich wéi jee. D’Statistike vun der 
Santé weisen, dass déi neisten Haussë vun den 
 Infektiounen haaptsächlech Persounen tëschent 20 
a 60 Joer betreffen. An déi béis Zongen, déi am 
 Moment behaapten, dass eis Kanner an eis Jugend-
lech déi Haaptverbreeder vum Virus wären, hunn 
also Onrecht. An d’Poleemik ëm d’Infektiounsgefor 
an de Schoulen ass gradesou onberechtegt.
Zënter der Rentrée goufen et 1.544 positiv Fäll 
 ënner Schüler an Enseignanten, dat heescht Schü-
ler an Enseignanten zesummegezielt. Dat mécht 
1,3 % vun der gesamter Schoulpopulatioun aus.  
Bei 80 % vun den infizéierte Kanner oder Schüler 
geet d’Santé dervunner aus, dass se sech an der 
Famill infizéiert hunn an net innerhalb vun der 
Schoul.
Trotz dëse Fakte riskéiert eise Schoulsystem, 
 duerch déi alarmant Entwécklung vun der Pande-
mie iergendwann net méi fonctiounsfäeg ze sinn. 
Well de Virus den Ament haaptsächlech ënnert den 
Erwuessenen zirkuléiert, besteet d’Méiglechkeet, 
dass en Enseignant mat engem Kranken a Kontakt 
kënnt oder sech souguer selwer infizéiert. Dëst 
 beweist och déi steigend Zuel vun Enseignanten, 
déi an de leschten Deeg an Isolatioun oder a 
 Quarantän gesat goufen.
Ausserdeem huet de Lëtzebuerger Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses viru Kuerzem deci-
déiert, dass schwanger Fraen och als Personnes 
vulnérables unzegesi sinn. Dëst bréngt mat sech, 
dass all Joffer an all Professesch, déi den Ament e 
Puppelchen erwaart, fir dëst Joer keen Unterrecht 
méi kann halen. Deemno wäerten eleng am Fonda-
mental ronn 200 Joffere vun haut op muer ewech-
falen, wat de Bildungsministère virun eng ganz 
grouss Erausfuerderung stellt. Den aktuelle Pool 
des remplaçants geet nämlech bäi Wäitem net duer, 
fir dës Enseignanteën ze ersetzen.
Am Secondaire ass et en änleche Problem. Déi vul-
nerabel Professere kënnen hiren Unterrecht zwar 
via Enseignement à distance halen a sech live an e 
Klassesall streamen, connectéieren, mee d’Schüler 
mussen awer wärend där Zäit iwwerwaacht, surveil-
léiert ginn. D’Lycéeë riskéieren allerdéngs och, net 
genuch Personal ze hunn, fir d’Surveillance ze as-
suréieren, zemools wann d’Zuel vun den Isolatiou-
nen a Quarantänen ënnert dem Corps enseignant 
weider eropgeet.
Fir d’Kontinuitéit vum Unterrecht ze garantéieren, 
musse mer souwuel am Fondamental wéi och am 
Secondaire zousätzlecht Personal astellen. An dat 
esou séier wéi méiglech. An dofir proposéiert de 
Bildungsministère eng Rei Derogatiounen zum ak-
tuelle Gesetzestext iwwert de Rekrutement vu Rem-
plaçanten am Fondamental an am Secondaire.  
Et ass déi selwecht Approche, déi mer schonn ha-
ten am Mee, wou Leit rekrutéiert gi sinn, fir den En-
seignement an A- a B-Gruppen ze maachen. Dat 
heite Gesetz ass also näischt ganz, ganz, ganz 
Neies.
Déi éischt Derogatioun betrëfft d’Konditioun, déi ee 
Kandidat muss erfëllen, fir dierfen als Remplaçant 
am Fondamental ze schaffen. Normalerweis brauch 
esou e Remplaçant eng Attestation habilitant à 
faire des remplacements, déi een eréischt kritt no-
deems ee véier Woche Stage an der Primärschoul 
gemaach huet. An dës muss vum Directeur régional 
validéiert ginn.
Fir dës Procédure de recrutement ze beschleune-
gen, proposéiert dëse Projet de loi allerdéngs, op 
dës Attestatioun ze verzichten.
Den Text gesäit vir, dass prioritär Leit engagéiert 
ginn, déi e Bachelor en sciences pédagogiques 
hunn. Als Zweet soll op Remplaçanten zréckgegraff 
ginn, déi virun der Reform vum Enseignement fon-
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damental, also vun 2009, engagéiert goufen. Als 
lescht Ressource kënne Leit rekrutéiert ginn, déi en 
Diplôme de fin d’études secondaires hunn an déi 
eis dräi administrativ Sprooche beherrschen. Also 
ganz kloer: Si mussen Däitsch, Franséisch, Lëtze-
buergesch schwätzen a schreiwe kënnen an och en 
Diplôme de fin d’études hunn.
Dës Agente ginn ënnert dem Regimm vum Employé 
de l’État engagéiert a kréien e Contrat à durée déter-
minée bis spéitstens de 15. Juli 2021 ausgestallt.
Déi zweet Derogatioun betrëfft déi aktuell Reege-
lung iwwert d’Personal am Enseignement secon-
daire. Fir d’Surveillance an de Lycéeën ze assuréie-
ren, soll de Bildungsministère kënnen op Staatsbe-
amten a Staatsemployéen zréckgräifen, déi net am 
Enseignement public täteg sinn. Dës Agente géifen 
dann temporaire detachéiert ginn an un de Lycée 
ugestréckt ginn - also detachéiert ginn, si ginn net 
ugestréckt, mee si ginn un de Lycée rattachéiert, 
detachéiert; net dass Der herno mengt, et misst ee 
moies Seeler mat an d’Schoul huelen -, wou e 
Manque un Enseignanten herrscht.
Hei dernieft sollen d’Lycéeën och kënnen zousätz-
lech Remplaçantë rekrutéieren, an dëst ënner 
engem temporairë Kontrakt als Employé de l’État.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’De-
mokratesch Partei ass et enorm wichteg, d’Kon-
tinuitéit vum Schoulunterrecht ze garantéieren. Mir 
däerfen net riskéieren, dass eise Schoulsystem 
 duerch d’Hausse vun den Infektiounen zesumme-
brécht. Den Homeschooling war zwar eng gutt 
Noutléisung, fir dat lescht Schouljoer propper of-
zeschléissen, mee et ass awer net méiglech, op 
Dauer e qualitativ héichwäertegen Unterrecht mat 
dësem System ze garantéieren.
Am Numm vun der DP kann ech dësem Projet also 
nëmmen zoustëmmen. Mir musse schnell reagéie-
ren, fir op eng weider Hausse vun den Absencen 
ënnert dem Léierpersonal virbereet ze sinn. D’Recht 
op Bildung ass a muss och weiderhin eng vun eise 
Prioritéite bleiwen.
Zum Schluss wëll ech de Kolleegen aus der Educa-
tiounskommissioun an dem Staatsrot e grousse 
Merci soen, datt mir dëse Projet esou séier konnten 
an de Plenum bréngen.
Ech soen Iech alleguerte Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Rap-

porteur, dem Här Gilles Baum, Merci a ginn d’Wuert 
un den éischten ageschriwwene Riedner, déi hono-
rabel Madamm Martine Hansen. Madamm Hansen, 
Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. An och ee grousse Merci un de Rapporteur 
fir säin ausféierleche Rapport. Ech mengen, op 
d’Detailer brauch ech net méi anzegoen.
Mir hunn héieren, an, ech mengen, déi meescht 
wëssen et och: De Virus mécht och virun der Schoul 
keen Halt. Leider weisen d’Zuelen eis dat all Dag. 
Ëmmer méi Enseignantë mussen ersat ginn. An 
 dofir gëtt mat dësem Projet de loi elo probéiert, fir 
u sech eng gesetzlech Basis ze schafen, fir un zou-
sätzlecht Ersatzpersonal ze kommen. Well, an esou 
steet et am Exposé des motifs, ech zitéieren: « [...] 
il convient cependant, à tout prix, d’assurer une 
continuité dans la tenue des classes et de l’en-
seignement des élèves [...]. »
Dir Dammen an Dir Hären, als CSV soe mer och:
1. D’Schoul muss opbleiwen.
2. D’Schoul ass keng Welt à part. All Dag gi sou 
zirka 110.000 Schüler a Studenten an d’Schoul a 
sou zirka 11.000 Enseignanten. D’Schoul kann also 
och net wéi eng Welt à part behandelt ginn.
3. An, jo, de Virus verbreet sech och an der Schoul! 
An dofir geet et net duer, fir einfach zousätzlech 
Moyenen ze schafen, fir d’Personal ze ersetzen, wat 
ausfält. Nee, et muss ee sech fir d’éischt emol Ge-
danke maachen, fir ze verhënneren, datt de Virus 
sech séier ka verbreeden.
Well, ech soen et nach eng Kéier: D’Schoul ass keng 
Welt à part, d’Schoul ass keng Insel. An dofir 
musse mer wierklech alleguer probéieren, fir déi 
Coronawell ze briechen an net fir een Deel vun där 
Coronawell ze ginn, an dat och an der Schoul. Hei 
huet d’Regierung eng Verantwortung ze iwwerhue-
len an de Schoulen an net dës Verantwortung - och 
dat hunn ech schonn eemol hei op dëser Plaz gesot 
- esou wéi eng waarm Gromper séier weiderzeginn 
un d’Direktiounen!
An déi essenziell Fro, an och déi hat ech beim 
 Debat iwwert d’Deklaratioun zum État de la nation 
hei gestallt, ass: Firwat ass d’Rentrée scolaire net 
am Summer besser virbereet ginn?
D’Madamm Gesondheetsministesch huet gesot, 
den Zenario, an deem mer elo hei wären, mat deem 
wier gerechent ginn. Déi lescht Woch sot d’Ma-
damm Gesondheetsministesch, den Zenario, an 
deem mer wären, dat wier keng Iwwerraschung. Da 
froe mir eis awer wierklech: Wann deen Zenario 

esou erwaart ginn ass, firwat ass deen Zenario net 
och preparéiert ginn? Dann hätt een elo just missen 
den Tirang opmaachen an d’Mesuren eraushuelen. 
Leider ass dësen Tirang eidel.
Dofir soen ech hei ganz kloer: Et geet net an dëser 
Situatioun, wou wierklech d’Unzuel vun den Infizéi-
erten dramatesch an d’Luucht geet, wou mer och 
op där enger Säit elo muer ee Gesetz ... oder wou 
ee Gesetz hei gestëmmt gëtt, wou u sech d’Grond-
fräiheeten ageschränkt ginn, a wou mer op där 
 anerer Säit awer d’Schoul esou behandelen, wéi 
wann näischt wier.
Do soen ech wierklech nach eng Kéier dat Stéch-
wuert, an och dat zitt sech vun do un, wou mer 
deen État de crise hei deklaréiert hunn, wéi ee 
roude Fuedem duerch alleguer d’Mesuren: Stéch-
wuert „Kohärenz“ an domadder och Stéchwuert 
„Akzeptanz“. Well wann ee vun de Leit fuerdert, si 
solle matmaachen - an dat musse mer och fuerde-
ren, well soss packe mer de Virus net, an dat fuer-
deren ech och op dëser Plaz hei -, mee da muss ee 
selwer fir Kloerheet a fir Kohärenz suergen. Dat ass 
hei net ginn, an dofir wäerte mer dëst Gesetz och 
net matstëmmen, well et peekt de Problem net un!
Ech wäert awer hei konstruktiv Virschléi maachen 
an an deem Sënn eng Motioun deposéieren, wou 
mer nach eng Kéier drop hiweisen, wéi wichteg datt 
et ass, datt d’Kanner an déi Jugendlech kënnen an 
d’Schoul goen, wéi wichteg et awer och ass, mat 
ënnerschiddleche Mesuren alles ze maachen, fir 
déi Coronawell ze ënnerbriechen, an awer och, datt 
mer elo an dëser Zäit extreem mussen oppassen, 
datt eis Bildungsschéier net nach méi wäit auser-
neegeet. An dofir fuerdere mer 13 Punkten:
Éischtens, Maskeflicht och an de Schoulen.
Zweetens, souwäit wéi et méiglech ass, d’Unzuel 
vun de Schüler pro Klass ze reduzéieren. Wéi gesot, 
do, wou et méiglech ass.
Bei deenen ieweschte Klasse vum Lycée elo erëm 
eng Kéier eng Aféierung, net vun deem ale System A 
a B, mee vun engem neien A-a-B-System, wou 
d’Hallschent vun der Klass am Klassesall ass an déi 
aner Hallschent suivéiert de Cours via Streaming.
Drëttens, nee véiertens sinn ech schonn: Dat nout-
wendegt Material dann och de Schoulen zur Ver-
fügung stellen, datt dat kann organiséiert ginn.
Fënneftens, de Schoulen zur Dispositioun där Camé-
ra-thermiquen ze stellen - d’Proffegewerkschafte 
froen dat -, fir och d’Temperatur ze moossen a fir 
dann, wann erhéichten Temperatur festgestallt gëtt, 
deene Leit och direkt ee Covidtest zur Verfügung ze 
stellen. Den Här Minister hat zu mir gesot, dat wier 
eng falsch Sécherheet. Ech soe just: Dës falsch 
 Sécherheet gëtt dann och an de Klinicken agesat a 
falsch Sécherheet ass virun e puer Méint vun der 
Regierung och nach bei de Maske beschwat ginn. 
All kleng Mesure hëlleft!
Sechstens, den ëffentlechen Transport ass och 
keng Welt à part. Dat heescht, mir hätte gären, datt 
den ëffentlechen Transport esou wäit multiplizéiert 
gëtt, wéi et méiglech ass, datt u sech do d’Distan-
ciation physique och méiglech ka ginn.
Respektiv, siwentens, eventuell een Decalage vun 
den Horairen an de Schoulen organiséieren, fir datt 
eebe manner Kanner beieneen am Bus sinn.
Aachtens, de System vun der Ventilatioun vun de 
Schoule kontrolléieren. Och dat hätt scho längst 
kënne gemaach ginn. Do, wou et net richteg funk-
tionéiert, de Schoulen déi néideg Apparaturen zur 
Verfügung stellen, fir d’Loft méi propper ze maa-
chen.
Néngtens, eng geziilt Belëftung erméiglechen, och 
do duerch déi néideg Apparatur, déi eeben do ass, 
zum Beispill eng CO2-Ampel, wann dat hëlleft. Alles 
hëlleft, wéi gesot.
An zéngtens, eppes, wat extreem, extreem wichteg 
ass, wat leider an der Educatioun schwéier funk-
tionéiert oder schlecht funktionéiert, dat ass eng 
transparent Kommunikatioun an zwar vis-à-vis vun 
allen Acteuren aus dem Schoulberäich: den Elteren, 
de Schüler, den Enseignanten, den Direktiounen, 
awer och den Ausbildungsbetriber, well déi ginn 
dacks vergiess.
Eeleftens, fir ze verhënneren, datt d’Bildungs-
schéier nach méi wäit auserneegeet, d’Nohëllefs-
coursen an d’Hausaufgabenhëllef bäibehalen an 
net ofschafen, esou wéi dat elo am Moment erëm 
gemaach gëtt. Am Noutfall dann eebe mat den digi-
tale Moyenen, déi mer zur Verfügung hunn.
Zwieleftens, all déi Kanner, déi spezifesch Besoinen 
hunn: Hei muss den Encadrement och an Zukunft 
garantéiert ginn.
An 13. Punkt, dee leschten: kloer a kohärent Reege-
len tëschent de Schoulen an de Structure-d’accuei-
len.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- rappelant l’importance de l’enseignement pour 
l’avenir de nos enfants et de nos jeunes ainsi que 
pour la cohésion sociale de notre pays ;

- considérant que la communauté scolaire comporte 
actuellement - sans compter les parents - quelque 
108.000 élèves et étudiants ainsi que quelque 
11.000 enseignants ;
- considérant que le coronavirus Sars-CoV-2 est pré-
sent partout dans notre société et par conséquent 
aussi et de plus en plus dans nos écoles ;
- considérant que la propagation du virus doit être 
 limitée au maximum aussi dans les écoles ;
- considérant la nécessité d’un ensemble cohérent 
de mesures ciblées et compréhensibles pour ce 
faire ;
- considérant que les écarts de réussite scolaire ne 
doivent pas augmenter en raison du coronavirus 
Sars-CoV-2 ;
- rappelant dans ce contexte le principe du Gouver-
nement „Maximal Chancë fir d’Bildung a minimal 
Chancë fir de Virus“,
invite le Gouvernement,
- à prescrire, à l’exception des élèves de l’éducation 
précoce et préscolaire, une obligation de porter un 
masque protecteur au sein des complexes scolaires 
(à l’exception de l’éducation physique) ;
- à limiter - partout où cela est possible - le nombre 
d’élèves par classe ;
- à instaurer, dans les classes supérieures de 
l’enseigne ment secondaire, un système en alternance 
en deux groupes A (en présentiel) et B (en distanciel 
via « streaming ») ;
- à assurer la mise à disposition du matériel néces-
saire pour toutes les écoles (caméras, etc.) ;
- à mettre à disposition des caméras thermiques 
pour prendre la température des élèves et des 
 enseignants ainsi qu’à fournir les tests Covid-19 
 nécessaires dans le cas d’une température élevée ;
- à augmenter la fréquence des transports en com-
mun afin que la distanciation physique puisse être 
garantie ;
- à envisager dans le même ordre d’idées un déca-
lage des horaires des écoles ;
- à contrôler les systèmes de ventilation des écoles 
et à mettre à disposition, le cas échéant, des purifi-
cateurs d’air performants ;
- à mettre à disposition le matériel nécessaire afin 
d’arriver à une aération plus ciblée ;
- à pratiquer une politique de communication trans-
parente pour tous les acteurs scolaires (élèves, pa-
rents, enseignants) et aussi pour les entreprises de 
formation (apprentis et patrons) ;
- à offrir respectivement à maintenir des cours d’ap-
pui et d’aide aux devoirs à domicile ciblés, le cas 
échéant, aussi de manière numérique ;
- à garantir un encadrement approprié et sécurisé 
pour les élèves à besoins éducatifs spécifiques ;
- à instaurer des règles cohérentes pour les relations 
entre écoles et structures d’accueil (p. ex. en cas de 
classes isolées).
(s.) Martine Hansen, Paul Galles, Françoise Hetto-
Gaasch, Georges Mischo, Claude Wiseler.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hansen.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass déi honora-
bel Madamm Francine Closener. Madamm 
 Closener, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Francine Closener (LSAP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech hu gëschter een neit 
Wuert geléiert. Dat Wuert „pandemidd“. Jo, effektiv, 
si mécht ee midd, déi Pandemie, physesch a men-
tal. An awer musse mer alleguerten déi Middegkeet 
iwwerwannen, well de Wanter gëtt net einfach a 
verlaangt jiddwerengem Ausdauer, Courage a Flexi-
bilitéit of. An dat gëllt ganz sécher net zulescht fir 
all d’Acteuren an a ronderëm d’Schoul.
A Krisenzäiten ass et wichteg, Prioritéite festze-
leeën. An et ass richteg, datt fir d’Regierung 
d’Schoul déi héchste Prioritéit huet an datt se alles 
derfir mécht, fir d’Schoul op ze halen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Francine Closener (LSAP).- Spéitstens zan-

ter dem Lockdown am Fréijoer wësse mer, wéi 
wichteg oppe Schoule si fir Kanner a Jugendlecher, 
wéi wichteg déi sozial Kontakter sinn ënnereneen a 
mat den Enseignanten. A mir wëssen och, datt 
d’Schüler, déi an hirem familiären Ëmfeld wéineg 
Ënnerstëtzung hunn, sech mam Homeschooling vill 
méi schwéiergedoen hunn, och emotionell, wéi 
 Jonker, deenen et souwisou besser geet, materiell, 
familiär a schoulesch.
All d’Kanner leiden ënnert der Kris, souwisou, an 
ëmsou méi elo, wou och hir Fräizäitaktivitéiten 
nees mussen zréckgefuer ginn. D’Kanner dierfen 
net den Androck kréien, datt si Quantité négligeable 
sinn. Datt alles anescht méi wichteg ass wéi hir 

 Besoinen. Dofir sollte mer alles drusetzen, fir 
d’Schoulen op ze halen.
Dat geet awer nëmmen, wann och den Infektiouns-
schutz iewescht Prioritéit huet. An et sinn an deem 
Sënn ganz vill Moossname fir d’Schoule geholl 
ginn. Mee déi zeg Klassen, déi a Quarantän sinn, 
déi Kanner, déi doheem oder an der Schoul mat 
 hirer Klass isoléiert sinn, déi vill Enseignanten an 
Educateuren, déi krank sinn, all dat mécht verständ-
lecherweis och Angscht. Duerfir muss den Infek-
tiounsschutz onbedéngt en permanence optimiséi-
ert ginn.
Déi 4-Persoune-Reegel an der Kantin ass zum 
 Beispill absolutt ze begréissen. Datt d’Schüler awer 
zu iwwer 100 dicht openeen an der Schlaang stinn, 
fir iwwerhaapt an d’Kantin eranzekommen, dat ass 
net gutt. Och de Schülertransport ass en Theema, 
dat d’Regierung net einfach kann a soll ignoréieren.
Dernieft encouragéieren ech d’Experten an den 
zoustännege Ministèren, nach eemol iwwert den 
Asaz vun CO2-Miessapparater oder Loftfilteren an 
de Schoulen nozedenken. Et gëtt jo an der Tëschen-
zäit awer eng Rei vun Etüden, déi zur Konklusioun 
kommen, datt dat effikass Moossname wieren. Och 
dat kéint den Infektiounsrisiko erofdrécken an 
 domadder och de Risiko, datt Enseignanten an Edu-
cateure krank ginn an ausfalen.
Här President, dat Gesetz, wat mer elo stëmmen, 
ass dréngend néideg, fir datt de Schoulbetrib kann 
oprechterhale ginn. Et musse Remplaçanten am 
Fondamental rekrutéiert ginn. Et musse Surveillan-
ten am Secondaire agestallt ginn. De Rapporteur 
huet d’Urgence beschriwwen. Merci dem Gilles 
Baum nach eng Kéier fir säin exzellente Rapport!
Zanter der Rentrée sinn eng 150 Enseignanten aus 
den ëffentleche Schoule positiv getest ginn. Si 
mussen also ersat ginn. Derbäi kommen, wéi gesot, 
vulnerabel Enseignanten a säit Kuerzem betrëfft dat 
jo dann och schwanger Enseignanten. Eleng am Fon-
damental mussen 200 Congés de maternité ersat 
ginn. Duerfir ass et absolutt noutwendeg, datt mer 
zousätzlecht Personal rekrutéieren. Elo direkt, esou 
wéi mer dat deemools schonn am Fréijoer gemaach 
haten.
Wann een awer eleng vun 200 Congés de maternité 
an der Grondschoul ausgeet, geet et dann duer, fir 
nëmmen 200 Chargés de cours ze rekrutéieren? 
Wier et net eng Iwwerleeung wäert, fir hei ze antici-
péieren a prophylaktesch nach méi Kandidaten ze 
sichen oder op d’mannst déi Remplaçanten, déi elo 
scho rekrutéiert ginn, dann och no der Pandemie 
souzesoe bei der Staang ze halen? Et kéint ee sech 
och d’Fro stellen, ob een déi Leit, déi mer mam 
 Gesetz deemools am Fréijoer rekrutéiert haten, net 
hätt weider kënnen an der Schoul mat abannen. Si 
hätten, zum Beispill bei der Rentrée, de Schüler 
 kënnen individuell an der Klass hëllefen; Stéch-
wuert „Rattrapage“.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, beim Anticipéieren, 
do musse mer alleguerten nach besser ginn. D’Bier-
ger erwaarde sech vun der Politik, datt se aus 
 Krisesituatioune léiert a bei enger nächster Kris 
dann och besser preparéiert ass. Dat ass hei zu 
Lëtzebuerg zum Gléck a ganz viller Hisiicht de Fall.
An ech wëll och hei eemol der Regierung mäi Res-
pekt soen. Et ass eng enorm Responsabilitéit an ee 
wansinnegen Drock, mat deem d’Ministeren zanter 
ganz ville Méint mussen eens ginn. Ech si frou, datt 
si nach net pandemidd sinn, mee ëmmer um Dill.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Francine Closener (LSAP).- Här President, 

mir hunn an de leschte Méint an elo just och nees 
vun der Penurie an de Gesondheetsberuffer 
 geschwat. Mir kënnen eis et net leeschten, datt dat 
esou bleift. Mee mir wëssen och, datt et an der 
Educatioun u Leit feelt, och onofhängeg vun der 
Pandemie. Och hei kënne mer eis eng Penurie à 
terme net leeschten, well och d’Educatioun ass sys-
teemrelevant.
Dat gesot, Här President, ginn ech natierlech den 
Accord vu menger Fraktioun fir dëse Projet de loi.

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener.
Da wier et un där honorabeler Madamm Djuna 
 Bernard. Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Erlaabt mer, dem Rapporteur virewech e 
ganz grousse Merci ze soe fir seng schnell an effi-
zient Aarbecht an awer och déi vill wichteg a gutt 
Erklärungen, déi en eis bei sengem Rapport scho 
ginn huet.
„Et ass d’Responsabilitéit vun der Gesellschaft, de 
Jonken eng seriö Educatioun ze offréieren, vun där 
se e Liewe laang profitéieren“, esou gouf an engem 
Commentaire um 100,7 haut gesot. D’Schoulen, 
mee och d’Betreiungsstrukture musse funktiouns-
fäeg bleiwen. Eis Kanner a Jugendlech musse 
 weider kënnen an d’Schoul goen. De Kollateral-
schued, wann dat net de Fall ass, wäert immens 
grouss sinn, wa mer dat net kënnen assuréieren.
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Homeschooling ersetzt einfach net d’Léieren an der 
Schoul. Et ersetzt net d’Léiere mateneen an et 
 ersetzt och net d’Léiere vuneneen. Dofir begréisse 
mir d’Opstocke vum Personal duerch dëse Projet de 
loi. An et ass awer och evident, a meng Virriedner 
hunn dat och alleguerte schonn ugeschwat, datt 
Schoul halen och weiderhin ënnert de gréisstméig-
leche sanitäre Schutzmoossname muss geschéien 
an datt dës och ëmmer erëm individuell an de 
Schoulen a Strukturen um Radar gehale gi mussen 
an evaluéiert musse ginn.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech hunn en enorme Res-
pekt virun der Aart a Weis, wéi d’Acteuren an der 
Schoul hiren Alldag meeschteren, wéi Kanner a 
Jonker an enger Zäit vun Onsécherheet an Ängscht 
am Moment musse groussginn, wéi Eltere sech 
 Suergen ëm hir Kanner maachen, wéi Enseignanten, 
ënner schwieregste Contrainten a mat vill Onsé-
cherheeten, e strukturéierten a qualitativen Unter-
recht a Programm mussen ubidden a wéi déi ver-
schidde Responsabel fir d’Schoulorganisatioun per-
manent um Evaluéieren, um Monitoren an um 
Upasse sinn.
Et ass eng schwéier Zäit fir grousszeginn an et ass 
eng schwéier Zäit fir ze léieren. Mee Angscht a 
 Panik bréngen eis do net weider.

Une voix.- Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Schoulen a 

 Betreiungsstrukturen, mee och eis Veräiner, wou eis 
Kanner a Jugendlech awer nach ëmmer wichteg so-
zial Mesuren empfänken a vu sozialem Encadre-
ment och kënne profitéieren, bréngen an dëser Zäit 
de Jonken eng enorm Sécherheet.
Ech si ganz frou, datt mer dësen Accord haut als 
gréng Fraktioun kënne ginn an immens frou, datt 
dësen Text hei ass, well en assuréiert d’Weider-
féiere vun der Schoul, an dat fir dat Allerwichtegst: 
zum Wuel vun eise Kanner. A loosst eis dat zu 
 kengem Moment bei dëser Thematik vergiessen!
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard.
An da wier et um honorabelen Här Fernand Kartheiser. 
Nee, den Här Fred Keup. D’ADR-Fraktioun hat keen 
ageschriwwen, duerfir wousst ech net, wien de 
Riedner wier fir d’ADR-Fraktioun. Här Keup, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Fred Keup (ADR).- Jo. Villmools merci, Här 
President. Merci och dem Rapporteur fir all méig-
lech Erklärungen.
Dir Dammen an Dir Hären, et ass keng einfach Situa-
tioun. Et ass och besonnesch keng einfach Situa-
tioun fir déi, déi um Terrain sinn. A mir wëllen deene 
Leit hei e grousse Respekt ausschwätzen, e grousse 
Respekt fir d’Proffen, d’Léierinnen, d’Schoulmeesch-
teren, soss Educateuren, all de Leit, déi an der 
Schoul schaffen, déi hir Aarbecht maachen, och 
 ënner dëse schwierege Bedéngungen, an derfir suer-
gen, dass den Unterrecht bestoe bleift.
Ech wëll och e grousse Respekt ausschwätze fir 
d’Schüler, déi och an enger schwiereger Situatioun 
sinn. Ech wëll hinne rappeléieren, dass se sollen hir 
Moossnamen och anhalen. An ech wëll hinnen och 
rappeléieren, dass se sollen esou wäit wéi méig-
lech sech net ze vill oflenke loossen, sech op 
d’Schoul solle konzentréieren a weiderhi solle léie-
ren.

Et ass kloer: Et feelt u Personal. Net zulescht, well 
mer elo 200 Léierinnen hunn, déi an aneren 
Ëmstänn sinn an déi als gefäerdet agestuuft gou-
fen. A mir mussen déi natierlech ersetzen. Aller-
déngs solle mer oppassen, dass trotzdeem eng ge-
wësse Qualifikatioun bestoe bleift. Mir kënnen net 
einfach, ech soen elo emol, Jänni a Männi an 
d’Schoul bei d’Kanner schécken.
Erlaabt mer duerfir och hei e puer Kriticken!
Déi éischt, dat ass déi, dass eventuell hei Leit an 
d’Schoul kommen, déi just e Premièresdiplom 
hunn. Bon, „just“. Dat ass jo schonn eppes, wat der 
vill net kréien, mee trotzdeem. An do ass och net 
onbedéngt séchergestallt eleng duerch dee Krittär, 
dass déi och déi dräi Amtssprooche kënnen. Et gëtt 
jo och Klasse mat engem spezielle Régime linguis-
tique. An et ass fir eis awer elementar, dass natier-
lech jiddwereen, deen hei a Lëtzebuerg an der ëf-
fentlecher Schoul Schoul hält, och déi dräi Sproo-
che beherrscht. Dat ass leider net preziséiert nach 
eng Kéier am Gesetz. A mir hätten eis erhofft, dass 
dat nach eng Kéier preziséiert gi wier. Mir hoffen, 
dass dat dann awer um Terrain an der Realitéit 
esou wäert sinn.
Dann hu mer och déi nämmlecht Bedenken, wéi mer 
se schonn haten - bon, du war ech nach net hei, 
mee als Partei - am Mee, wéi dat gestëmmt ginn 
ass och mat den A- a B-Gruppen. Hei kënnt nach 
eng zousätzlech Schwieregkeet derbäi. Mir huelen 
hei Leit, déi e Premièresdiplom zum Beispill hunn, 
déi nach ni Schoul gehalen hunn. Mir setzen déi elo 
virun eng Klass. Dat war bei A- a B-Gruppe vläicht e 
bësse méi einfach, well do hate se just eng hallef 
Klass a si konnten och déi eng Woch da just 
Widder huelunge maache vun där Woch virdrun, 
 wärend se hei dann eng Klass an där voller Stäerkt 
viru sech sëtzen hunn a si mussen de Programm all 
Woch erëm nei opstellen. Et ass also eng schwie-
reg  Situatioun.

Et gëtt eng Partie aner Bedenke ganz sécher nach, 
wéi dat um Terrain duerno ofleeft. Ech ginn do zum 
Beispill hei d’Situatioun, dass eng Persoun vulnera-
bel ass, déi ass doheem. Eng aner Persoun ersetzt 
déi an der Klass. Gëtt et do eventuell en Zesumme-
schaffen? Wien ass am Endeffekt responsabel, 
dass de Programm zum Beispill an der Klass dann 
duerchgefouert gëtt, esou wéi et virgesinn ass? 
Bon, ech hoffen, dass dat dann och iergendwéi um 
Terrain vun de Leit esou ëmgesat gëtt, dass et 
klappt.

Dann ass et esou, dass ee sech och froe kann, fir-
wat een net hei an dëser Situatioun op dat ganz villt 
Léierpersonal zréckgräift, dat am Moment detachéi-
ert ass, sief et um SCRIPT oder soss iergendwéi 
Stonnen net muss halen, well et un iergendwelleche 
Projete schafft? An enger Noutsituatioun wéi dëser 
kéint een déi Leit vläicht huelen an erëm op den 
Terrain setzen. Dat si jo och normalerweis Leit, déi 
ganz vill Erfarung hunn an déi wëssen, wéi et geet. 
Dann hätt ee vläicht en Deel do ersat.

Da mengen ech och, dass et besser gewiescht wier, 
wéi och scho gesot ginn ass, wann ee sech méi fréi 
op dës Situatioun virbereet hätt, wann ee schonn 
am Summer gesinn hätt: „Jo, et kéint awer zu 
engem Enkpass kommen“, ech mengen, dat war 
och virauszegesinn, a vläicht da scho Leit am 
 September hätt kënne virbereeden an uléieren, fir 
dann anzesprangen, wann et néideg ass. Sou wéi et 
dann am Moment ass.

Bon, elo ass d’Bëtschel quasi fett. D’Kand läit bal 
am Pëtz. Soe mer emol, mir musse kucken, dass 
mer iwwert d’Ronne kommen. A well mer mussen 
iwwert d’Ronne kommen, si mer och gär bereet, 
dann dëst Gesetz, obwuel et fir eis net immens gutt 
ass, trotzdeem matzestëmmen, well mer déi Leit 
brauchen.

Erlaabt mer dann nach zum Schluss e klengt Wuert 
zu eppes, wou bis elo nach, mengen ech, net driw-
wer geschwat ginn ass. Mir schwätzen iwwert de 
Lycée, mir schwätzen iwwert d’Primärschoul, et 
gëtt awer och nach - dat betrëfft zwar net vill Schü-
ler - de BTS. De BTS gehéiert zum Ministère de 
l’Éducation supérieure, ass awer an de Lycéeën. An 
do stellt sech d’Fro, ob am Fong elo, wéi d’Uni och, 
d’Kanner vun doheem aus mam Computer kënnen 
um Cours deelhuelen, oder ob se mussen, wéi déi 
am Lycée, weiderhin an d’Schoul, an de Lycée 
goen? Voilà!

Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.

Da wier et um honorabelen Här David Wagner. Här 
Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Bon, et ass eng Lapalissade, fir ze soen, 
datt d’Schoul e Minnefeld ass, soubal et op jidde 
Fall och am politesche Spektrum zur Diskussioun 
kënnt. Et gëtt keng absolutt Léisung, mee trotz-
deem gëtt et awer eng ganz Rei Remarken, déi ee 
muss maachen.

Am Confinement hu mer jo eng Rei Mesurë mussen 
huelen. Dat ware Mesure-d’urgencen, déi mer hu 
mussen huelen an déi mer och gedroen hunn. An 
deen heite Projet de loi ass u sech erëm eng Kéier 
eng Repetitioun vun deene Mesuren, déi mer viru 
fënnef, sechs Méint hu mussen huelen, fir iwwer-
haapt d’Funktionéiere vun eise Schoule kënnen ze 
sécheren.

Mir haten dat deemools selbstverständlech ënner-
stëtzt. Mir wäerten dat haut och erëm eng Kéier 
matstëmmen. Allerdéngs muss een awer soen, wa 
mer viru sechs Méint déi Mesuren hu mussen en 
toute hâte huelen, datt an der Tëschenzäit fënnef, 
sechs Méint vergaange sinn. An do stellt sech 
d’Fro, wéi se sech och iwwerhaapt an anere Be-
räicher stellt - well een awer deen Androck huet -, 
ob d’Regierung, an an deem heite Fall den Educa-
tiounsministère, net esou richteg domadder gere-
chent hätt, datt eng zweet Well kéim. Kee war 
100%eg sécher, datt et esou wäit kéint kommen, 
mee et huet ee mussen domadder rechnen.

An do muss ee sech awer d’Fro stellen, ob inner-
halb vun deene sechs Méint ... Do kann een natier-
lech keng Wonner bewierken, mee eng ganz Partie 
Froe waren net kloer. An et ass net nëmmen déi 
Lénk, déi dat hei op dëser Tribün seet, mee dat sinn 
awer och Saachen, déi immens vill Leit vum Terrain 
a vun de Gewerkschafte soen. Ech ginn dovunner 
aus, datt déi Leit eppes dovunner kennen.

D’Fro vum Personalopbau, deen een hätt kënnen 
ënnerhuelen. Ass do eppes geschitt an deene 
sechs leschte Méint? Wat ass geschitt mat der 
Adaptatioun vun de Schoulprogrammer, falls et 
erëm eng Kéier zu enger Well kënnt, y compris wat 
den digitale Volet ugeet? Wat ass geschitt um 
 Niveau vun der Planifizéierung vun der Betreiung vu 
Schüler, déi verschidde Schwieregkeeten hunn, a vu 
Schüler, déi sozial benodeelegt sinn? Wat ass do 
geschitt? Wat ass do geplangt ginn, falls eng zweet 
Well kéim? Vläicht kënnt och nach eng drëtt? Ech 
hoffen dat net, keen hofft dat. Mee wat ass do an 
der Tëschenzäit geschitt?

Vill Léierpersonal war krank, war a Quarantän. An 
déi si scho laang net méi ersat ginn. Dat ass och 
dat, wat een héiert vu Gewerkschaften, déi dat awer 
soen. Schüler hu mussen op verschidde Klasse ver-
deelt ginn. Wat geschitt mat de Leit, déi d’Cours-
d’appuie ginn? Déi d’Cours-d’accueile ginn? D’Assis-
tant-pédagogiquen hu mussen asprangen, fir ze 
 ersetzen. Déi hunn dann op där Plaz gefeelt. Natier-
lech, wa mir dat heite Gesetz stëmmen, wäert sech 
déi Saach berouegen; hoffe mer. Mee trotzdeem hu 
mer gemierkt, datt an deene leschte Méint sech do 
net vill geännert huet.

An da stellt sech d’Fro iwwerhaapt, déi éischt 
 Reserv, déi mer haten - well et huet ee wierklech 
dann den Androck, datt mer net dovunner aus-
gaange sinn, datt eng zweet Well kéim -: Firwat sinn 
déi verschidde Leit, déi natierlech kënnen och aner 
Aktivitéiten hunn, mee déi, déi wollten an déi, déi 
Loscht haten, oder déi, déi wollten, firwat konnten 
déi net méi laang och erëm agestallt ginn, fir och 
weiderhin direkt kënnen asetzbar ze sinn an och 
nach weiderhi kéinte forméiert ginn?

D’autant plus, leider, well, ech mengen, si maachen 
dat vläicht aus Iwwerzeegung, mee et sinn der awer 
och vill, déi souwisou och eng sécher Aarbecht 
 sichen an déi mat enger gudder Formatioun déi 
Aarbecht kënne maachen.

Ech erënneren drun, datt mer awer viru Kuerzem 
vum Statec gesot kritt hunn, datt de Chômage net 
wäert erofgoen, mee erop. An dat sinn nach déi 
ganz optimistesch Previsiounen: 8 %, 8,5 %. Dat 
sinn déi Zuelen, vun deene geschwat gëtt.

An dann, wat ech einfach net verstinn, mee mir 
soen dat systematesch, permanent, all Kéiers, wa 
mer iwwert d’Bildung schwätzen: Firwat schwätzt 
de Bildungsministère net mat de betraffene Leit? 
Wat fir eng Hybris herrscht do um Aldringer, fir ze 
mengen, et kéint een alles eleng maachen?!

Dach, ech weess, duerno seet den Här Meisch: 
„Dach, mir schwätze mat de Leit!“ Ech schwätzen 
duerno mat de Leit, mat de Gewerkschaften, déi 
soen: Nee! Héchstens gi se agelueden a se kréie 
gesot, wéi d’Saach soll lafen. Dat ass awer keen 
 Dialog. Da brauch ee se emol guer net anzelueden. 
Da kann een och iwwer Pressecommuniqué funk-
tionéieren.

An et si souguer Gewerkschaften, déi de Ministère 
selwer kontaktéieren a soen: „Hei, mir wëllen hëlle-
fen.“ Dat heescht net onbedéngt, datt all Propos 
vun der Gewerkschaft vläicht gutt ass. Mee déi 
mussen eemol de Ministère kontaktéieren, zwee-
mol, dräimol, véiermol! Et kënnt heiansdo emol 
guer keng Äntwert. Y compris am Beräich vun de 
Besoins spécifiques. Ech hunn héieren, datt do och 
de Ministère sech net wëllt hëllefe loosse vun de 
Leit, déi um Terrain sinn a soen: „Mir si bereet mat-
zemaachen.“

An da komme mer ...

(Interruption)

Jo, ech wäert natierlech erëm eng Kéier gesot 
kréien: „Dat stëmmt net!“ Mee et ass déi sechste 
Kéier. An all Kéiers kréien ech awer vun deene Leit 
gesot, ganz kloer, datt keng Reaktioun oder keng 
richteg Reaktioun kënnt. An ech wëll dat, éierlech 
gesot, net méi héiere vum Aldringer, vum Ministère 
de l’Éducation nationale, datt do eng ganz gutt Ko-
operatioun leeft, well ech soe ganz einfach, ech 
gleewen dat net méi!

Dofir mengen ech awer och, datt et un der Zäit wier, 
datt de Ministère esou eng Aart Bildungsdësch 
mécht mat alle betraffene Leit - mat alle betraffene 
Leit: mat de Schülervertrieder, mat den Elterever-
trieder, mat de verschiddene Gewerkschaften -, fir 
iwwerhaapt kënnen aus där Kris zesummen eraus-
zekommen an déi Leit och eescht ze huelen. Et wier 
iergendwann eng Kéier emol e Fortschrëtt. Well dat 
geschitt, souwäit ech weess, net. An da kënne mer 
vläicht och besser Léisunge fannen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.
Leschten ageschriwwene Riedner ass den hono-
rabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ass een, just well ee sel-
wer schonn eng Kéier eng Schoul vu banne gesinn 
huet, e gudde Pedagog? Warscheinlech net. Et gi 
sécher e puer Leit, déi mat gewëssen Talenter fir e 
bestëmmte Beruff gebuer ginn. Mee fir déi meescht 
ass et eréischt eng propper Ausbildung, déi een op 
de berufflechen Alldag preparéiert an domadder 
och ausstatt, fir dësen Alldag ze meeschteren.
Dee kuerze Stage vu véier Wochen, dee bis ewell 
néideg war, fir dierfen am Fondamental viru Schoul-
klassen ze stoen, war sécherlech ni eng vollwäer-
teg Ausbildung, mee et war awer ëmmerhin emol 
eng Fortbildung.
Mat dësem Gesetz sollen elo bis um Enn vum Joer 
awer kënne Leit de Poste vun Enseignanten iwwer-
huelen, ouni derfir ausgebilt ginn ze sinn an ouni 
datt se am Viraus an engem Stage hir Aptitude fir 
de Beruff gepréift hätten.
Ech wëll Iech d’Iwwerraschung net huelen, léif 
 Kolleeginnen a Kolleegen, mee mir wäerten dësem 
Gesetz net zoustëmmen. Den droende Personal-
mangel am Bildungssecteur, deem dëst Gesetz 
 verschëlt ass, koum alles anescht wéi onerwaart. 
De Minister wëllt eis zwar gleewe loossen, datt een 
all déi aktuell Ausfäll net hätt kënne viraussoen. 
Mee wéi kann et sinn, datt eng Fro, déi sech all 
Schoulmeeschter an all Joffer iwwert de Summer 
gestallt huet, nämlech d’Fro, wéi et an de Schoulen 
am Wanter mat enger Covidwell weidergoe soll, 
eise Ministère elo iwwerrascht?
Firwat gouf net schonns vill éischter zousätzlecht 
Personal rekrutéiert, wat da virum Asatz um Terrain 
nach hätt kënne forméiert ginn? Firwat gesäit e 
ganze Secteur wärend Méint eng Katastroph kom-
men, wärend de Minister dovun näischt matkritt an 
einfach emol alles op sech zoukomme léisst?
(Interruption)
Déi aktuell Noutlag bréngt eis elo an eng Situatioun, 
an där mer eis entscheede mussen, ob mer wëllen, 
datt eis Kanner vu Persounen eduquéiert ginn, déi 
keng Formatioun hunn an am Virfeld och net op 
 pedagogesch Kompetenzen iwwerpréift gi sinn, 
oder datt Klassen temporaire mussen zougemaach 
ginn, well et u Personal feelt. Ech mengen, Pescht a 
Cholera ass do den treffenden Ausdrock.
Ma ech soen Iech ganz éierlech: Ech kann et awer 
besser mat mengem Gewësse vereebaren, datt am 
Fondamental Klassen temporaire, dat heescht 
 wärend e puer Wochen, doheembleiwen an do mat 
hire Famillje léieren a spillen an digital mat der 
Schoul verbonne bleiwen, bis en Ersatzschoul-
meeschter oder eng Ersatzjoffer vu véier verschid-
denen Enseignanten aus véier verschiddenen Zyk-
len ugeléiert a bewäert ginn ass, esou wéi dat bis 
elo jo de Fall war.
Muss wéinst engem Congé de maternité eng Titu-
laire vun enger Klass an der Primärschoul ersat 
ginn, da soll et mat dësem Gesetz méiglech ginn, 
datt hir Klass bis zum Enn vum Joer vun engem 
neie Chargé iwwerholl gëtt, dee keng pedagogesch 
Formatiounen an och emol net e Stage an enger 
Schoul gemaach huet. Dann ass eng Persoun ouni 
Ausbildung op eemol responsabel, fir enger ganzer 
Klass Liesen, Schreiwen a Rechne bäizebréngen. A 
wa se dat net gutt mécht, jo, da kann een net vill 
maachen.
Dat Schlëmmst heibäi ass schliisslech, datt 
d’Schoulen opgrond vun de Contrats à durée déter-
minée, déi mam Ministère ënnerschriwwe goufen, 
näischt maache kënnen, wa se feststelle sollten, 
datt ee vun hiren neie Chargéë wierklech Problemer 
hätt, den Ufuerderunge vum Beruff gerecht ze ginn. 
Si kënne just waarden, datt de Kontrakt ausleeft. 
Soulaang et also net zu enger Faute grave kënnt, 
wäert kee gekënnegt kréien. Wat de Schoulen dann 
nach bleift, ass d’Méiglechkeet, esou Persoune vun 
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engem Posten op deen nächsten ze schiben an der 
Hoffnung, datt néierens een ze grousse Schued ent-
steet. Mee dat ass natierlech och alles anescht wéi 
zefriddestellend.
Mir fannen et dofir onverantwortlech vis-à-vis vun 
de Kanner an och vis-à-vis vum Léierpersonal, wat 
sech duerno ëm déi nei Chargéë wäert këmmere 
mussen, d’Viraussetzung vun engem eigentlech 
souwisou schonns vill ze kuerze Stage elo ganz 
sträichen ze wëllen. Dat ass, mengen ech, ze kuerz 
gekuckt. Da wär et besser, den Drock aus dem Sys-
tem ze huelen an d’Schoulen temporaire nach 
eemol zouzemaachen an den Unterrecht à distance 
erëm zum Asaz kommen ze loossen, wärend neit 
Personal forméiert ka ginn.
An ech wëll domat guer net soen, datt ech mengen, 
datt alleguerten déi Leit, déi elo solle rekrutéiert 
ginn, komplett inkompetent wären. Op kee Fall! 
Mee ouni kuerz Formatioun an ouni Stage, deen ee 
mat enger Mindestleeschtung bestoe muss, kann 
einfach net ausgeschloss ginn, datt mer Leit an ei-
sen Educatiounssystem eraloossen, déi net fir dëse 
Beruff gemaach sinn.
Ech weess, datt de Minister ëmmer esou schéi 
seet, datt als Éischt natierlech wäerte Leit rekrutéi-
ert ginn, déi e Bachelor an de Sciences de l’éduca-
tion hunn. Dat héiert sech gutt un. Mee wéi vill Leit 
kënnen dat da scho sinn? Wéi vill Leit, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, déi net Enseignant sinn an och 
net zum aktuelle Pool vun de Suppleantë gehéieren 
an awer en Diplom an de Sciences de l’éducation 
hunn an och eigentlech an enger Schoul schaffe 
wéilten, mee fir dës Rentrée iergendwéi net rekru-
téiert goufen, gëtt et dann?
Sécher net genuch, fir dem aktuelle Besoin vun 
 dësem Gesetz vun 300 Plein-tempse gerecht ze 
ginn. Mir kommen also net derlaanscht, Persounen 
ouni pedagogesch Ausbildung mat engem Secon-
dairesofschloss ze rekrutéieren. E Minimum u 
 Formatiounen an e Stage, wärend deem d’Kandida-
ten iwwerpréift kënne ginn, ass dann awer eng Min-
destviraussetzung. Dofir kann ech den Accord vun 
de Piraten zu dësem Text haut leider net ginn.
Ech soen Iech villmools Merci.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Educatiouns-
minister Claude Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-   
t ionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, merci och 
 allen Intervenanten, wou ech mengen, datt mer eis 
alleguerten dem Eescht vun der Situatioun bewosst 
sinn, déi d’Covidkris och de Schoulen operleet.
An ech soen och Merci fir déi Unanimitéit, vläicht 
net zu dësem Text, mee awer zu der Approche, datt 
d’Schoul dat ass, wat eigentlech als Lescht dierf 
zougoen, als Lescht dierf a Fro gestallt ginn, datt 
d’Educatioun vun eise Schülerinnen a Schüler, egal 
ob se am Precoce sinn, am Fondamental sinn, am 
Secondaire oder wéi e Wee datt se ëmmer age-
schloen hu bis elo, datt mer alles mussen druset-
zen, fir datt mer eng Kontinuitéit do kënne garan-
téieren.
Et sinn eng ganz Rei vu Propose komm. Proposen, 
déi zum Deel net nei sinn. Proposen, déi mer 
schonn diskutéiert hunn, déi, mengen ech, sécher-
lech och utile sinn, déi mer och an eenzelnen 
 Aspekter schonn agesat hunn, déi mer am Tirang 
hu fir dann, wa mer se brauchen. Et sinn awer och 
Propose komm, déi, mengen ech, manner praktika-
bel sinn. Well déi einfach Léisungen, déi mer och 
elo nach grad hei vu mengem direkte Virriedner 
héieren hunn, déi vläicht gutt hei kléngen, déi ginn 
awer net. Fir ze mengen, mir schécken elo emol ein-
fach d’Kanner heem, well mer offensichtlech net 
genuch Enseignanten an der Schoul hunn, an da 
kënnt iergendeen, anscheinend gëtt et jo keen an 
der Schoul, mee iergendeen aneren dann, deen hält 
dann Enseignement à distance. Jo, dee gëtt et awer 
net. Wou dee soll hierkommen, dat hutt Der ver-
giess, eis ze erklären, Här Clement. An duerfir ...

 M. Sven Clement (Piraten).- Dat si jo déi Vulnera-
bel, Här Minister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- An duerfir, 
denken ech, solle mer hei schonn oppassen, wat 
nëmme gutt kléngt, mee wat awer op där anerer 
Säit dann och praktikabel ass a wierklech eng Léi-
sung an dëser prekärer Situatioun kann duerstellen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Mir hu bis 
haut eng Situatioun gehat an de Schoulen, wou mer 
de Gros vun de Klasse konnten assuréieren, well 
mer eis och preparéiert hunn op déi Rentrée an op 
dat, wat duerno kënnt. Mir hunn extra Contingente 
rekrutéiert fir zousätzlecht Ersatzpersonal am Fon-
damental. Mir hu fir dat neit Léierpersonal fir dës 
Rentrée 2020/2021 zousätzlech Contingenten an 
de Stage geholl par rapport zu deem Joer virdrun. 
Mir hunn och all déi Poste besat kritt.
Mee natierlech kënne mer net alles virausgesinn. 
Datt zum Beispill schwanger Fraen op eemol vulne-
rabel erkläert goufen an net méi virun enger ganzer 
Klass kënnen ënnerriichten, war net virauszege-
sinn. De Gilles Baum huet et virdru gesot, wat d’En-
vergure dovunner ausmécht. 200 Enseignanteën 
am Fondamental, déi quasi vun haut op muer, no-
deems se de Reportage op der Tëlee gesinn hunn, 
sech gemellt hunn a gesot hunn: „Elo muss ech hei 
eng aner Aufgab iwwerhuelen.“ An déi ware virun 
der Klass ze ersetzen.
Et gëtt Quarantänen, wou Enseignantë betraff sinn. 
An dat huet grouss Repercussiounen op de Fonc-
tionnement vun de Schoulen. Et gëtt Enseignanten, 
déi krank sinn, déi och positiv getest sinn oder, wéi 
mer et all Joer an ëmmer erëm a permanent hunn, 
sech aus aneren Ursaache musse krankmellen. An 
duerfir musse mer eebe kucken, datt mer hei eng 
Kontinuitéit vun den Aktivitéiten an der Schoul esou 
gutt wéi méiglech kënnen hierstellen.
Duerfir gi mer eis hei déi zwou Méiglechkeeten, déi 
ganz kloer differenzéieren an déi der Schoul, wéi se 
bis ewell fonctionéiert huet, an dem Profill vun 
deenen, déi haut an der Schoul intervenéieren an 
eigentlech quasi déi selwecht Aufgab maachen, 
entspriechen. Et gëtt hei keen Downgrade vun de 
Qualifikatiounen, fir an der Schoul ze intervenéie-
ren. Well mer sichen hei zousätzlecht Personal, fir 
am Fondamental ze ersetzen. An de Minimum, 
deen een do muss hunn, dat ass genau dee Mini-
mum, deen een och brauch, fir eeben haut och kën-
nen an de Stage fir Ersatzpersonal eranzekommen.
A mir sichen am Secondaire net Personal fir ze 
 ersetzen - déi Nuance ass eigentlech hei an der Dis-
kussioun zimmlech ënnergaangen -, mee mer si-
chen do Personal fir ze surveilléieren. Well de Prin-
zip do ass, datt, wann den Enseignant an enger 
Quarantän ass, en à distance dann, well da gëtt et 
en nach ëmmer, Här Clement, da muss en net 
iergendwou vum Himmel falen, da gëtt et en nach 
ëmmer an da kann en enseignéieren, awer vun 
 doheem ...

 M. Sven Clement (Piraten).- An déi Schwanger 
am Fondamental, déi verschwannen, oder wéi?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... awer vun 
doheem aus enseignéieren. An da brauche mer e 
Surveillant am Sall, fir dat ze maachen. An do ass 
dann d’Qualifikatioun déi, déi eigentlech och haut 
gefrot ass, fir genau déi doten Aufgab ze iwwerhue-
len.
Ech wëll vläicht kuerz nach eng Kéier op d’Situa-
tioun agoen, wéi de Covid sech presentéiert bei 
deene Jonken. Well ech wëll nach eng Kéier ënner-
sträichen, datt de Covid present ass an der ganzer 
Populatioun, datt en och déi Jonk touchéiert. Datt 
déi Explosioun, déi mer an deene leschte Wochen 
haten, awer däitlech manner déi Jonk touchéiert 
huet wéi de Rescht vun der Populatioun.
Ech maache mer awer do keng Illusiounen, well mir 
sinn alleguerte mateneen a Kontakt. An doheem an 
de Familljen, do kommen d’Generatioune beieneen, 
soudatt mer och an deenen nächste Woche méi wéi 
warscheinlech wäerten eng Augmentatioun vun de 
positive Fäll bei deene Jonke mierken.

Et ass jo elo virun allem déi Alterskategorie 
 tëschent 20 a 50 gewiescht, wou mer d’Explosioun 
vun de positive Fäll haten. Besonnesch tëschent 30 
a 50. D’Elteregeneratioun eigentlech vun den 
 haitege Schüler. A mir sollen emol dovunner aus-
goen, datt dat sech och wäert bemierkbar maachen 
an deenen nächste Wochen, wa mer da mussen de 
Bilan zéien, wéi vill Jonker mer positiv getest hunn 
a wat dat dann och erëm eng Kéier fir Repercussi-
ounen op d’Schoulen huet.
Mir hunn - dat kann ee gleewen oder net, mee et 
ass eigentlech keng Glawensfro, well et fir all Fall 
am Detail gekuckt gëtt tëschent Leit vun der Éduca-
tion nationale a Leit vun der Santé -, mir hu ganz 
wéineg Infektiounskette gehat. Dovunner ware bis 
déi lescht Woch aacht Schüler respektiv Enseig-
nantë betraff an eenzelne Schoulen. Mir hunn 
 iwwerschaubar vill Fäll gehat, wou ee kann dovun-
ner ausgoen, datt eng Infektioun an der Schoul 
stattfonnt huet, wou et awer nach ëmmer net esou 
muss sinn. Dat waren der 207.
A mir hunn e Multipel dovunner u Fäll gehat, wou 
een dovunner muss ausgoen, datt d’Infektioun ee-
ben net an der Schoul stattfonnt huet, ganz einfach, 
well am direkten Ëmfeld vun deem Schüler oder vun 
deem Enseignant oder deem Educateur oder deem 
technesche Personal an der Schoul keen anere po-
sitive Fall opgetaucht ass a mer duerfir dovunner 
ausginn, datt et eeben éischter ausserhalb vun der 
Schoul iwwerdroe ginn ass.
An dat analyséiere mer permanent. An dat ass och 
eng vun de Basë vun deem Stufemodell, dee mer 
virun der Rentrée en place gesat hunn. E Stufemo-
dell, dee ganz flexibel kann op eenzel Situatioune 
reagéieren. A mir reagéieren och Dag fir Dag, well 
Dag fir Dag gëtt de Bilan gemaach. Dag fir Dag gëtt 
gekuckt, wou mer mussen déi eng oder déi aner 
Mesure upassen.
A bis ewell schaffe mer ganz staark mat de Mesurë 
vun de Quarantänen, selbstverständlech. Mir schaf-
fen awer och mat ganz ville Schüler an Enseignan-
ten, déi getest ginn. A mer wëssen, datt dee Stufe-
plang nach ganz vill aner Mesurë beinhalt, déi kën-
nen och zu all Moment gezu ginn, wann et dann 
noutwendeg ass. Mee bis ewell, an dat ass net eng 
politesch Decisioun, bis ewell war et net noutwen-
deg, well ech nach net eng Mesure recommandéiert 
kritt hu vun där Cellule, déi all Dag zesummen 
d’Analys mécht vun der Éducation nationale an der 
Santé, déi mer dann och net geholl hätten.
Momentan ass dat, wat mer um Terrain spieren, 
virun allem den organisatoreschen Opwand, fir dat 
doten alles ze encadréieren. An dat Beispill aus 
engem Lycée, aus enger Schoul aus deene leschten 
Deeg, wou d’Schoul komplett eigentlech hire Pre-
senzbetrib huet missen zoumaachen an à distance 
enseignéieren, well eng eenzeg Persoun, déi an der 
Administratioun vun där Schoul geschafft huet, po-
sitiv getest ginn ass, an duerch d’Quarantäne vun 
Enseignanten, mat deene se a Kontakt war, déi 
ganz Schoul eigentlech net méi en présence konnt 
fonctionéieren an duerfir ganz schnell eeben op 
den Homeschooling ëmgeswitcht gouf.
Ech kann Iech soen, an, ech mengen, et war jo och 
haut schonn an der Press, haut de Mëtten, all déi 
concernéiert Persoune goufe getest. Se si gléckle-
cherweis alleguerten negativ. A muer de Moie kann 
d’Schoul erëm ganz normal weiderfonctionéieren. 
Mee dat weist, wéi vulnerabel de Schoulbetrib och 
ass par rapport zu ganz wéinegen Infektiounen. An 
et ass net esou, datt déi Schoul do huet missen à 
distance goen, well de Virus net ënner Kontroll war. 
Well bis haut waren et just dräi Persounen, déi po-
sitiv getest goufen: déi eng an der Administratioun 
an zwee an der Schoul, also Schüler. A méi war 
eigentlech do vum Virus bis ewell guer net ze be-
mierken.
An ech wëll hei vun der Geleeënheet profitéieren, fir 
eng Kéier e grousse Merci ze soen un all déi, déi 
dat doten am Alldag maachen. Vun deenen, déi vun 
eis a vun der Santé probéieren, de genaue Scree-
ning ze maachen a Statistiken ze féieren, fir datt 
mer permanent wëssen, wou mer a wat fir enger 
Schoul dann och dru si mam Virus, wéi e present 
ass, a fir datt mer kënne reagéieren, bis hin zu 
deenen, déi an der Schoul déi Viraarbecht do maa-
chen, a bis hin zu deenen, déi an der Schoul pro-
béieren, dat dann och all Dag erëm eng Kéier 
aneschters en place ze setzen. Dat ass eng 
Heeden aarbecht.
A gleeft mer, fir keen hält momentan d’Schoul op, 
wann d’Schell geet. Mee da geet eigentlech eng 
zweet Schicht eréischt richteg un. An duerfir e 
ganz, ganz grousse Merci! Well all déi, déi maachen 
et, fir datt mer d’Schoul weider kënnen, esou wäit 
wéi et dach iergendwéi geet, esou wäit de Virus et 
eis iergendwéi erlaabt, op halen.
Ech hu mer, Här President, Dir Dammen an Dir 
 Hären, d’Motioun vun der CSV och ugekuckt. An do 
sinn eng ganz Rei vu Proposen dran, déi mer sym-
pathesch sinn. Et sinn eng ganz Rei vu Proposen 
dran, déi mer bekannt sinn, well se Deel vum Stufe-
plang sinn, well et déi Mesurë sinn, déi mer perma-
nent am Tirang nach leien hunn, fir se kënnen, wann 

et misst sinn, op nationalem Plang, fir se, wéi et 
éischter warscheinlech indiquéiert ass, op lokalem 
Plang an enger Grondschoul, vläicht an enger Ge-
meng, an enger Regioun oder an engem Lycée da 
kënnen all Moment ze imposéieren.
An et ass jo net, wéi wann do näischt geschitt wär. 
Hei ass et e bësse vun eenzelne Riednerinnen a 
Riedner awer duergestallt ginn, wéi wann d’Schoule 
géifen normal fonctionéieren, esou wéi se virun 
engem Joer och fonctionéiert gehat hätten, wéi 
wann et de Covid net géif ginn. Also do invitéieren 
ech awer elo emol eng Kéier wierklech jiddweree 
vun Iech ... Jo, et kënnt een net esou einfach an 
d’Schoulen eran, mee et wär awer vläicht utile, dat 
doten einfach emol behaapt, eng Kéier kucken ze 
goen oder op d’mannst mat wierklech engem ze 
schwätzen, dee momentan an der Schoul schafft 
oder an d’Schoul geet. Well déi wäerten Iech eppes 
ganz aneschters do kënnen zielen.
Dir Dammen an Dir Hären, vun 42 Lycéeën, ëffentle-
chen a privaten, sinn der 38, déi eng Maskeflicht 
hunn. An net nëmmen esou, wéi mir et virschrei-
wen, mee och nach am Unterrecht. Firwat musse 
mer dann elo deenen anere véier Lycéeën, déi dat 
dote bis elo net decidéiert hunn, firwat musse mir 
deenen dat dann elo virschreiwen?! Well ech hu 
vollst Vertrauen, Dir Dammen an Dir Hären, datt déi 
Direkteren, mat hiren Enseignanten, mat hir Schü-
lerkommiteeën an hiren Elterekommiteeën do fir 
déi Lycéeën an hirer aktueller Situatioun, wou se 
momentan sinn, eng besser Decisioun kënnen hue-
len, wéi wa mir hei géife mengen, et misst fir all 
Schoul d’selwecht sinn.
Ech hunn d’lescht Woch mat all den Direkteren eng 
Videokonferenz gehat an do gesäit een, wéi ënner-
schiddlech déi Situatiounen dach awer do si vu 
Schoul zu Schoul. Wou deen een Direkter mer seet, 
en hätt bis elo siwe Fäll gehat vu positive Schüler 
oder Enseignanten, an een anere mer seet, en huet 
der quasi siwen den Dag.
Ma dat muss eis dach interpelléieren! An da kënne 
mer dach net déi eng Schoul esou behandelen ewéi 
déi aner. An da solle mer dach der Schoul déi doten 
Autonomie ginn. An ech denke wierklech, datt déi 
Leit do déi richteg Decisiounen huelen, am Interessi 
vun de Schüler an am Interessi och vun der Gesond-
heet vun all den Enseignanten.

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Et geet ëm 
de Fondamental, net ëm d’Lycéeën.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Déi zwee.
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-

tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dir wëllt 
also och nach am Fondamental, hunn ech gelies, 
eng Maskeflicht maachen? Schwätzt och do emol 
eng Kéier mat de Leit um Terrain! Déi soen Iech, 
wat se dovunner wäerten halen. A kuckt Iech och 
emol d’Chifferen u vun Infektiounen! Kuckt Iech 
wannechgelift emol eng Kéier d’Donnéeën un! 
Wann Der de Chiffere vun der Éducation nationale 
net gleeft, da kuckt Iech déi vun der Santé un!
Da kuckt Der Iech emol un, wéi wéineg Leit am Alter 
vun der Grondschoul iwwerhaapt infizéiert sinn! An 
da soen ech nach net do derbäi, datt se an der 
Schoul infizéiert goufen. Also, da muss ee sech 
awer vläicht emol d’Fro stellen, ob dat doten eppes 
ass, wat net vläicht d’Schoulhalen ze vill aschränkt 
an d’Léieren ze vill aschränkt par rapport zu deem, 
wat een un zousätzlecher Sécherheet kéint kréien.
Déi Mesure, fir op den ieweschte Klassen am Lycée 
zum Deel op Distanz ze goen, ass mer och ganz 
sympathesch. Se ass Deel vun eisem Stufeplang! Et 
ass genau dat, wat mer de Lycéeën zanter der Rent-
rée proposéiert hunn. Wann e Problem ass a wa si 
e Problem bei sech an der Schoul gesinn, da solle 
se dat dote maachen! An et ass genau déi Mesure, 
wou mir eis natierlech d’Recht virbehalen, zu all 
Moment, wa mir e Problem gesinn oder wann 
d’Santé e Problem gesäit, déi Mesure punktuell ze 
imposéieren.
Mee och do soen ech Iech erëm eng Kéier, datt ech 
vollst Vertrauen an déi Direktiounen an an hir ganz 
Ekippen an der Schoul hunn, déi bis elo decidéiert 
hunn, dat doten nach net ze maachen.
Ech soen Iech awer och, datt ech fest dervun iw-
werzeegt sinn, datt dëst Schouljoer net op en Enn 
wäert goen, éier mer och Schoule wäerte gehat 
hunn, wou dat dote wäert applizéiert gi sinn. An 
ech bleiwen der Meenung, datt mer et nawell sollen 
esou handhaben, datt mer et ugepasst un déi jee-
weileg Situatioun an der Schoul maachen. Wa mer 
wëllen eisem Motto gerecht ginn, dem Virus esou 
mann wéi méiglech Plaz ze loossen, fir der Bildung 
esou vill wéi méiglech Plaz ze loossen, da solle mer 
och esou vill wéi méiglech Plaz loossen, d’Schoul 
normal kënne stattfannen ze loossen an net do, 
wou et net noutwendeg ass, awer schonn à dis-
tance kënnen ze goen.
Ech wäert, Dir Dammen an Dir Hären, déi perma-
nent Cellule vun der Educatioun an der Santé awer 
elo fir Allerhellegen, well mir hunn elo gutt sechs 
Woche Schoul hanner eis, nach eng Kéier chargéie-
ren, all déi Mesuren do ze analyséieren, opgrond 
vun deene Chifferen och, déi mer hunn, opgrond 
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d’instruction prévues par le Code de procédure pénale.

Le saviez-vous ?
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vun deem Infektiounsgescheeën, wéi et an der 
 Gesellschaft, an der Gesamtpopulatioun ass, mee 
wéi et awer och bei deene Jonken ass.
Ech wäert froen, ob et Recommandatioune gëtt. An 
ech wäert bieden, déi Mesuren, Madamm Hansen, 
déi Dir och an Ärer Motioun hei proposéiert hutt, 
genau ze analyséieren a mer en Avis dozou ze maa-
chen. An da sinn ech absolutt bereet, falls do 
 Mesuren derbäi sinn, déi mer bis elo net um Radar 
gehat hätten oder déi eng zousätzlech Sécherheet 
oder eng zousätzlech Plaz fir d’Bildung kënne scha-
fen, fir déi dann och ze huelen. Elo, ouni esou Ana-
lysen, wäit ewech vun der Realitéit vum Terrain an 
net baséierend op déi reell Entwécklung vum Virus 
an eiser Gesellschaft an an der Schoulpopulatioun, 
déi einfach hei ze decidéieren, dat kann ech Iech 
leider net recommandéieren.
Dat gesot, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
soen ech Iech Merci och hei fir Är Flexibilitéit, fir 
deen Text hei erëm ze stëmmen. Et ass en Text, dee 
mer kennen. Et ass en Text, dee mer virum Summer 
schonn a Kraaft haten, fir eis bei der Personalges-
tioun méi Méiglechkeeten ze ginn. Et ass keen, dee 
mer muer de Moie mussen zéien, well mer net esou 
an Nout sinn. Mee et ass een, deen eis Méiglech-
keete gëtt, iwwert déi nächst Wochen a vläicht sou-
guer Méint kënnen eebe besser d’Schoul ze organi-
séiere wéi ouni dësen Text.
Duerfir e Merci un Är Flexibilitéit hei am Haus. E 
Merci och un d’Flexibilitéit an d’Dispositioun an 
d’Disponibilitéit vum Staatsrot. Et ass genau dat, 
wat mer momentan brauchen, fir och d’Schoul kën-
nen op ze halen.
Villmools merci!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Educatiounsminister Claude Meisch.
An dann direkt Parole après ministre fir den hono-
rabelen Här Sven Clement. Här Clement, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Ech gouf vum Minister interpelléiert mat der Fro, wou 
ech da géif mengen, datt déi Leit fir den Homeschoo-
ling géifen hierkommen. Ma, den Här Mi nister huet 
eis am Exposé des motifs vun dësem Gesetz gesot, 
datt esou vill Leit elo onverhofft als vulnerabel klas-
séiert goufen an heem mussen an dowéinsder bräi-
chte mer Remplaçantë fir déi.

Ma ech géif him dann äntwerten op seng Fro:  Genau 
déi Leit, déi haut jo onverhofft verschwanne géifen, 
kéinte jo och den Homeschooling da bedreiwen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da Parole après ministre fir den Här 
Fred Keup.

 M. Fred Keup (ADR).- Jo, villmools merci, Här 
President. Ech wollt nach eng Kéier kuerz nofroen, 
ob et och méiglech wier, gesot ze kréien, wéi et fir 
de BTS am Fong ofleeft, wat ech gefrot hat a wou 
awer d’Leit och um Terrain net genee wëssen elo, 
wéi se sollen do virufueren.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup. Dann nach den honorabelen Här David 
Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Merci, Här Pre-
sident. Ech hat och eng Fro gestallt. An ech wéilt 
gäre wëssen, wat de Minister dovunner hält. Dat 
ass einfach déi Fro vum Bildungsdësch, déi sou-
wisou och scho virun zwee Joer diskutéiert gouf. 
Ech mengen, et wier elo interessant, grad an der 
 Allerhellegevakanz, fir vläicht och justement eng 
 Fënster fir all d’Leit - d’Schülervertrieder, d’Eltere-
vertrieder, déi verschidde Gewerkschaften, de 
 Ministère natierlech - zesummenzekréien a fir eng 
Kéier de Point ze maachen. Et wier awer och inte-
ressant, hir Meenung ze héieren, fir och vläicht sou-
guer d’Kommunikatiounsschwieregkeeten ze ent-
schäerfen. Ech géif gäre wëssen, ob de Ministère 
gewëllt ass, deen Dialog opzehuelen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Da ginn ech d’Wuert zréck un d’Regie-
rung. Här Educatiounsminister Claude Meisch!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
 na tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo. 
Merci, Här President. Pardon effektiv, Dir Hären 
 Deputéierten, wann ech Är Froen do kuerz iwwer-
sprongen hat. Dat war net meng Absicht.

Zum BTS ass et esou, datt dat ënnert d’Reegele vum 
Secondaire fält. D’Universitéit huet eng Deci sioun 
 geholl. Déi ass och net vum Ministère vum Enseigne-
ment supérieur oder vun der Santé komm, mee d’Uni-
versitéit huet dat fir sech als Universitéit gemaach. 
Fir ze soen: „All eis Coursë gi momentan op Distanz 
assuréiert, awer esou, datt d’Schoul nach ëmmer ën-
nert dem Regimm vum Enseignement secondaire 
leeft.“ Wou se natierlech och kënnen op d’mannst en 
Deel vun de Coursen à distance organiséieren, an där 
Autonomie, déi ech grad beschriwwen hunn, mee 

wou dat awer net imposéiert ass respektiv och net 
d’Reegel ass.

Zum Sven Clement senger Remark wëll ech awer 
nach eng Kéier soen: Jiddwereen, deen haut vulnera-
bel ass als Enseignant, deen huet eng Tâche.   
Do sëtzt keen doheem ze waarden, datt en ugeruff 
gëtt vun der Éducation nationale, fir ze soen: „Dann 
haalt elo wannechgelift emol do Homeschooling!“ 
Déi sinn alleguerten agesat, sief et schonn am 
Homeschooling, sief et am Encadrement vu vulnera-
bele Schüler, sief et a Preparatioune vun aneren Ak-
tivitéiten. Déi hu mer alleguerten aktivéiert! Et ass 
keen, dee vulnerabel ass, dee momentan  näischt ze 
maachen huet. Dat wëll ech awer pre ziséieren, well 
dat huet e bëssen aneschters geklongen elo an Ärer 
Interventioun.

Wat d’Iddi vum Bildungsdësch ronderëm de Covid 
ubelaangt, wëll ech Iech soen: Ech sinn dës Woch, 
an ech war et och schonn déi lescht Woch, perma-
nent amgaangen, mat eenzelnen Acteuren ze dis-
kutéieren. Ech hunn aus enger Diskussiounsronn, 
déi ech mat all den Direkteren hat, souwuel am Fon-
damental wéi am Secondaire, vun der leschter 
Woch hei zitéiert. Ech gesinn dës Woch an déi 
nächst Woch sämtlech Gewerkschaften aus sämt-
lechen Ordre-d’enseignementen - de Fondamental, 
de Secondaire, d’Kompetenzzentren - iwwer eng  
 Videokonferenz, fir och nach eng Kéier do de Bilan 
ze zéie vun deem éischten hallwen Trimester vun 
dësem Schouljoer.

Ech wäert d’national Schülerkonferenz och gesinn. 
Ech wäert och déi national Elterevertriedung ge-
sinn, fir ganz genau eis do ze echangéieren an 
dann, wéi ech virdru gesot hunn, och nach eng 
Kéier e Rapport froen, och vun de Gesondheetsins-
tanzen, iwwert d’Infektiounsgescheeën an de 
Schoulen an iwwer eis eenzel Mesuren.

An da wäerte mer och an der nächster Woch 
 kucken, wat mer do zesummekritt hunn an ob et 
dann duerno zu anere Mesuren oder anere Recom-
mandatioune wäert kommen. Mir brauchen eigent-
lech do elo kee Covidbildungsdësch, well deen hu 
mer zanter Méint an engem permanenten Echange.

Dat heescht awer net, datt mer eis natierlech iwwer 
all Fro eens wäerte sinn. Ech ginn Iech ee Beispill: 
Wann ech den Avis vun der nationaler Elterevertrie-
dung liesen, déi hätten och gären eng ganz zentral 
Ausso vum Minister iwwert d’Masken am Lycée. 
Déi hätten nämlech gären, datt de Minister eigent-
lech géif soen: „Do brauch kee Schüler wärend dem 
Unterrecht eng Mask unzedinn.“

A wann ech op där anerer Säit d’Enseignantsge-
werkschafte liesen, da geet dat genau an déi oppo-
séiert Richtung, datt mir eigentlech missten impo-
séieren, d’Mask do unzedinn. Mee dat wëllt net 
heeschen, datt mer net matenee schwätzen, datt 
mer eis net nolauschteren an datt mer net hoffen, 
datt mer eis awer op eenzelne Punkte wäerte méi 
no kommen.

Villmools merci!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Meisch. Den Här Wagner freet nach eng Kéier 
d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci. Merci fir 
d’Äntwert vum Här Minister. Et freet mech och, datt 
dat geschitt. Ech wollt awer just, pour la petite his-
toire awer, well déi Fuerderung vum Bildungsdësch, 
dat ass net just och eng Fuerderung, déi an deem 
klenge Kapp hei entstanen ass, mee dat war och 
nach eng Fuerderung, déi haut de Moie selwer vum 
SEW gestallt gouf.

Den SEW OGB-L fuerdert de Minister op, d’urgence 
eng grouss Reunioun mat alle Betraffenen - Schü-
lervertrieder, Elterevertrieder, Gewerkschaften a 
 Ministeren - anzeberuffen an op d’Schoulpartner ze 
lauschteren, fir d’Situatioun ze redresséieren a fir 
ze evitéieren, datt d’Schoul an deenen nächste 
 Wochen am Chaos ënnergeet. Aner Gewerkschafte 
fuerderen dat och. Mee si hunn dat och nach haut 
de Moien als Communiqué erausbruecht.

Dat heescht, voilà ... Ech si frou, datt dat geschitt, 
ënner wat fir enger Form dat geschitt, mee ech 
stelle mer awer trotzdeem d’Fro, awéifern déi De-
cisioun vläicht och net a leschter Minutt getraff 
ginn ass. Mee et ass egal, Haaptsaach, et geschitt.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wagner. 
Ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un d’Regie-
rung. Här Meisch!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Also, wa 
mer esou detailléiert hei wëlle sinn, da wëll ech 
Iech soen, datt d’Invitatioun un den SEW gëschter 
erausgaangen ass. Da wonnert et mech schonn, 
datt de Moien déi dote Fuerderung mat esou engem 
Communiqué dann awer artikuléiert gouf.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Meisch. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.

Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7688. Den Text steet am Document parle-
mentaire 76882.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7688 et dis-
pense du second vote constitutionnel

Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. Duerno maachen ech den Appel nominal 
fir de Vote par procuration. De Vott fänkt un.

Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dëse Projet de loi mat 35 Jo- 
Stëmmen, bei 2 Nee-Stëmmen an 21 Enthalungen 
ugeholl.

Résultat définitif après redressement : le projet de 
loi 7688 est adopté par 37 voix pour, 2 voix contre et 
21 abstentions.

Ont voté oui : MM. Guy Arendt (par M. Gilles Baum), 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fred Keup) ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen.

Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Nancy Arendt épouse Kemp), Paul 
 Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly 
Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie 
 Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, 
MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz 
(par M. Léon Gloden), Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter.

Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote cons-
titutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou decidéiert.

Motion 1

Da kéime mer zur Ofstëmmung iwwert d’Motioun, 
déi deposéiert ginn ass.

Ass nach een, deen d’Wuert zur Motioun wëllt 
 ergräifen? Den Här Sven Clement.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Eis ass d’Motioun gréisstendeels sympathesch, 
mat Ausnam vun dem fënneften Invite. An, jo, et 
ass schued, datt se net nummeréiert sinn, dofir 
musst Der selwer nummeréieren. Et ass deen éisch-
ten op der zweeter Säit, wou et ëm d’Thermalkame-
rae geet, déi - esou liesen ech et - automatesch géi-
fen do d’Temperatur vu Leit moossen.

Dat ass fir eis eppes, wat dach relativ orwellia-
nesch ass. An deementspriechend, soulaang dee 
Punkt dran ass, kënne mir d’Motioun net matdroen. 
Falls d’CSV deen awer géif à disposition stellen, da 
kënne mir déi Motioun hei matdroen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. Da geet d’Wuert un den honorabelen Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. Jo, d’Motioun, wéi den Här Clement sot: Si 
ass eis och sympathesch, déi Motioun vun der CSV. 
De Problem ass awer deen, bon, do sinn 13 Fuerde-
rungen. Ech mengen, déi allermeescht Fuerderunge 
sinn de bon sens a sinn interessant. Ob se wierk-
lech all 100%eg gräifen, ass eng aner Saach.

Ech weess et selwer net, éierlech gesot. Ech muss 
dat soen. D’Maskeflicht, muss een dat wierklech 
imposéieren, automatesch? Dat weess ech net, dat 
kann ech net aschätzen. Et si vill Saachen, déi een 
net kann aschätzen. Quitte datt déi meescht Propo-
sen awer à première vue souguer Sënn maachen. 
Dofir géife mer eis och éischter enthalen.

Et ass oft de Problem mat Motiounen, déi ganz pre-
zis sinn. Do ass ëmmer e Problem vläicht do. An 
ech mengen, fir an der Logik ze bleiwen, fir ze soen, 
datt een och Mesurë muss ergräifen, andeems een 
och mat verschiddene Partner diskutéiert, wat déi 
mengen, déi um Terrain schaffen, wéilt ech dann 
och virsiichtshallwer eng Enthalung recommandéie-
ren.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner. Da geet d’Wuert un den honorabelen 
Här Fred Keup. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fred Keup (ADR).- Jo. Merci, Här President. Et 
sinn eng ganz Partie Saachen, déi wierklech gutt an 
dëser Motioun sinn a wou et och ganz gutt ass, fir 
déi eng Kéier hei unzeschwätzen, wat awer och 
scho gemaach ginn ass. Ech schwätzen do vum 
grousse Problem mam Schülertransport, ech 
schwätzen och vun der Iddi vun de Loftfilteren an 
de Klassen, an natierlech och vläicht méi transpa-
rent an zäitno no bausse kommunizéieren.

Da sinn awer och e puer Saachen, wou mer eis 
 Bedenken hunn. An dat ass effektiv bei, ech 
mengen, engem zentrale Punkt. Dat ass dee vun de 
Masken, wou mer eis froen, ob et wierklech elo zum 
Beispill, ech soen elo e Beispill: Am zweete Schoul-
joer, e grousse Klassesall, 14 Schüler, déi ausernee 
sëtzen, muss een do elo wierklech deene Kanner 
fënnef, sechs Stonnen den Dag d’Mask opzwén-
gen? Ech mengen, dat muss een och vläicht da vu 
Fall zu Fall awer kënnen ënnerscheeden.

An dann och mam Féiwermoossen, dat gesi mer 
och relativ schwiereg. Dat misst ee jo da virun all 
Schoul maachen. An dann eventuell: Wat mécht ee 
mat de Kanner, déi dann e bësse méi eng héich 
Temperatur hunn? Wéi géif dat da virugoen? Dat 
sinn also Froen, déi mer eis do nach stellen. Duerfir 
géife mer eis hei bei dësem Projet (veuillez lire: bei 
dëser Motioun), obwuel villes natierlech ganz rich-
teg ass, enthalen.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.

Vote sur la motion 1

Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun dëser 
 Motioun kommen. De Vote électronique ass gefrot.

Fir d’éischt déi perséinlech Stëmmen.

Wien ee Vote par procuration wëllt ofginn, dee soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.

Appel nominal (votes par procuration)

Domadder ass dës Motioun mat 21 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 8 Abstentiounen ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
 Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz (par M. Léon 
Gloden), Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter.

Ont voté non : MM. Guy Arendt (par M. Gilles Baum), 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme 
Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton (par M. Georges Engel), Francine 
Closener, MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.

Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
 Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Fred 
Keup) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

9. Ordre du jour (suite)
Et gëtt proposéiert, déi Sitzung vu muer de Mëtteg 
um 14.00 Auer ofzehale mat engem Punkt um 
Ordre du jour, dat heescht dem Projet de loi 7683, 
d’Ofstëmmung iwwert d’Gesetz iwwert d’Aféierung 
vun enger Rei Mesuren am Kader vun der Covid-
19-Pandemie.

Ass d’Chamber domadder averstanen?

(Assentiment)

Dann ass et esou decidéiert.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 17.31 heures.)
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Question 2441 (25.06.2020) de Mme Diane Adehm
(CSV) concernant la compensation en éco-points :
Il résulte de l’article 17 de la loi du 18 juillet 2018 
sur la protection de la nature et des ressources 
 naturelles qu’« il est interdit de réduire, de détruire 
ou de détériorer les biotopes protégés, les habitats 
d’intérêt communautaire ainsi que les habitats des 
espèces d’intérêt communautaire pour lesquelles 
l’état de conservation des espèces a été évalué 
non favorable ».
En cas de saisine du Ministre d’une demande de 
dérogation à l’interdiction précitée, la requête affé-
rente doit comporter entre autres une estimation 
de la valeur écologique relative d’un site ou d’une 
zone visée par un projet en vue de définir l’enver-
gure des mesures compensatoires nécessaires. 
Ces mesures compensatoires sont évaluées à 
l’aide d’un système numérique d’évaluation et de 
compensation en éco-points.
D’après le règlement grand-ducal du 1er août 2018, 
la valeur monétaire d’un éco-point correspond à un 
euro. Un autre règlement grand-ducal du même 
jour institue le système numérique d’évaluation et 
de compensation en éco-points.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame le Ministre de l’En-
vironnement :
1) Quel est le montant global au titre des mesures 
compensatoires précitées en 2018, en 2019 res-
pectivement en 2020 ?
2) Madame le Ministre peut-elle me fournir ces in-
formations par type de biotope, habitat ou autre 
utilisation du sol ?

3) Pour quels projets concrets le registre des éco-
points a-t-il déjà été débité ? Quel a été le montant 
investi à chaque fois ? Quels projets restent actuel-
lement à réaliser et suivant quel échéancier ?
Réponse (13.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
ad 1) Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 18 
 juillet 2018, le Ministère de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable a été saisi de 
161 demandes d’autorisation ayant déclenché les 
mécanismes de compensation tels que précisés 
par l’article 63 et pour lesquelles une taxe de rem-
boursement en vertu de l’article 65 a été versée. La 
ventilation du nombre de demandes et des mon-
tants (€) versés par année jusqu’au 28 septembre 
2020 est indiquée dans le tableau 1 ci-dessous :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question).
ad 2) Le tableau 2 reprend les surfaces (exprimée 
en hectares) par type d’habitat d’intérêt commu-
nautaire détruit pour la période de référence.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
Il ressort du tableau 2 que les prairies maigres de 
fauche représentent de loin l’habitat d’intérêt com-
munautaire le plus affecté, tout en soulignant que 
l’envergure relative des habitats d’intérêt commu-

nautaire est globalement moins importante que 
celle les biotopes protégés détruits (v. tableau 3).
Le tableau 3 reprend les surfaces (exprimée en 
hectares respectivement en nombre d’arbres) par 
type de biotopes protégés détruits pour la période 
de référence.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
Les forêts feuillues (BK13) représentent à elles 
seules 35 % des biotopes protégés détruits pour la 
période de référence. La perte d’éléments de 
structure des paysages ouverts du type bosquet, 
verger, haies ou broussailles représente 58 % de la 
surface totale des biotopes protégés détruits, aux-
quelles s’ajoutent les groupes et rangées d’arbres 
à hauteur de 791 arbres abattus.
En total 12,49 hectares de biotopes protégés 
(82,1 %) et d’habitats d’intérêt communautaire 
(17,9 %) ont été détruits sur la période de réfé-
rence.
Les obligations compensatoires (5.720.959 €) dé-
coulant de la destruction d’habitats d’espèces d’in-
térêt communautaire représentent 73 % du mon-
tant de la taxe de remboursement versée pour la 
période de référence. De la totalité des habitats 
d’espèces d’intérêt communautaire détruits 60 % 
concernaient des habitats de chauves-souris, 39 % 
des habitats d’oiseaux et 1 % des habitats de rep-
tiles.
ad 3) Pour des raisons de protection des données, 
l’identité précise des projets concrets débités au 

registre ne peut être publiée. Les montants totaux 
de la taxe de remboursement par type de requé-
rants sont fournis ci-dessous sous forme tabellaire 
(tableau 4).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
Le montant individuel par projet de la taxe de rem-
boursement variait entre 7 € et 636.600 €.
À noter que toutes classes de requérants 
confondues, des mesures de compensation in situ à 
hauteur de 1.095.547 éco-points ont été réalisées. 
Ces mesures réalisées par le requérant à l’intérieure 
de l’emprise du projet soumis à autorisation, com-
munément appelées infrastructures vertes, contri-
buent donc de manière significative - environ 14 % 
du montant de la taxe totale pour la période de réfé-
rence - à l’allègement de la taxe de remboursement, 
tout en contribuant à l’amélioration de la qualité 
écologique des terrains aménagés et de la qualité 
de vie des résidents ou employés. Ces mesures 
comprennent notamment la plantation d’arbres, d’ar-
bustes ou de haies, ou encore la réalisation de toi-
tures vertes, de façades végétalisées ou l’aménage-
ment écologique de bassins de rétention des eaux 
de pluie.
Le Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable est dans l’impossibilité de 
prévoir les futurs besoins compensatoires, au 
moins pour la partie qui émane de projets commu-
naux ou privés, et encore moins l’échéancier de la 
réalisation des projets y relatifs.
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Question 2700 (20.08.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le réseau 5G au Luxembourg :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 0634 
vu mengem Fraktiounskolleeg Fernand Kartheiser 
aus dem Joer 2019 preziséiert d’Regierung, datt bis 
dato keng Indikatioune virleien, „déi géife géint een 
Deploiement vun der 5G zu Lëtzebuerg schwätzen. 
Am Kader vun de Pilotprojeten ass vun der Regie-
rung geplangt, fir och zu Lëtzebuerg Moossunge 
maachen ze loossen, déi da wäerten zu weideren 
Erkenntnisser féieren.“
An dësem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Si bis elo schonn déi uewe genannte Moossun-
gen duerchgefouert ginn, déi zu weideren Erken nt-
nisser solle féieren?
2. Wa jo, wéi eng Erkenntnisser huet d’Regierung 
dorausser gewonnen?
3. Wann nee, a wéi engem zäitleche Kader gedenkt 
d’Regierung elo, déi Moossungen duerchzeféieren?
4. Ënnert der Berécksiichtegung, datt schonn een-
zel Frequenze fir de 5G-Reseau versteet goufen an 
am Fall wou d’Regierung déi uewe genannte Moos-
sungen nach net duerchgefouert huet: Ass d’Regie-
rung an deem Fall net an der Situatioun, datt si de 
„Principe de précaution“ net beuecht huet?
Réponse commune (20.10.2020) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable, et de 
M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
ad 1. Déi entspriechend Pilotprojete sinn nach net 
um Stadium, wou konkreet Miessunge vun den neie 
5G-Antennen ënnerholl géifen.
ad 2. Vu dass nach keng Miessunge konnte ge-
maach ginn, kann dës Fro nach net beäntwert ginn.
ad 3. Déi entspriechend Pilotprojeten erstrecke 
sech vun Enn 2020 bis Enn 2022. Esoubal ewéi 
d’Antennen dobaussen um Terrain ënner reelle 
 Bedingungen a Betrib sinn, gi se zesumme mat de 
responsabelen Autoritéite fir Miessunge vun elek-
tromagnéitesche Felder verfollegt.
Als Beispill sief hei de Projet „5G-Emit“ vum Luxem-
bourg Institute of Science (LIST) genannt, am 
 Kader vun deem verschidde 5G-Zenarie solle genee 
analyséiert ginn.
ad 4. De „Principe de précaution“, dee schonns säit 
Joerzéngten zu Lëtzebuerg applizéiert gëtt, gëtt 
och am Kader vun de 5G-Antennen applizéiert. 
D’Ëmweltverwaltung an d’Inspection du travail et 
des mines hu sech am Virfeld vun den éischten 
 Autorisatioune fir d’5G-Antennen am Detail mat der 
Thematik auserneegesat an hu sech mat nationalen 
an internationalen Organer ausgetosch.
D’Kommunikatioun1 vun der Europäescher Kommis-
sioun iwwert de „Principe de précaution“ gesäit vir, 
dass déi preventive Mesuren ënner anerem propor-
tional an net diskriminatoresch dierfe sinn an am 
Aklang mat eventuell neien Erkenntnisser analyséi-
ert ginn.
Et ass festgehale ginn, dass den aktuelle Grenz-
wäert fir d’elektromagnéitesch Feldstäerkt a Gebid-
der, wou sech Persounen ophale kënnen, net erop-
gesat gëtt. Déi installéiert Antenne mussen och vun 
agreéierten Organismen ofgeholl ginn.
Am Kader vum „Principe de précaution“ ginn déi ak-
tuell Erkenntnisser och an Zukunft weider genee 
suivéiert.

Question 2713 (24.08.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les cours de rattra-
page :
Vum 31. August bis den 11. September kënnen 
d’Schüler aus den ëffentlechen an de private 
Schoulen, déi den ëffentleche Programm ubidden, 
sech fir Nohëllefsstonnen aschreiwen, respektiv 
vun hiren Elteren ageschriwwe ginn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Schoulminister 
dës Froe stellen:
1. Wéi a wéini goufen d’Léierpersonal, d’Elteren an 
d’Schüler iwwert d’Méiglechkeet vun den Nohëllefs-
coursen informéiert?
2. Wéi vill Kanner a Jonker goufe vun den Eltere fir 
Nohëllefscoursen ugemellt oder hu sech selwer 
ugemellt?
3. Wéi gëtt d’Organisatioun vun den Nohëllefs-
coursë konkreet ëmgesat? (Wéi eng Acteure sinn 
dru bedeelegt, a wéi enge Raimlechkeete fanne se 
statt, gouf ee Schoultransport organiséiert, wéi eng 
sanitär Virsiichtsmoossname goufe getraff, gëtt et 
och Nohëllefsstonnen iwwer Video?)

1 https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publi ca tion /2-
1 6 76661-a79f-4153-b984-aeb28f07c80a/language-en

4. Wéi eng Schoultyppen a Sektioune bidden No-
hëllefsstonnen un?
5. Wéi ass d’Demande un esou Nohëllefscoursë 
prozentual gesinn an den eenzele Fächer? Ginn 
 Nohëllefsstonnen an alle Fächer offréiert?
6. Wéi vill Persoune vum brevetéierte Léierpersonal 
hu sech gemellt, fir déi Nohëllefscoursen ze halen? 
Wéi vill Persoune vum zertifiéierten Ersatzper-
sonal? Wéi vill Studenten, déi am Kader vun der 
 Covidkris rekrutéiert goufen?
7. Wat ass mat all deene Persoune geschitt, déi 
wéinst der Covidkris rekrutéiert goufen an e Ver-
trag bis d’Enn vun der Schoulvakanz kruten? Wéi 
vill vun hinne goufe fir wéi eng Aarbecht agesat? 
Wat ass mat deene geschitt, déi net agesat gou-
fen?
8. Wéi steet den MEN zu der Kritik vun der Gewerk-
schaft SEW/OGB-L, déi seet, datt déi wéineg Nohël-
lefsstonnen de Kanner keng wierklech Chancë 
géinge ginn, mee datt wärend dem Schouljoer en 
Appui vu brevetéiertem Personal, wat momentan 
op detachéierte Plazen agesat ass, misst assuréi-
ert ginn? („Laangfristeg Opfänkmesurë mussen AN 
der Schoulzäit a WÄREND dem ganze Schouljoer 
stattfannen. ALL Schüler huet ee Recht drop, déi 
schoulesch Retarden, déi duerch déi sanitär Kris 
entstane sinn, an der regulärer Unterrechtszäit mat 
dofir geschoultem Personal opzeschaffen.“)
9. Wat ass virgesinn, fir d’Formatiounsdefiziter vu 
Léierbouwen a Léiermeedercher opzefänken, bei 
deenen den Ausbildungsbetrib net konnt schaffen 
oder déi elo Problemer hunn, fir eng Ausbildungs-
plaz ze fannen?
Réponse (13.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1., 2., 4., 5. + 6. Dës Froe goufen an der Äntwert 
op d’parlamentaresch Fro Nr. 2568 traitéiert.
ad 3. D’Fro no den Acteure gouf an der Äntwert op 
d’parlamentaresch Fro Nr. 2568 traitéiert.
Wat d’Raimlechkeete betrëfft, goufen d’Coursen an 
de Grondschoule respektiv an enger Rei vu Lycéeën 
organiséiert.
Duerch de Fait, datt d’Unzuel vun de Schüler pro 
Cours reduzéiert war, konnt duerfir gesuergt ginn, 
datt déi eenzel Gruppe sech net begéint sinn an 
datt e groussen Ofstand tëscht de Bänke konnt 
agehale ginn.
Wärend den Nohëllefscoursë waren déi nämmlecht 
temporaire sanitär Recommandatiounen am Kon-
text vum Covid-19 ze respektéieren ewéi am nor-
male Schoulbetrib.
Vu datt d’Nohëllefscoursen ausserhalb vun der 
Schoulzäit organiséiert goufen an d’Kanner zu ver-
schiddene Momenter un den eenzelne Coursen 
deelgeholl hunn, ass kee Schoulbus virgesi ge-
wiescht.
D’Nohëllefscoursë goufen net per Video ofgehalen. 
Allerdéngs ass d’Material fir d’Schüler, dat vum 
SCRIPT entwéckelt gouf, online accessibel iwwert 
den IAM-System, soudatt d’Kanner och vun do-
heem aus konnte respektiv kënnen Übunge maa-
chen.
ad 7. Am Enseignement fondamental kruten déi 
temporaire Remplaçanten, déi am Kader vun der 
Kris rekrutéiert goufen, ee Kontrakt iwwer zwee 
Méint vum 22.05.2020 bis 22.07.2020. Deement-
spriechend waren dës Enseignanten net an der 
Schoulvakanz agestallt.
All dës Remplaçantë goufe wärend der Durée vun 
hirem Kontrakt fir ënnerschiddlech Aufgaben an 
den ëffentleche Grondschoulen agesat. Dës Aufga-
ben, déi jee no Erfarung vun de Remplaçantë ver-
deelt goufen, waren d’Betreiung vun enger Léier-
grupp, d’Ersetze vun engem Enseignant am Krank-
heetsfall, d’Betreiung vun enger Übungsgrupp oder 
d’Ëmsetzung vun zousätzlechen Differen zéi erungs   -
aktivitéiten an de Léiergruppen.
Esou goufe Studenten aus dem Studium „Bachelor 
en sciences de l’éducation“ a Persoune mat enger 
Attestation de remplacement zum Deel a bei 
Bedarf am Léiergrupp agesat, wärend déi Studente 
mat manner Erfarung ausschliisslech am 
Übungsgrupp agesat goufen, wou si dank dem 
Suivi vun der Equipe pédagogique a virun allem 
dem Titulaire de classe eng adequat Prise en 
charge ubidde konnten.
Déi Agente mat gerénger Erfarung am Encadre-
ment vu Kanner am Grondschoulalter goufe priori-
tär als Renforcement agesat an hunn zesumme 
mat engem Enseignant d’Prise en charge vun de 
Kanner assuréiert. Dank dëser enker Collabora-
tioun gouf e qualitativ héichwäertegen Encadre-
ment vun de Schüler séchergestallt an et konnt méi 
geziilt op d’Besoine vun den eenzele Kanner 
agaange ginn.
Fir de Cours de rattrapage am Enseignement fon-
damental déi lescht zwou Woche vun der Vakanz 
goufen dës Leit nach eemol ugeschriwwen a si 
konnten och do eng Hand upaken. 99 vun hinnen 
hunn dat gemaach.

D’Studenten, déi fir d’Cours de rattrapage am En-
seignement secondaire recrutéiert goufen, kruten e 
Kontrakt fir déi Zäit, wärend där si agesat goufen. 
Déi meescht vun hinnen hunn duerno hire Studium 
erëm opgegraff.
ad 8. Fir weiderhin den Developpement vun de 
Schüler hire Kompetenze verstäerkt ze favoriséie-
ren an esou eventuelle Lacunnen, déi wärend dem 
Confinement entstane sinn, entgéintzewierken, 
gouf decidéiert, och am Schouljoer 2020/2021 
 Nohëllefscoursen unzebidden.
Am Enseignement fondamental fokusséiert sech 
d’Offer vun den Nohëllefscoursen dës Kéier op 
d’Schüler aus dem Cycle 4, dëst och well hei d’Orien-
tatioun an den Enseignement secondaire virun der 
Dier steet. An dësem Kontext konzentréiere sech 
d’Coursen op déi dräi Haaptfächer, esoudatt jee-
weils eng Stonn pro Fach a Joergang ugebuede gëtt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question).
Dës Nohëllefscoursë ginn tëscht dem 9. November 
2020 an dem 12. Februar 2021 organiséiert.
Am Kader vun dëser fakultativer Offer kënnen déi 
eenzel Schüler jeeweils un engem Cours deelhue-
len. D’Titulaires de classe maachen zesumme mat 
der pedagogescher Ekipp eng Analys vum Develop-
pement vun de Schüler hire Kompetenzen an den 
eenzele Kompetenzberäicher. Doropshi kontakt-
éiere si d’Eltere vun de betraffene Schüler, fir déi si 
d’Nohëllefscoursen als sënnvoll ugesinn. D’Eltere 
kënnen dann enger Inscriptioun vun hirem Kand an 
ee Cours de rattrapage zoustëmmen.
D’Nohëllefscoursë stellen eng komplementar Offer 
zum Appui pédagogique duer, am Kader vun deem 
d’Enseignanten och aktuell schonn op déi spe-
zifesch Besoine vun de Kanner an alle Cyclen 
aginn. Den Appui pédagogique ass eng laangfris-
teg Mesure, déi am Kader vun der Schoul an alle 
Cyclen ugebuede gëtt. Wärend dëse Stonne kënne 
spe zifesch Differenzéierungsmoossnamen, déi 
vum Cycle decidéiert ginn, am Kader vun enger 
inklu siver Approche ugebuede ginn, fir datt d’Kan-
ner esou vun enger zousätzlecher Fërderung profi-
téiere kënnen.
Am Enseignement secondaire gëtt an enger éisch-
ter Phas de Bilan gemaach vun den eventuelle Léi-
erschwieregkeeten a Lacunne vun de Schüler; 
 duerno kommen d’Conseils de classe zesummen, 
fir de Schüler ee personaliséierten Accompagne-
ment unzebidden. Dësen Accompagnement wäert 
vun den titulariséierten Enseignantë vun deene ver-
schiddene Klassen assuréiert ginn. Den Educa-
tiounsministère huet dofir de Schoulen de Con-
tingent u Leçons „APPUI“ an „ÉTUDE“ ëm 20 % erop-
gesat.
ad 9. Fir d’Modullen, déi wéinst der Kris net konn-
ten evaluéiert ginn, gouf am Schouljoer 2019/2020 
eng Dispens erlooss (Loi du 20 juin 2020 portant 
dérogation à l’article 33 de la loi modifiée du 19 
décembre 2008 portant réforme de la formation 
professionnelle). D’Inhalter vun de praktesche Mo-
dulle gi vun de jeeweilege Betriber an der Praxis 
nogeholl. Fir de Schüler an de Formatioune vum 
Horeca a Commerce ze erméiglechen, Inhalter, déi 
wärend dem Confinement net konnten am Betrib 
stattfannen, an der Schoul ze widderhuelen, goufen 
d’Examen decaléiert.
D’Repercussioune vun der Kris op d’national Eko-
nomie riskéieren zu engem Réckgang vun de Léier-
plazen ze féieren: bis de September 2020 goufe bei 
der ADEM manner Léierplaze wéi am selwechten 
Zäitraum am Joer 2019 deklaréiert. De Ministère fir 
Educatioun, Kanner an Jugend huet dofir eng Rei 
Mesuren decidéiert, fir d’Kontinuitéit vun der For-
mation professionnelle ze garantéieren.
D’Prioritéit läit op zwee Voleten:
a) d’Ausbildung vun de Léierbouwen a -meedercher 
an de Betriber ze sécheren;
b) et all Schüler, dee keng Léierplaz an engem Be-
trib ka fannen, ze erméiglechen, seng berufflech 
Éischtausbildung an der Schoul weiderzeféieren.
Tëscht Juni a September 2020 goufen deemno foll-
gend Mesurë geholl:
1. Fir et den zukünftege Léierbouwen a Léiermee-
dercher, déi 2020 eng 5e ofgeschloss hunn, ze er-
liichteren, e Léiervertrag ze fannen, gouf per Ge-
setz den Delai, fir d’Léierverträg ofzeschléissen, 
vum 31. Oktober op den 31. Dezember verlängert. 
D’Gesetz gouf den 20. Juni an der Chamber 
 gestëmmt (Loi du 20 juin 2020 relative aux me-
sures temporaires dans le domaine de la formation 
professionnelle et portant dérogation à l’article 
L. 111-3, paragraphe 4, du Code du travail).
2. Am Kader vun de Mesuren, déi dorop ofzilen, 
den Impakt vun der sanitärer Kris op d’Wirtschaft 
opzefänken an d’Beruffsausbildung vu Jonken ze 
sécheren, huet de Ministère fir Educatioun, Kanner 
a Jugend, am Accord mam Ministère fir Aarbecht, 
Beschäftegung a fir Sozial- a Solidarwirtschaft an 

de Sozialpartner decidéiert, d’Ausbildungsbetriber 
mat enger „prime unique pour la promotion de l’ap-
prentissage dans le domaine de la formation pro-
fessionelle“ finanziell doran ze ënnerstëtzen:
a) hir Léierbouwen a Léiermeedercher virun ze be-
schäftegen;
b) zousätzlech Léierplazen ze schafen;
c) Léierbouwen a Léiermeedercher, bei deenen de 
Léiervertrag wéinst der Kris opgeléist gouf, ze iw-
werhuelen.
De Projet de loi N° 7661 gouf de 7. September 
2020 an der Chamber deposéiert.
3. Schüler, déi kee Vertrag konnten ofschléissen 
oder net konnten am Fall vun enger Faillite vun 
engem anere Betrib iwwerholl ginn, ginn duerch 
zousätzlech Klassen, déi an de CNFPC Esch-Uel-
zecht an Ettelbréck geschafe ginn, opgefaangen.
4. Doriwwer eraus wäerte fir d’Schüler, déi kee Léi-
ervertrag ofschléisse konnten, am Schouljoer 
2020/2021 och an de Lycéeë fir bestëmmte Forma-
tioune Klassen zur Verfügung stoen, an deenen de 
prakteschen Deel vun der Formatioun an der 
Schoul stattfënnt.

Question 2714 (24.08.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les classes d’attache :
An enger inklusiver Gesellschaft ass et mëttlerweil 
normal, datt Kanner mat enger Behënnerung a re-
guläre Schoulklassen ënnerriicht ginn. Et ginn awer 
och Kanner mat enger Behënnerung oder chrone-
schen oder längere Krankheeten, déi zwar regulär 
an enger Schoul ageschriwwe sinn, mee eng sou-
genannte „classe d’attache“ hunn an dat ganzt 
Schouljoer kee Cours besichen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Bildung dës Froe stellen:
1. Wéi vill Kanner waren d’Schouljoren 2018/2019 
an 2019/2020 an enger Classe d’attache age - 
sch riwwen?
2. Wéi vill Schüler, déi an enger Classe d’attache 
ageschriwwe waren, weisen ee Presenztaux vun 
0 %, manner wéi 25 %, tëschent 25 a 50 % a méi 
wéi 50 % op?
3. Am Fall vu Presenze vun ënner 50 %, erfëllt 
d’Aschreiwung an enger Classe d’attache de Krittär 
vun der Schoulflicht?
4. Ginn dës Kanner an de Statistiken ëm d’Ink lu-
sioun matgezielt?
Réponse (13.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
Éier ech op den Detail vun de Froe vum 
honorabelen Deputéierten aginn, wéilt ech an 
Erënnerung ruffen, datt all Kand, dat zu Lëtzebuerg 
wunnt an tëscht 4 a 16 Joer al ass, e Recht drop 
huet an och d’Flicht, an d’Schoul ze goen. Dëst 
geet aus dem ofgeännerte Gesetz vum 6. Februar 
2009 ervir: « Tout enfant habitant le Luxembourg 
âgé de quatre ans révolus avant le premier sep-
tembre, doit fréquenter l’école. Cette obligation 
s’étend sur douze années consécutives à partir du 
premier septembre de l’année en question » 
(Art. 7). Hei gëtt keen Ënnerscheed gemaach 
tëscht de Kanner, ob se eventuell spezifesch 
Besoin  en hunn oder net oder ob se eventuell länger 
oder chronesch krank sinn.
Eng Rei Schüler mat spezifesche Besoine besichen 
entweeder deegweis oder all Dag eng Klass vun 
engem Kompetenzzentrum. Am Schouljoer 2018 / 
2019 goufen 831 Schüler an enger Klass vun 
engem Kompetenzzentrum beschoult, am Schoul-
joer 2019/2020 waren et der 806. Fir si schreift 
d’Gesetz vum 20. Juli 2018 iwwert d’Schafe vu psy-
chopedagogesche Kompetenzzentren am Hibléck 
op déi schoulesch Inklusioun vir, datt si gläich-
zäiteg an deenen zwou Schoulen ageschriwwen 
sinn: an hirer Grondschoul oder an hirem Lycée an 
am Kompetenzzentrum: « Dans le cas d’une scola-
risation spécialisée, l’élève est inscrit à la fois 
dans un Centre [de compétences], et dans son 
école ou lycée d’origine » (Art. 34). Dës duebel 
Aschreiwung dokumentéiert, datt d’Schüler mat 
spezifesche Besoinen hirer Schoulflicht nokom-
men, onofhängeg dovunner, wou dëst geschitt a 
wéi vill si an enger Reegelschoul respektiv an 
enger Klass vun engem Kompetenzzentrum be-
schoult ginn.
Eng Rei Schüler mat spezifesche Besoinen hu bei 
menge Servicer eng Dispens vun der Schoulflicht 
ugefrot. Dëst ass méiglech opgrond vum Artikel 17 
vum ofgeännerte Gesetz vum 6. Februar 2009: 
« Des dispenses de fréquentation peuvent être ac-
cordées sur demande motivée des parents ». 
D’Grënn, fir eng Dispens ze accordéieren, sinn 
haaptsächlech medizinnescher an therapeutescher 
Natur. Sou kann et zum Beispill sinn, datt eenzel 
Schüler opgrond vun hirer spezifescher Situatioun 
et net packe géifen, wa se de volle Schoulrhythmus 
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misste matmaachen. Aner Schüler musse reegel-
méisseg oder sporadesch un Therapien deelhuelen 
oder brauchen ee ganz spezifeschen Encadrement 
ausserhalb vun der Schoul, deen eng Dispens vun 
der Schoulflicht rechtfertegt.
De follgenden Tableau dokumentéiert,
1. wéi vill Schüler an de Schouljoren 2018/2019 an 
2019/2020 gläichzäiteg eng Klass an enger Ree-
gelschoul an eng Klass an engem Kompetenzzent-
rum besicht hunn;
2. wéi vill Schüler, déi an eng Klass vun engem 
Kompetenzzentrum ginn, an de Schouljoren 2018/ 
2019  an 2019/2020 vu mir eng Dispens vun der 
Schoul flicht accordéiert kruten.
All dës Kanner gi matgezielt bei de Schüler mat 
spezifesche Besoinen, déi op ënnerschiddlech an 
individuell ugepassten Aart a Weis vun de Mooss-
name vun der schoulescher Inklusioun profitéieren.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

Question 2719 (25.08.2020) de M. Max Hahn (DP) 
concernant les éoliennes dans le sud du pays :
Am Koalitiounsaccord huet sech d’Regierung enga-
géiert, fir eng ambitiéis Politik fir erneierbar Ener-
gie ëmzesetzen. An deem Sënn hu sech déi fënnef 
Südgemenge Suessem, Monnerech, Dippech, 
 Reckeng op der Mess a Réiser 2018 bereet er-
kläert, fir am Ganzen néng Wandmillen op hirem 
jeeweilegen Territoire ze installéieren, an esou hi-
ren Deel als Gemengen derzou bäizedroen, fir bis 
2030 de Seuil vu 25 Prozent erneierbarer Energie 
zu Lëtzebuerg ze erreechen. Déi néng Wandmille 
géifen Energie fir ongeféier 50.400 Persoune pro-
duzéieren a ronn 37.800 Tonnen CO2 d’Joer aspue-
ren. An deem Kontext ass mir zu Ouere komm, 
dass et bei verschiddene vun dëse Wandmille Pro-
blemer mat Ëmweltgeneemegunge gouf.
An deem Kader wollt ech dem Här Minister fir Ener-
gie an der Madamm Minister fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung follgend Froe stellen:
1. Wéi eng Impakter huet dëse Projet op d’Natur, 
d’Landschaft, d’Liewensqualitéit an op de Ver-
brauch vu Ressourcen?
2. Wéi gesäit d’Geneemegungsprozedur vun all 
eenzel Wandmillen aus?
3. Wéi ass de Stand vun der Geneemegungsproze-
dur fir all eenzel Wandmillen?
4. Sollt et zu Problemer bei der Geneemegungspro-
zedur komm sinn, ëm wéi eng handelt et sech da 
konkreet fir all eenzel Wandmillen?
5. Wat sinn déi genee Mesuren, déi den Här Mi-
nister fir Energie an d’Madamm Minister fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dësem 
Fall ënnerhuelen, fir déi Problemer ze léisen?
6. Sinn den Här Minister fir Energie an d’Madamm 
Minister fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung bereet, fir den Dialog mat de Bierger aus dëse 
Südgemengen opzehuelen an eng Rei Froe mat hin-
nen am Kader vun enger weiderer Informatiouns-
versammlung ze klären, fir esou kënnen d’Bedenke 
vun der Bevëlkerung am direkte Gespréich un-
zeschwätzen?
Réponse commune (08.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie : 
Prealabel Remark:
Bis ewell ass den Dossier vum Wandpark Sudwand 
an der Prozedur vun der EIE (Évaluation des in-
cidences sur l’environnement), déi nach net ofge-
schloss ass. Bei enger EIE-Prozedur ginn d’Effekter 
vun engem Projet op d’Schutzgidder analyséiert. 
Geneemegungen zum Wandpark Sudwand sinn 
nach keng ugefrot ginn.
ad 1. Am Kader vun der EIE vum erwäänte Projet si 
verschidden Ënnersichunge gemaach ginn, an zwar 
souwuel op Basis vun de Krittäre vum Naturschutz 
wéi op Basis vun de Krittäre vum Kommodosge-
setz.
Aktuell ass nach net gewosst, wéi den zréckbeha-
lene Projet definitiv wäert insgesamt ausgesinn. 
Wat déi méiglech Impakter betrëfft, läit mam Of-
schloss vun der EIE een Dokument vir, dat eng 
Ausso zu dësen Impakter trëfft an eng Rei vu 
Moossname proposéiert, fir déi Impakter 
ofzeschwä chen, voire ze annuléieren.
ad 2. - 4. Geneemegungen zum Wandpark Sud-
wand sinn nach keng ugefrot ginn.
ad 5. D’EIE-Prozedur, déi de Geneemegungsproze-
dure virgeschalt ass, ass ënner anerem dofir do, fir 
potenziell Problemer am Virfeld ze identifizéieren. 
Dat ass och hei de Fall: EIE-Prozedur ass awer 
nach net ofgeschloss. Och wann d’Ministèren an 

d’Verwaltunge berodend bäistinn, sou hänken déi 
final Mesuren dovunner of, wéi eng Standuerter 
vum Demandeur, an dësem Fall der Sudwand SA 
agereecht a fir de Wandpark zréckbehale ginn. Zu 
de Mesurë fir de Betrib vu Wandturbinne kënnen 
ënner anerem Konditiounen zur Chantiersphas an 
oft och spezifesch Ofschaltzäite fir den Ëmwelt-
schutz an der Exploitatiounsphas gehéiren.
ad 6. D’Gesetz gesäit net vir, datt d’Ministèren een 
aktive Rôle an der Enquête publique spillen. Et ass 
awer begréissenswäert, wann de Bauhär reegel-
méisseg iwwert de Projet informéiert.
Wandturbinne sinn ee Kommodo-Betrib vun der 
Klass 1, dat heescht den Dossier, inklusiv d’EIE, 
gëtt dem Public am Kader vun der Kommodo-Pro-
zedur accessibel gemaach. Dëst ass eeben eent 
vun den Ziler vun dëser „enquête publique“, 
nämlech, datt d’Leit sech a Rou an am Detail eng 
Demande kënnen ukucken an hir Meenung zum 
Projet soen.
Déi zoustänneg Ministèrë sinn a reegelméissegem 
Austausch mam Demandeur, fir datt all noutwen-
deg Informatiounen an Etüden am Kader vun de 
Geneemegungsprozedure geliwwert ginn.
Awänn a Bedenken, déi am Kader vun där Prozedur 
erakommen, gi virun enger eventueller Geneeme-
gung gepréift, esou wéi d’Gesetz dat virgesäit. An 
enger eventueller Geneemegung geet dee fir 
 Ëmwelt zoustännege Minister op all déi Awänn a 
Bedenken an.

Question 2732 (27.08.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la modernisation des flottes 
d’autobus :
Virun e puer Méint hat de Mobilitéitsminister an 
enger Kommissioun d’Restrukturéierung vum 
RGTR-Netz presentéiert. Dobäi sollen d’Buslinnen a 
verschidde Kategorien agedeelt ginn: Expresslin-
nen, Regionallinnen an Transversallinnen. D’Busser, 
déi um neie Reseau fueren, solle bis 2030 emis-
siounsfräi sinn, esou steet et am Koalitiounsac-
cord. Elo ass et esou, datt um Busreseau ver-
schidde Privatentreprisë ma och Syndikater fueren. 
D’Busflott vum TICE am Süden fiert zum Beispill 
zum groussen Deel nach mat enger moderner Flott 
Busser, déi mat Äerdgas bedriwwe ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Mam Zil bis 2030 een emissiounsfräie Busver-
kéier ze erreechen, wäerten all Busser mat Elek-
tresch musse fueren oder setzt d’Regierung op een 
Energiemix aus Waasserstoff a fossillen Energien?
2. Däerf den TICE seng nei Busser mat Gasuntrieb 
an den nächste Jore weiderhi benotzen oder 
mussen hei nei Investitioune gemaach ginn, fir 
d’Busflott konform mat der Regierung hire Pläng ze 
gestalten?
Réponse (20.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Esou wéi et am Kader vun der Reorganisatioun vun 
de Buslinne vum RGTR matgedeelt gouf, ass et 
d’Zil, bis 2030 eng emissiounsfräi Busflott fir de 
Reseau vum RGTR ze hunn. Esou steet et och am 
Regierungsprogramm. Den aktuellen Appel d’of-
fres, dee fir de Reseau vum RGTR publizéiert ass, 
gesäit e groussen Deel un elektresche Busse vir, 
awer keng Waasserstoffbussen. An Zukunft kën-
nen och aner emissiounsfräi Busser agesat ginn, 
wann déi technesch Léisung de Besoinen am RGTR 
gerecht gëtt.
D’Finanzéierung vum Reseau vum TICE, wou de 
Fuerpark och dozou gehéiert, gëtt iwwer eng 
Konventioun tëschent den zwee Acteure gereegelt. 
Déi Gasbussen, déi um TICE sengem Reseau haut 
fueren, dierfen och weiderhin agesat ginn.

Question 2757 (02.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la protection des oiseaux :
De Biodiversitéitsverloscht mécht net viru Lëtze-
buerg Halt, wéi een et op der Rouder Lëscht vun de 
Brutvillercher, déi 2019 aktualiséiert gouf, erkenne 
kann. An engem gemeinsame Communiqué am 
Joer 2019 hunn déi grouss Ëmweltorganisatiounen 
zu Lëtzebuerg gewarnt, datt méi wéi d’Hallschent 
vun den typesche lëtzebuergesche Villercher zu 
Lëtzebuerg ausgestuerwe sinn oder gefäerdet 
sinn. De Grond dofir ass eng Landesplanung, déi 
oft virum Liewensberäich vun de Villercher keen 
Halt mécht. Ënnert deem Aspekt ass et wichteg, 
datt all Mesurë geholl ginn, fir de Liewensraum vun 
den heemesche Vullenzorten ze schützen.
An enger norwegescher Etüd*, déi néng Joer ge-
dauert huet an de 26. Juli 2020 publizéiert gouf, hu 
Fuerscher erausfonnt, datt duerch d’Usträiche vu 
Wandrieder manner Vullen an d’Rotorblieder ge-
roden an doduerch bis zu 70 % manner Villercher 
stierwen. D’Erklärung ass simpel: Duerch den ein-

fache Geste, d’Rotore schwaarz unzesträichen, er-
kennen d’Villercher d’Wandrieder besser a kënne 
se esou besser evitéieren.
*May, R, Nygård, T, Falkdalen, U, Åström, J, Hamre, 
Ø, Stokke, BG. Paint it black: Efficacy of increased 
wind‐turbine rotor blade visibility to reduce avian 
fatalities. Ecol Evol. 2020; 10: 8927-8935. https://
doi.org/10.1002/ece3.6592
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Energie an Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
dës Fro stellen:
- Wäert sech d’Regierung d’Erkenntnisser aus dë-
ser Etüd zu Notze maachen an derfir suergen, datt 
d’Wandrieder hei zu Lëtzebuerg an noer Zukunft 
ugestrach ginn? Falls jo, ginn nodréiglech och déi 
Wandkraaftrieder hei am Land ugestrach?
Réponse commune (13.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, et de M. 
Claude Turmes, Ministre de l’Énergie :
Den honorabelen Deputéierten huet Recht, datt de 
Biodiversitéitsverloscht och zu Lëtzebuerg eng Tat-
saach an ee wichtegt Theema ass. De Ministère fir 
Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung schafft 
kontinuéierlech drun, fir d’Liewensraim vun allen 
Déieren ze erhalen an do wou méiglech souguer ze 
verbesseren. Am Fall vun engem Agrëff gëtt derfir 
gesuergt, den Impakt méiglechst kleng ze halen an 
d’Zerstéierung vu Liewensraim duerch Moossna-
men ze vermeide respektiv (wann onëmgänglech) 
ze kompenséieren oder awer eventuell Stéierunge 
fir Déieren a Planzen duerch Vermeidungs- a Ver-
minderungsmoossnamen ze attenuéieren. Dëst ba-
séiert ëmmer op de fachlech neitsten Erkenntnis-
ser.
Am Fall vu Wandturbinnen, nieft dem Aspekt zum 
Schutz vum Mënsch, deen iwwert d’Kommodospro-
zedur gereegelt gëtt, sinn d’Naturschutzautorisa-
tiounen ëmmer sou formuléiert, datt méiglechst 
wéineg Impakter op d’Natur ze erwaarde sinn. Och 
wann een Nullimpakt ni kann erreecht ginn, sou 
ginn d’Konditiounen awer sou formuléiert, datt 
 dorophi geschafft gëtt.
Déi vum honorabelen Deputéierten erwäänten a 
rezent publizéiert norwegesch Etüd hat och d’Op-
mierksamkeet vum Ministère fir Ëmwelt, Klima an 
nohalteg Entwécklung kritt. Awer, wat d’Effizienz 
vun engem schwaarz gestrachene Rotorblat vun 
enger Wandturbinn um Niveau vun der Vermeidung 
vu Kollisioune mat Vullen ugeet, sinn d’Konklu-
sioune vun der norwegescher Etüd net sou kloer, 
wéi den honorabelen Deputéierten dëst duerstellt. 
D’Auteure beruffe sech op een Test, woubäi u véier 
Wandturbinnen ee Rotorblat schwaarz ugestrach 
ginn ass, a kommen och zur Konklusioun, dass sou 
Etüden op anere Plaze missten duerchgefouert 
ginn, fir méi ee breede Pool un Donnéeën ze kréien. 
Et ass net auszeschléissen, datt den Impakt a 
Géigende mat anere Konstellatioune vu Wandpar-
ken, anerer Topografie an anere Vullenaarten net 
an deem Mooss confirméiert gëtt.
D’Konklusioun ze zéien, datt elo zu Lëtzebuerg 
 nodréiglech all Wandturbinne missten ee Rotorblat 
schwaarz ugestrach kréien, ass ouni Zweifel eng 
verfréite Fuerderung.

Question 2770 (04.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la piste d’atterrissage de 
l’Aéroport de Luxembourg :
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 2561 
huet de Minister geäntwert, datt keng Méiglech-
keet bestanen hätt, fir d’Pist um Findel wärend 
dem Confinement ze erneieren. De Minister er  - 
k läert och, datt um urspréngleche Planning festge-
hale géif ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Gouf de Ministère, d’Stroossebauverwaltung 
oder lux-Airport wärend dem „Shutdown“ appro-
chéiert, fir d’Pistenerneierung méi séier ofzeschléis-
sen?
2. Falls jo, wéi e Präisënnerscheed hätt dës Offer 
par rapport zum viraussiichtleche Käschtepunkt 
vum Marché public mat sech bruecht?
3. An der ëffentlecher Ausschreiwung fir d’Pisten-
erneierung gouf eng Gewiichtung vun nëmme 40 % 
op de Präis festgeluecht. Ass de Minister der Mee-
nung, datt grad elo, an Zäite vu knappe Steierrecet-
ten, ee Projet vu ronn 150 Millioune Budget ee re-
sponsabelen Ëmgang mat Steiergelder duerstellt, a 
wär et net besser, déi bëllegsten Offer an deem Fall 
méi héich ze wäerten?
4. Firwat gouf d’ëffentlech Ausschreiwung duerch 
d’Société de l’Aéroport de Luxembourg SA an net 
duerch d’Stroossebauverwaltung duerchgefouert, 
obwuel d’Stroossebauverwaltung jo fir de Kont 
vum Staat fir „construction et entretien de cer-
taines infrastructures de l’Aéroport de Luxem-
bourg“ verantwortlech ass?

5. Firwat gouf d’Ausschreiwung (RFQ) net an enger 
vun de lëtzebuergeschen Amtssprooche verfaasst?
Réponse (13.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Emol ofgesi vun de Betribsbedingungen um Fluch-
hafen, wär et wärend dem Confinement fir eng En-
treprise oder Zesummeschloss vun Entreprisen net 
méiglech gewiescht, eng Offer fir d’Erneierung vun 
der Pist ofzeginn, ouni datt ee Laaschtenheft mat 
detailléierter Beschreiwung vun den Aarbechte 
 säitens dem Bedreiwer vum Fluchhafe géif virleien.
Ausserdeem ware wärend dem Confinement 
wéinst Covid-19 d’Aktivitéiten um Fluchhafen am 
Fréijoer net null an eng komplett Erneierung vun 
der Pist wär net méiglech gewiescht.
Et bleift awer ervirzehiewen, datt déi drénglechst 
Ënnerhaltsaarbechten, fir déi kritesch Aktivitéite 
kënnen oprechtzeerhalen, am Aklang mat de sani-
täre Moossnamen an am Kader mat de bestoende 
Kontrakter duerchgefouert konnte ginn.

Question 2779 (08.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant le règlement UE 
sur la réception et la surveillance du marché des 
véhicules :
Le règlement de l’UE sur la réception et la surveil-
lance du marché des véhicules vient d’entrer en vi-
gueur.
Le nouveau règlement, adopté en mai 2018, a 
comme but de modifier et de renforcer le système 
actuel de réception et de surveillance.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics en quoi con-
sistent les nouvelles compétences de la Commis-
sion européenne.
- Quelles sont les conséquences dudit règlement 
pour les autorités nationales ?
- Quels sont les changements et les nouvelles 
compétences pour nos autorités de contrôle ?
Réponse commune (12.10.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie :
Par sa question parlementaire, l’honorable Député 
s’enquiert sur les modifications apportées par le 
nouveau règlement de l’UE sur la réception et la 
surveillance du marché des véhicules, dont no-
tamment le nouveau rôle de la Commission euro-
péenne dans le domaine.
Le 30 mai 2018, un nouveau règlement-cadre en 
matière d’homologation européenne, UE 2018/858 
du Parlement européen et du Conseil relatif à la ré-
ception et à la surveillance du marché des véhi-
cules à moteur et de leurs remorques, ainsi que 
des systèmes, composants et entités techniques 
distinctes destinés à ces véhicules, modifiant les 
règlements (CE) n° 715/2007 et (CE) n° 595/2009 
et abrogeant la directive 2007/46/CE, a été publié 
au Journal officiel de l’Union européenne. Ce règle-
ment est applicable à partir du 1er septembre 2020 
et abroge l’ancienne directive cadre européenne 
2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 5 septembre 2007 établissant un cadre pour la 
réception des véhicules à moteur, de leurs re-
morques et des systèmes, des composants et des 
entités techniques destinés à ces véhicules.
Le règlement UE 2018/858 s’applique aux véhi-
cules à moteur relevant des catégories M et N et à 
leurs remorques de catégorie O destinés à circuler 
sur le réseau routier public, y compris ceux conçus 
et construits en une ou plusieurs étapes, ainsi 
qu’aux systèmes, composants et entités tech-
niques distinctes, de même qu’aux pièces et équi-
pements, conçus et construits pour être montés 
sur ces véhicules et leurs remorques et établit les 
prescriptions techniques et administratives appli-
cables par les autorités nationales des différents 
pays membres de l’Union européenne ainsi que par 
les autorités de la surveillance du marché en la 
matière.
Le nouveau règlement-cadre met en place le « Fo-
rum » pour l’échange d’informations sur l’applica-
tion de ce règlement, où siègent les représentants 
des autorités compétentes en matière de réception 
et des autorités chargées de la surveillance du 
marché des États membres ainsi que de la Com-
mission européenne. Le « Forum » est présidé par 
un représentant de la Commission européenne. De 
plus, la Commission européenne peut réaliser, à 
ses frais, des essais et inspections afin de vérifier 
la conformité des véhicules, des systèmes, des 
composants et des entités techniques distinctes 
aux prescriptions correspondantes. Il s’agit là de 
nouvelles compétences de la Commission euro-
péenne concernant la surveillance du marché, qui 
donnent le droit à une vérification de la conformité 
aussi bien sur des produits neufs, que sur des pro-
duits en usage depuis plusieurs années.
Au niveau de l’homologation, la Société nationale 
de certification et d’homologation (SNCH) est 
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chargée par le Ministre ayant les Transports dans 
ses attributions des travaux de réception par type 
de véhicules et peut, en cas de besoin et pour la 
partie des essais, avoir recours à des organismes 
spécialisés, communément appelés « services 
techniques », agréés pour des procédures d’essais 
spécifiées sur proposition de la SNCH par le Mi-
nistre.
Le nouveau règlement-cadre a un impact relative-
ment faible en ce qui concerne la procédure de ré-
ception en elle-même. Cependant, en ce qui 
concerne le processus de contrôle de conformité 
de la production au type réceptionné ainsi que la 
délégation des tâches techniques par l’autorité 
d’homologation aux services techniques, des modi-
fications non négligeables ont été apportées.
Ainsi, le nombre de contrôles de production à réali-
ser par les autorités d’homologation est détaillé par 
le nouveau règlement. En outre, sept ans après la 
dernière mise à jour du dossier de réception relatif à 
une fiche de réception UE par type concernant un vé-
hicule entier pour les véhicules relevant des catégo-
ries M1 et N1, et dix ans après pour les véhicules re-
levant des catégories M2, M3, N2, N3 et O, l’autorité 
compétente en matière de réception par type doit vé-
rifier que le type de véhicule est encore conforme à 
l’ensemble des actes réglementaires pertinents pour 
ledit type. S’il est alors constaté que la réception 
n’est plus conforme avec l’ensemble des actes règle-
mentaires en vigueur, une annulation d’office du cer-
tificat d’homologation a lieu.
En matière de la désignation, de la notification, de 
l’évaluation, et de la surveillance des services 
techniques, y compris, le cas échéant, de leurs 
sous-traitants ou filiales, un rôle plus important est 
attribué à l’accréditation. Ainsi, l’autorité compé-
tente en matière de réception par type peut décider 
que l’évaluation et la surveillance des services 
techniques et, le cas échéant, de leurs sous-trai-
tants ou filiales sont effectuées par un organisme 
national d’accréditation.
Les autorités compétentes en matière de réception 
par type font l’objet d’évaluations par les pairs pour 
toute activité qu’elles effectuent dans le cadre de 
l’évaluation et de la surveillance des services 
techniques. À l’exception de ce qui précède, les au-
torités compétentes en matière de réception par 
type ne font pas l’objet d’évaluations par les pairs 
lorsqu’elles désignent tous leurs services tech-
niques exclusivement sur base de l’accréditation de 
ceux-ci.
Si l’autorité compétente ne désigne pourtant pas 
l’ensemble de ses services techniques sur base de 
l’accréditation, une évaluation par les pairs a obli-
gatoirement lieu. Cette évaluation par les pairs 
d’une autorité compétente en matière de réception 
par type est menée au moins une fois tous les cinq 
ans par de deux autorités compétentes en matière 
de réception par type d’autres États membres. La 
Commission peut décider de participer à l’équipe 
d’évaluation par les pairs sur la base d’une analyse 
d’évaluation des risques. L’évaluation par les pairs 
est menée sous la responsabilité de l’autorité com-
pétente en matière de réception qui fait l’objet de 
l’évaluation et comprend une visite des locaux d’un 
service technique sélectionné par l’équipe 
d’évaluation par les pairs.
Actuellement, l’approche nationale en ce qui 
concerne la désignation des services techniques 
est encore sous revue. Cependant, il semble 
évident que la SNCH va devoir se soumettre à une 
revue par les pairs étant donné qu’une partie des 
services techniques exécutant des travaux dans le 
domaine de la réception par type européenne pour 
la SNCH n’est pas encore accréditée sur l’entièreté 
du champ de désignation respectif.
En ce qui concerne la surveillance du marché, il y a 
lieu de relever que l’Institut luxembourgeois de la 
normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et 
qualité des produits et services (ILNAS) est l’auto-
rité compétente pour assurer la surveillance du 
marché du secteur automobile tel que défini dans 
la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisa-
tion de l’ILNAS.
Les produits automobiles couverts par le nouveau 
règlement-cadre font partie du domaine de compé-
tence du département de la surveillance du marché 
de l’ILNAS depuis la mise en vigueur de la loi du 17 
février 2017 modifiant la loi modifiée du 4 juillet 
2014 précitée.
Le nouveau règlement-cadre définit que chaque 
État membre se voit obligé d’effectuer un nombre 
minimal d’essais sur les véhicules par an. Le 
nombre minimal d’essais par État membre est dé-
fini en fonction du nombre des nouveaux véhicules 
automoteurs y immatriculés l’année précédente. De 
ce fait, le Luxembourg aura cinq tests par an à réali-
ser. Tous les deux ans, un rapport sur les constata-
tions faites à la suite de tout contrôle de vérifica-
tion de la conformité effectué au cours des deux 
années précédentes sera soumis au « Forum ».
Pour ce faire, l’ILNAS dispose de suffisamment de 
personnel qualifié. De plus, le budget du départe-

ment de la surveillance du marché a été augmenté 
pour répondre aux exigences budgétaires liées à 
cette activité. L’ILNAS était donc prêt à répondre à 
ces nouvelles obligations avant le 1er septembre 
2020.

Question 2784 (08.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les médecins de garde :
Et héiert een, datt d’Dokteren, déi mat de Spideeler 
hei am Land schaffen, keng Entschiedegung kréien, 
wa si am Noutdéngscht Permanence maachen. Dat 
ass eng extreem ustrengend Aarbecht meeschtens 
iwwer 24 Stonnen, mee de facto kënnen d’Dokteren 
dobäi zwee Deeg laang hir eege Praxis net ophalen.
An deem Kontext hätt ech dës Froen un d’Madamm 
Gesondheetsminister:
1. Ass sech d’Madamm Minister de Konditioune 
 bewosst, ënnert deene Spezialisten an de 
meeschte Spideeler hei am Land den Noutdéngscht 
maachen?
2. Wat sinn d’Bestëmmungen iwwert d’Dauer vun 
där Permanence an d’Rouzäiten?
3. Wéi sinn déi Permanencen a besonnesch d’Ent-
schiedegungen am CHL gereegelt, wou d’Doktere 
jo, anescht wéi an deenen anere Spideeler, fest uge-
stallt sinn?
4. Wat wëll d’Madamm Minister ënnerhuelen, fir déi 
betraffen Dokteren ze entschiedegen, déi den Nout-
déngscht jo am Interessi vum ganze Land maa-
chen?
Réponse (13.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
D’Dokteren, déi an eise Spideeler um Noutdéngscht 
deelhuelen, sinn an de meeschte Spideeler (CHEM, 
HRS a CHdN) liberal schaffend Dokteren, déi an 
deene jeeweilege Spideeler agreéiert sinn, ausser 
am CHL, wou effektiv déi Doktere fest ugestallt 
sinn an als Salarié vum CHL och e Gehalt kréien, 
deen haaptsächlech aus engem fixen Deel besteet 
an zu méi engem klengen Deel aus enger Part varia-
bel.
D’Dokteren am CHL ënnerleien also dem Aar-
bechtsrecht an ënner anerem och der Directive 
2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 4 novembre 2003 concernant certains aspects 
de l’aménagement du temps de travail. Aus dëser 
Direktiv geet ervir, dass e salariéierten Dokter no 
engem Noutdéngscht vu 24 Stonne mindestens 11 
Stonnen net schaffen dierf, fir sech kënnen ausze-
rouen.
Déi liberal agreéiert Dokteren an de Spideeler ën-
nerleien deenen Aarbechtszäitreegelungen net.
Wat d’Bezuelung esouwuel vun de liberalen Doktere 
wéi vun de Salariatsdokteren ugeet, déi um Nout-
déngscht deelhuelen, ginn déi Akten, déi se wärend 
deem Déngscht leeschten, no der Nomenclature be-
zuelt.
Parallell dozou gesäit den Artikel 5 vun der 
„Convention entre la Caisse nationale de santé et la 
Fédération des hôpitaux luxembourgeois“ vir, dass 
d’Enveloppe budgétaire globale „les montants com-
plémentaires destinés à couvrir les indemnités de 
garde des médecins“ festhält.
An deem Kader gesäit d’Enveloppe budgétaire 
 globale, déi den 30. September 2020 am Regie-
rungsrot ugeholl ginn ass fir d’Joren 2021 an 2022, 
vir, d’Permanencen, déi Dokteren am Noutdéngscht 
leeschte mussen, ze honoréieren.
Et ass awer richteg, dass momentan Echangë sinn 
zwësche verschiddene Spezialisten (Gynekologen, 
Pediateren an den Anästhesisten) an de concernéi-
erte Servicer iwwert de Prinzip an de Montant vun 
der Bezuelung vun de Permanencen an de Spidee-
ler.
Mir ass et wichteg, dass all déi Dokteren, déi um 
Noutdéngscht deelhuelen an dofir an de Spideeler 
present musse sinn, eng gerecht Entschiedegung 
kréien.

Question 2804 (11.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le secteur de la santé :
Wien hautzedaags an engem Spidol zu Lëtzebuerg 
hospitaliséiert gëtt, huet nach ëmmer de Choix, ob 
en an een Eenzelzëmmer an der éischter Klass wëll 
geluecht ginn - géint een Oppräis, versteet sech - 
oder sech een Zëmmer mat enger anerer Persoun 
deele wëll.
D’Hôpitaux Robert Schuman froen zum Beispill fir 
d’Opwäertung an déi éischt Klass 124,54 € méi den 
Dag. D’Benotze vum Fernsee kascht 7,70 € den 
Dag, de Wifi ass gratis. Wärend sech doriwwer dis-
kutéiere léisst, ob et berechtegt ass, datt an engem 
räiche Land wéi Lëtzebuerg een Eenzelzëmmer net 
fir jiddereen accessibel ass, ass et beim Oppräis fir 
Televisioun esou, datt virun allem eeler Mënsche 

benodeelegt ginn, well tech-affin Generatioune jo 
souwisou meeschtens Streamingdéngschter benot-
zen, déi iwwer Wi-fi kënne consultéiert ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
d’Groussregioun a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wat genee plangt d’Ministesch, fir d’Kapazitéiten 
an d’Qualitéit (virun allem fir de Patient) am Ge-
sondheetssecteur ze verbesseren?
2. Firwat musse Leit fir d’Benotze vun engem Fern-
see wärend enger Hospitalisatioun 7,70 € bezuelen? 
Ass esou ee Präis gerechtfertegt, fir d’Käschte vum 
Service ze decken? Ass d’Ministesch der Meenung, 
datt d’Patienten an Zukunft weiderhin dëse Präis fir 
Televisioun bezuele sollen oder wäert sech do eppes 
änneren?
3. Ass d’Regierung der Meenung, datt d’Zweeklas-
sepolitik an de Spideeler soll bäibehale ginn? Falls 
jo, firwat ass d’Regierung fir eng Ënnerscheedung a 
Klassen a firwat ginn d’Käschte vun der éischter 
Klass net vun der Krankekeess iwwerholl amplaz 
vum Patient?
4. Wéi steet d’Ministesch géigeniwwer der Ausso 
vun der AMMD um Radio 100,7 vun haut, datt mer 
zu Lëtzebuerg nieft de groussen zentraliséierte Ge-
sondheetsstrukturen (Spideeler) och kleng ambu-
lant Cabinete brauchen?
5. Existéiert an den Ae vun der Ministesch nach 
ëmmer ee Mangel un Dokteren zu Lëtzebuerg? Falls 
jo, wéi eng Spezialiste feelen aktuell? Wëssend, 
datt d’Ausbildung vu Medezinner vill Joren an 
Usproch hëlt, wéi vill Jore wäerte mer nach mat 
 dësem Mangel liewe mussen?
6. Ginn et scho konkreet Usätz, fir de Gesondheets-
secteur an der ganzer Groussregioun an den 
nächste Jore méi zesummenzeféieren? Falls nee, 
firwat net?
Réponse commune (13.10.2020) de Mme Paulette 
Lenert,  Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. D’Tendenz bei den haitegen Neibauten ass et 
ganz kloer, méi Eebettzëmmeren (awer net nëmmen 
Eebettzëmmeren) an engem Spidolsgebai virzege-
sinn, virun allem am akute Beräich, an dat aus ver-
schiddene Grënn.
Den éischte Grond ass medezinnescher Natur, 
 notamment fir de Risiko vun nosokomialen Infek-
tiounen ze senken. Et ginn natierlech och aner mede-
zinnesch Grënn, aus deenen et ugemiesse ka sinn, 
dass e Patient eleng an engem Zëmmer leie sollt 
zum Beispill e Patient, deen zu sengem Liewensenn 
an enger Palliativstatioun behandelt gëtt etc.
Doriwwer eraus erméiglechen Eebettzëmmeren eng 
adequat Léisung, wann een net méi genügend Zëm-
meren huet fir ze verhënneren, dass eng weiblech 
Patientin bei e männleche Patient leie kéim.
An et ginn natierlech och haut schonns Patienten, 
déi aus Commoditéitsgrënn (convenance person-
nelle) eleng leien oder zousätzlech Commoditéits-
leeschtunge wëllen.
ad 2. Am FHL-CNS-Ofkommes, dat am Joer 2013 a 
Kraaft getrueden ass, gesinn d’Artikele 17 bis 20 an 
d’Annexen d’Rechnungs- a Finanzéierungsmethod 
fir Eenzelzëmmere vir.
Esou en Zëmmer kann e Patient aus „convenance 
personnelle“-Grënn ufroen, an dëst kann ee Spidol 
him dann och à ce titre a Rechnung stellen.
Ënnert déi Convenance personnelle falen awer och 
laut dem Artikel 17 „location de comfort“ an 
„télécommunication“.
Dës Convenances personnelles kënnen dem Patient 
och direkt vum Spidol fakturéiert ginn ënnert der 
Konditioun, dass de Patient am Virfeld vum Spidol 
genauesou vum Zousazpräis vum Eenzelzëmmer 
wéi iwwert déi aner „convenance personnelle“ 
(Fernsee, Telefon etc.) informéiert gouf, fir dass 
hien an aller Transparenz entscheede kann, ob hien 
déi zousätzlech Prestatioune wëllt oder net.
De Betrag, deen e Spidol fir déi Convenance person-
elle, am Fall deen den honorablen Deputeierte mat 
„Lokatioun vun engem Fernsee“ beschreift, fakturéi-
ert, ass net reglementéiert.
ad 3. D’Eebettzëmmere wäerten an Zukunft ëmmer 
méi d’Norm an eise Spideeler ginn, déi fir all Assu-
réë garantéiert wäerte ginn a vun der Krankekeess 
iwwerholl ginn.
Et wäerten awer ëmmer aner Zousazleeschtunge 
ginn (Restauratioun, Kommunikatioun etc.), wou 
d’Spidol dem Patient eng Zousazkontributioun froe 
kann, wann hien déi Leeschtung en connaissance 
de cause ausgewielt huet.
ad 4. Wat déi ambulant Strukturen uginn, sou gëtt 
dëse Sujet säit September am Kader vum Gesond-
heetsdësch mat all den Acteure vum Terrain dis-
kutéiert. Fir d’éischt soll d’Fro gekläert ginn, wéi 
eng Aktivitéiten de medezinnesche Fortschrëtt er-
laabt, ambulant prestéiert ze ginn. Wann dës Fro 
bis gekläert ass, gëtt iwwert de Standuert vun 
deene Leeschtunge geschwat.

ad 5. Am Joer 2019 goufen et zu Lëtzebuerg 1.309 
spezialiséiert Doktere mat engem Altersduersch-
nëtt vun 52,4 Joer. Hei ënnendrënner ass 
 d'Pyramide des âges, fir d’Repartitioun ze veran-
schaulechen.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher no de la question.)
Tëscht de Joren 2019 an 2034 mussen am ganze 
785 spezialiséiert Doktere recrutéiert ginn, fir den 
aktuelle Stand bäihalen ze kënnen, 59,97 % vun de 
spezialiséierten Doktere mussen deemno iwwert 
deen Zäitraum ersat ginn.
Déi Zuele beinhalten nach net déi zousätzlech 
 Recrutementer, déi gemaach musse ginn, fir dem 
Wuesstem vun eiser Gesellschaft Rechnung ze 
droen a wann ee verschidde Servicer méi develop-
péiere wëll (wéi z. B. Soins primaires).
De follgenden Tableau soll Iech eng Idee ginn, a wéi 
enge Fachrichtungen am meeschten Nowuess ge-
braucht gëtt. Ze preziséieren ass, datt de Gesond-
heetsministère keng Donnéeën huet zu de Studen-
ten, déi aktuell mam Studium amgaange sinn an 
deene verschiddene Fachrichtungen, a wéini si hire 
Studium ofschléissen.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
ad 6. An dësem Kontext ass besonnesch de Kader-
accord mat Frankräich ze erwänen, deen déi grenz-
iwwerschreidend Zesummenaarbecht op sanitärem 
Niveau tëschent Lëtzebuerg an der Région Grand-
Est a Frankräich reegelt an dee vun den zwee 
 Länner ratifizéiert ginn ass.
Awer och mat der Belsch ginn et punktuell Accor-
den am Kader vum Benelux, wat déi grenziwwer-
schreidend Zesummenaarbecht ubelaangt. Esou 
ass dat zum Beispill de Fall fir den urgenten Trans-
port vu Patienten tëschent den zwee Länner 
(SAMU), awer och wat den Transport vun Organer 
ubelaangt.
Doriwwer eraus ass d’Zesummenaarbecht am Sec-
teur vun der Santé e wichtegt Uleies vun der 
Groussregioun, wou op däitscher Säit jo d’Saarland 
a Rheinland-Pfalz nach vertruede sinn.

Question 2810 (14.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les cours de rattra-
page :
D’Sécherheetsmoossnamen am Kader vum 
 Covid-19 haten e groussen Impakt op de Schoulun-
terrecht. Wärend verschidde Schüler vläicht vun der 
Situatioun profitéiert hunn, och well d’Elteren 
 doheem waren a sech eventuell méi intensiv ëm si 
këmmere konnten, haten aner Schüler net déi 
Chance. Virun allem déi Schüler, déi, aus ënner-
schiddleche Grënn, keng Hëllef doheem haten, ris-
kéieren dem erwaarte Schoulniveau net gerecht ze 
ginn a schoulesch Schwächten a Bildungslücke 
méiglecherweis net méi opgeschafft ze kréien. 
D’Léierpersonal deelt den Elteren hir Suergen an 
ass der Meenung, datt déi vum Educatiounsmi-
nistère organiséiert Nohëllefcoursen eleng dëse 
Problem kaum léise kënnen.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Educatiouns-
minister gär dës Froe stellen:
1. Ass den Här Minister der Meenung, datt duerch 
dës Initiativ vun der fakultativer Nohëllef, esou 
kuerz virum Schoulufank, déi duerch méintelaang 
Covid-19-Moossnamen entstanen oder vergréissert 
schoulesch Schwächten a Bildungslücken effektiv 
kënnen opgefaange ginn?
2. Ass den Här Minister der Meenung, datt esou 
eng kriddeleg Aarbecht wéi de Schoulunterrecht, 
déi eng zolidd Kompetenz erfuerdert an och Erfa-
rung viraussetzt, ka vu Studenten iwwerholl ginn, 
déi keng pedagogesch Erfarungen oder Forma-
tioune matbréngen? Wéi begrënnt de Minister dëst? 
Wéi wäit ass et iwwerhaapt sënnvoll, Studente fir 
déi Aarbecht anzesetzen, fir wéi eng Fächer a wéi 
eng Klassen?
3. Wéi wëllt den Här Minister feststellen, wéi 
d’Schüler an dëser dach aussergewéinlecher Situa-
tioun um schouleschen Niveau avancéiert si res-
pektiv wou Retarde sinn?
4. Zitt den Här Minister a Betruecht, déi standard-
iséiert Tester virzezéien a si schonn um Ufank vum 
neie Schouljoer ze maachen, fir esou de schoule-
schen Niveau vun de Kanner eenheetlech a fréi-
zäiteg festzestellen, esou datt d’Elteren an d’Léier-
personal hei Kloerheet hunn? Wa jo, wéini sollen déi 
Tester gemaach ginn? Wann nee, firwat net?
Réponse (20.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. Fir déi Schüler ze ënnerstëtzen, déi wéinst der 
Covid-19-Pandemie Lacunne cumuléiert hunn, huet 
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de Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend 
 Nohëllefcoursen organiséiert, déi een Element vun 
enger méi vaster Offer sinn:
- Summerschool vum 31. August bis den 11. 
 September: Nohëllefcoursë fir d’Schüler aus dem 
Enseignement fondamental an dem Enseignement 
secondaire;
- Ausbau vun der digitaler Plattform mat Léiermate-
rial: schouldoheem.lu. Eng spezifesch Rubrik 
 erlaabt et den Elteren an de Schüler, gratis Exercicë 
mat Corrigéen erofzelueden, souwuel am Hibléck 
op déi perséinlech Besoine vum Schüler wéi op 
d’Matière, déi baussent de Schoulstonnen ze wid-
derhuelen ass;
- Rotschléi a pedagogesch Hëllef duerch eng Help-
line;
- Rattrapage am 1. Trimester. Ech verweisen an 
 dësem Kontext op meng Äntwert op d’parlamenta-
resch Fro Nr. 2713 ad 8).
All dës Mesuren droen derzou bäi, déi schoulesch 
Schwächten a Lacunne vun de Schüler opzefänken.
ad 2. Fir déi verschidden Nohëllefcoursen an den 
ëffentleche Lëtzebuerger Grondschoulen ze assu-
réieren, gouf op follgend Agenten zeréckgegraff: 
Enseignanten, temporär Remplaçanten a Membere 
vum Pool national études surveillées.
Am Kader vum Rekrutement vun dësem Personal 
ass besonnesche Wäert drop geluecht ginn, fir 
ausschliisslech déi Kandidaten zeréckzebehalen, 
déi schonn Erfarung am Ëmgang an Encadrement 
vu Kanner am Grondschoulalter haten. Fir d’Nohël-
lefcoursë goufe keng nei Persoune rekrutéiert, mee 
et gëtt op déi Leit zeréckgegraff, déi och schonn 
am Kader vum Enseignement en alternance interve-
néiert sinn an an dësem Kontext zwee Méint prak-
tesch Erfarung an de Grondschoule sammele konn-
ten. Wärend dësen zwee Méint hate si ëmmer 
d’Méiglechkeet, sech mam Schoulpersonal iwwert 
déi schoulesch Aktivitéiten auszetauschen an op 
den Enseignanten hir wäertvoll Erfarung zeréckze-
gräifen, fir eng gelonge Prise en charge vun de 
Kanner ze assuréieren.
Déi temporär Remplaçanten hunn ausserdeem am 
Kader vun hirer Formatioun véier Woche Stage ge-
maach an zum groussen Deel schonn an de Lëtze-
buerger Grondschoule Remplacementer assuréiert, 
wouduerch och si weider Erfarung am Schoulhale 
sammele konnten.
Déi ausgewielten temporär Remplaçanten a Mem-
bere vum Pool national études survéillées goufen 
ausserdeem an deene Schoule fir den Nohëllef-
cours agesat, an deene si schonn am Kader vum 
Enseignement en alternance Kanner betreit hunn.
Fir d’Acteuren, déi d’Nohëllefsstonnen assuréieren, 
ze ënnerstëtzen, goufe spezifesch fir déi eenzel 
 Offere vum Service de coordination de la recherche 
et de l’innovation pédagogiques et technologiques 
(SCRIPT) geziilt Aktivitéiten ausgeschafft, déi den 
Developpement vun den essenzielle Contenue 
 viséieren. D’Léierpersonal, dat am Kader vun den 
Nohëllefcoursen intervenéiert, ka sech ënner ane-
rem op dës Aktivitéiten, déi um Internetsite www.
schouldoheem.lu zougänglech sinn, baséieren, fir 
esou een optimalen Developpement vun de Schüler 
hire Kompetenzen ze assuréieren.
Och fir d’Nohëllefcoursen am Enseignement secon-
daire kruten déi Kandidate mat Erfarung Prioritéit. 
Och si konnten op d’Material zeréckgräifen, dat 
vum SCRIPT ausgeschafft gouf. Op dës Manéier 
konnt och fir d’Lycéesschüler e qualitativ héich-
wäertegen Encadrement assuréiert ginn.
ad 3. + 4. Ech erënneren den Här Deputéierten u 
meng Äntwert op de Punkt 14 vu senger parlamen-
tarescher Fro Nr. 2432. Op Basis vun dëser Argu-
mentatioun gëtt et keng Begrënnung fir e fréizäitegt 
Ëmsetze vun de standardiséierten Tester.

Question 2812 (14.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la rentrée scolaire 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
An enger Instruktioun un d’Léierpersonal an de 
Grondschoule vum 9. September 2020 schreift de 
Schoulministère, datt d’Schoulraim sollte gelëft 
ginn, an zwar entweeder doduerch, datt d’Fënstere 
sollten op Kipp stoen an d’Dieren opbleiwen, oder 
awer duerch Stousslëftung.
No neiste wëssenschaftlechen Erkenntnesser, wéi 
et z. B. och an engem Tageblatt-Artikel vum 10. 
September 2020 stoung, ass et falsch, fir dovun 
auszegoen, datt d’Kanner sech manner liicht kéin-
ten ustiechen oder d’Krankheet net esou liicht kéin-
ten iwwerdroen.
Och rezent medezinnesch Publikatiounen, z. B. am 
British Medical Journal (BMJ), insistéieren op 
d’Lëften, besonnesch och am Hibléck op d’Dauer 
vun der Expositioun vun de Leit op Aerosolen. An 
deem Kontext gëtt dann och d’Fro opgeworf, ob 
z. B. an engem Sall geschwat oder gesonge gëtt an 
esou virun. Allgemeng gëtt d’Gefor vum Covid an 

neie Publikatiounen éischter ënnerstrach, ewéi rela-
tivéiert.
Dowéinst muss een och d’Attitüd vum Schoulmi-
nistère kritesch hannerfroen. Et schéngt no neiste 
Fuerschunge keng valabel Alternativ zu der Stouss-
lëftung ze ginn.
Dowéinst wéilt ech dem Här Schoulminister dës 
Froe stellen:
1. Ass den Här Minister sech bewosst, datt Lëften 
op Kipp net dee selwechten Effet huet, ewéi eng 
Stousslëftung? Mécht hien Efforte bei de Ge-
mengen, fir sécherzestellen, datt an all Schoul 
d’Fënstere kënnen allzäit grouss opgemaach ginn 
an datt d’Léierpersonal och déi néideg Schlësselen 
dofir kritt?

2. Ass den Här Minister sech bewosst, datt d’Pas-
sivbauweis et dacks méi schwéier mécht, fir 
d’Fënsteren opzemaachen? Misst een net d’Richt-
linne fir de Bau vun neie Schoulen an deem Sënn 
festleeën, respektiv änneren, datt d’Fënsteren 
 allzäit kënne grouss opgemaach ginn?

3. Gëtt et eng Intentioun op Regierungssäit fir, do 
wou et der gëtt, d’Loftfilteranlagen an de Schoulen 
op e Stand ze bréngen, deen och géint Bakterien a 
Viren effikass ass? Ass iwwerall séchergestallt, 
datt déi verschidde Loftausstouss- respektiv Ven-
tilatiounsréier vun de Loftfilteranalgen an de 
Schoule wäit genuch ausernee sinn, fir eng Vermë-
schung vu Loftstréimungen ze verhënneren? Gëtt 
dat iwwerpréift?

4. Ass den Här Minister sech bewosst, datt et am 
Handel mobill Filteren ze kafe gëtt, déi e grousse 
Bäitrag kéinte leeschten, well si, änlech wéi an de 
Fliger, op eng iwwer 99%eg Filterung ugeluecht sinn 
an domat och géint Viren a Bakterien an Aerosole 
kéinten agesat ginn? Ass geplangt, d’Schoule mat 
esou Filteren ze ekipéieren?

5. Wär et net sënnvoll, d’Gréisst vun de Schoulklas-
sen (Zuel vun de Schüler) an Zukunft am Verhältnis 
zu de Kubikmeter Rauminhalt, also och dem 
 Volume Loft an de Schoulraimlechkeete festze-
leeën, fir méi Espacement an domat méi Sé-
cherheet ze garantéieren?

6. Am Hibléck op de Schutz virum Covidvirus bleift 
de Schoultransport e ganz schwaacht Glidd an der 
Ketten, well d’Kanner an déi Jonk do an engem 
zouene Raum a fir e relativ laangen Zäitraum ganz 
no beienee sinn. Denkt d’Regierung drun, fir pro-
gressiv besser Maske fir de Schoultransport zur 
Verfügung ze stellen?

Réponse (20.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :

ad 1. Den Educatiounsministère ënnerscheet tëscht 
dräi ënnerschiddleche Situatiounen, wat d’Lëften 
ubelaangt.
1. Bei moderne Gebaier mat zum Beispill Passiv-
bauweis kënnen d’Fënsteren oft net opgemaach 
ginn. Hei sinn awer modern a performant Belüf-
tungssystemer agebaut, déi op mindestens 90 % 
Frëschloft agestallt ginn an domadder en adequa-
ten Austausch vun der Loft assuréieren.

2. Bei Gebaier, bei deenen d’Fënstere grouss opge-
maach kënne ginn, recommandéiert den Educa-
tiounsministère, datt entweeder um Ufank oder um 
Enn vun enger Schoulstonn soll 5 Minutte Stouss-
lëfte gemaach ginn.

3. Bei Gebaier, bei deenen d’Fënsteren nëmmen „op 
Kipp“ gestallt kënne ginn, soll parallell dozou d’Dier 
vum Klassesall opgelooss ginn, fir datt en Effekt vu 
„Queeschlëften“ entsteet.

Dës dräi Zenarie sinn op der Basis vu wëssen-
schaftlechen Erkenntnisser zesumme mat der 
 Direction de la santé am Kader vun der Elabora-
tioun vum Stufeplang fir d’Schoulen a Lycéeën ze-
réckbehale ginn.

ad 2. Allgemeng huet Lëtzebuerg, wat Schoulge-
baier betrëfft, eng vun deene modernsten Infra-
strukturen an der ganzer Europäescher Unioun a 
warscheinlech doriwwer eraus. Eng Passivbauweis 
ass ee Choix, fir Gebaier energiespuerend kënnen 
ze bedreiwen, an dat am Interêt vun der Ëmwelt a 
vun onse Kanner. Doriwwer eraus muss ee soen, 
datt Gebaier mat Passivbauweis souguer éischter 
vu Virdeel sinn, well déi eng mechanesch Lëftung 
hunn.

ad 3. + 4. D’Lëftungsanlage gi reegelméisseg iw-
werpréift an a Stand gehalen. Et muss een awer be-
tounen, datt Lëftungsanlagen a Schoule keng 
Ëmloftfonktioun hunn; d’Frëschloft an d’Fortloft 
ginn esou ëmmer getrennt a Filteren hätten deemno 
nëmmen ee minimalen Effet.

Weiderhin huet d’Direktioun vun der Santé ëmmer 
erëm vum Asaz vu mobille Filteren ofgeroden, well 
se kee relevanten Effet op d’Verhënnere vun der 
Verbreedung vum Virus hätten.

ad 5. Ech bezéie mech hei och op meng Äntwert 
zur parlamentarescher Fro Nr. 2578:

Am Kader vun der sanitärer Kris huet d’Covid-
19-Taskforce sech mat der Problematik vum Anhale 
vum sanitäre Sécherheetsofstand auserneegesat 
an d’Situatioun an den ëffentleche Lëtzebuerger 
Grondschoulen analyséiert. Heifir gouf déi duerch-
schnëttlech Unzuel vu Schüler aus enger Grond-
schoulklass op Basis vun den Informatiounen, déi 
am Kader vum Calcul vum Contingent consideréiert 
ginn, berechent a mat der minimaler Klassegréisst, 
déi am Artikel 6 vun den „Directives en matière de 
constructions scolaires destinées à l’éducation 
préscolaire et à l’enseignement primaire et complé-
mentaire“ definéiert ass, a Relatioun gesat.

An dësen Direktive gëtt och de Volume vum Klasse-
sall mat abezunn:

« Les locaux scolaires et les postes d’activités sont 
à dimensionner et à aménager de manière que les 
personnes puissent se sentir à l’aise et s’adonner 
en toute sécurité aux activités prévues. Le volume 
d’air minimal disponible dans chaque local scolaire 
ordinaire doit être de 6 m3 par personne présente. 
Ce volume est à porter à un minimum de 10 m3 par 
personne présente à l’occasion d’une activité de 
culture physique ou de travail manuel. »

Déi selwecht Normen applizéiere sech och am 
 Enseignement secondaire, esou wéi et am Artikel 
2.2 vum Règlement grand-ducal modifié du 13 juin 
1979 concernant les directives en matière de sécu-
rité dans la fonction publique festgehalen ass.

Et ass evident, datt déi Klasse mam héchsten Ef-
fektiv an de gréisste Klassesäll ënnerbruecht sinn, 
dëst net nëmmen a Covidzäiten.

ad 6. Ech verweisen am Kontext vun dëser Fro op 
d’Äntwert zu de Punkte 4, 5 an 10 vun der 
parlamentarescher Fro Nr. 2860 vum honorabelen 
Deputéierten.

Question 2813 (14.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la publicité dans les boîtes 
aux lettres :
Am Gesetz vum 26. Dezember 2012 ass festge-
luecht, dass d’Léit kënne fräi decidéieren, ob si Re-
klamme wëllen an hir Bréifkëscht kréien oder net. 
Dëst Verbuet gëtt awer ëmmer erëm ignoréiert a vill 
Léit, déi u sech ee „Keng Reklamme w.e.g.“-Schëld 
hunn, fanne weiderhin all Dag Reklammen an hirer 
Boîte a wëssen net, wéi se sech dogéint wiere kën-
nen. Obwuel dëst d’Gesetz virgesäit, dass d’Leit 
keng Reklamme mussen unhuelen, ass keng Strof 
virgesinn.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien a Konsumenteschutz 
dës Froe stellen:

1. Wat fir Méiglechkeeten hunn d’privat Persounen, 
fir sech géint dës „wëll“ Reklammen ze wieren?

2. Firwat gëtt et keng legal Mëttel, fir géint dës Re-
klamme virzegoen? Schafft de Ministère am Mo-
ment un esou enger Méiglechkeet?

3. Wéi gedenke Ministèren derfir ze suergen, datt 
de Verbuet vu Reklammen tatsächlech agehale 
gëtt?

4. Um Site vum Institut luxembourgeois de régula-
tion: « Aucun moyen d’action n’est légalement 
prévu. La mission générale de l’ILR vise à assurer la 
protection des usagers en matière de services pos-
taux. Le contrôle exercé par l’ILR est limité aux 
prestataires de services postaux et donc par défini-
tion aux entreprises exploitant un service postal qui 
consiste en la levée, le tri, l’acheminement et la dis-
tribution des envois postaux. »

Zéien d’Ministeren a Betruecht, d’Kompetenz vun 
dem ILR oder enger anerer Administratioun op dëse 
Fall ze erweideren? Falls net, firwat net?

Réponse commune (29.10.2020) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la Protec-
tion des consommateurs : 

Den Artikel 13(2) vum ofgeännerte Gesetz vum 26. 
Dezember 2012 zu de Postdéngschtleeschtunge 
gesäit vir, dass all privat Persoun duerch Ubrénge 
vun enger Etikett verbidde kann, dass net adresséi-
ert Envoie respektiv Reklammen (Envoien oder Re-
klammen, wou hire Numm an hir Adress net drop 
stinn) an hir Bréifkëscht geheit gëtt. Dëst Verbuet 
gëllt allerdéngs net fir Informatiounsziedelen, wéi 
déi vum Staat, vun enger Gemeng oder politeschen, 
reliéisen oder associative Vereenegungen, déi un 
de Bierger adresséiert sinn. Beim Netrespektéiere 
vun dësem Verbuet kann d’Responsabilitéit vum 
Distributeur a vum Editeur engagéiert ginn.

No Récksprooch mat POST gouf bestätegt, dass 
d’Divisioun POST Courrier dës Opt-out-Politik appli-
zéiert, wat d’Verdeele vu Reklammen an d’Bréifboî-
ten ugeet. Et ass ze bemierken, dass nach aner Ac-
teuren zu Lëtzebuerg Reklammen un d’Stéit verdee-
len, déi am generellen och d’Opt-out-Politik appli-
zéieren.

Am Gesetzesentworf 7659, deen d’Offallwirt-
schaftsgesetz vum 21. Mäerz 2012 ännert, ass vir-
gesinn, den aktuelle Prinzip ëmzedréien. Ab deem 
Moment, wou dëst Gesetz a Kraaft trëtt, kënne Stéit 
duerch een „opt-in“ decidéieren, ob si wëlle Reklam-
men an hir Bréifboîte geheit kréien. Dofir muss op 
der Bréifboîte explizitt ugi ginn, datt de Stot Re-
klammen erhale wëll. Ouni Averständnes vum Stot, 
dierfe keng Reklamme méi an der Bréifboîte lan-
den. De genaue Wuertlaut am Gesetzesentworf 
ass: « Le dépôt et la distribution d’imprimés publici-
taires à vocation commerciale, à l’exception de la 
presse d’information gratuite, dans les boîtes à 
lettres sont interdits, sauf accord formel du des-
tinataire. »
De Gesetzesentworf 7659 gesäit weider fir, datt Be-
triber, déi sech net un déi nei Obligatioun halen, 
mat enger Amende vu 25 Euro bis 10.000 Euro 
kënne bestrooft ginn oder et kënnen administrativ 
Moossname géingt dës Betriber geholl ginn.
D’Kontroll vun den neien Dispositiounen aus dem 
Offallgesetz ënnerläit der Police an och den Agente 
vun der Douane a vun der Ëmweltverwaltung, sou-
wäit se als Officier de police judiciaire vereedegt 
sinn.

Question 2817 (14.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant la subvention pour 
l’achat d’une voiture hybride :
Récemment le Gouvernement a porté le subvention-
nement pour l’achat d’une voiture électrique de 
5.000 à 8.000 euros, alors que le subventionne-
ment des voitures hybrides rechargeables (« plug-
in ») qui est actuellement de 2.500 euros, n’a pas 
été augmenté.
Or, les voitures hybrides ont des avantages cer-
tains :
- Elles sont équipées de deux moteurs, un moteur 
électrique rechargeable et un moteur à combus-
tion. La motorisation électrique permet de réduire 
les émissions directes du CO2 et d’autres pol-
luants ;
- Dans notre pays, avec sa taille modeste, environ 
2/3 des trajets peuvent être réalisés de manière 
électrique ;
- Par rapport aux voitures exclusivement élec-
triques, on peut utiliser les voitures hybrides pour 
des trajets plus longs en raison de leur réserve 
d’essence. Le moteur à combustion se met auto-
matiquement en marche quand la batterie se vide ;
- Les voitures hybrides rechargeables ont en outre 
l’avantage de disposer de batteries de taille plus ré-
duite que les voitures purement électriques ;
- Enfin la voiture hybride est moins chère. 100 km 
de conduite électrique coûtent plus ou moins 2,50 
euros alors que l’essence nécessaire pour 100 kilo-
mètres est de 6 à 7 litres au moins au prix de 6 à 7 
euros ;
- L’Allemagne vient de porter les subventions pour 
voitures hybrides ne dépassant pas un prix de 
40.000 euros à 6.750 euros, pour les voitures d’un 
prix de 40.000 euros à 65.000 euros à 5.625 euros. 
Ces voitures bénéficient en plus d’un taux de TVA 
réduit ;
- En France, le montant du bonus écologique pour 
voitures hybrides rechargeables est de 2.000 euros, 
augmenté le cas échéant d’une prime à la conver-
sion pouvant atteindre jusqu’à 7.000 euros selon 
les modèles depuis le mois de juin.
- Vu les avantages indéniables des voitures hy-
brides par rapport aux véhicules disposant exclusi-
vement de moteurs diesel ou essence, j’aimerais 
savoir du Gouvernement s’il entend suivre l’exemple 
de nos pays voisins et améliorer l’attractivité de 
ces véhicules par une adaptation des subventions à 
l’instar de ce qui a été décidé pour les voitures à 
100 % électriques.
- Le Gouvernement envisage-t-il une pondération 
des subventions selon les prix respectivement les 
rejets de CO2 des voitures ?
Réponse commune (20.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
 publics :
Alors que le Programme « Neistart Lëtzebuerg » 
présenté le 20 mai 2020 visait avant tout la promo-
tion de la mobilité se privant de toute utilisation de 
carburants fossiles, le Gouvernement, conscient 
que les modes de propulsion hybrides constituent 
une technologie de transition, avait en parallèle pro-
longé les primes pour les véhicules hybrides re-
chargeables, sans pour autant en augmenter le 
montant.
C’est ainsi que les voitures et camionnettes hy-
brides rechargeables de l’extérieur, sous réserve 
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que leurs émissions de CO2 ne dépassent pas 50 g/
km, bénéficient d’une aide financière de 2.500 EUR. 
Cette aide est d’application pour les véhicules dont 
la première mise en circulation a lieu au plus tard le 
31 décembre 2021.

Le Gouvernement reste résolu à promouvoir la mo-
bilité électrique au-delà de l’année 2021, volonté 
d’ailleurs fermement ancrée dans le plan national 
intégré en matière d’énergie et de climat adopté en 
date du 20 mai dernier. Les modalités précises des 
aides financières d’application pour les véhicules 
mis en circulation pour la première fois en 2022 se-
ront élaborées au cours des prochains mois.

Question 2822 (15.09.2020) de M. Marco Schank 
(CSV) concernant la décharge pour enseignants 
s’engageant au Centre psycho-social et d’accom-
pagnement scolaires :

An der Äntwert op meng mëndlech Fro N° 12 vum 
12. Mee 2020 zum Theema Suicide bei Kanner a 
Jugendlecher, sot den Educatiounsminister, datt ab 
dem nächste Schouljoer eng Decharge soll agefou-
ert gi fir déi Enseignanten, déi sech am Kader vum 
CePAS (Centre psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires) fir d’Preventioun vum Suicide enga-
géieren.

An dësem Kontext wollt ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:

- Kann de Minister eis confirméieren, datt dës De-
charge elo vun dëser Schoulrentrée un agefouert 
ginn ass? Kann de Minister eis dozou Detailer ginn?

- Goufen d’Enseignanten informéiert iwwert dës 
 Decharge?

Réponse (20.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :

De Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend huet 
d’Schouljoer 2020/2021 notamment ënnert de 
Motto vum Wuelbefanne vun de Kanner an de 
 Jugendleche gestallt („Mir këmmeren eis“). Dozou 
gehéieren eng ganz Rei vun Aktiounen, déi ech fir 
d’Rentrée virgestallt hunn an déi ënner anerem 
d’Santé mentale betreffen.

Et ass eng zudéifst traureg Tatsaach, datt eis 
Schoulgemeinschafte mat Suicidë vu jonke Leit 
confrontéiert ginn. D’Preventiounsaarbecht, awer 
och déi adequat Reaktioun op ee Suicide, sinn dofir 
vu gréisster Wichtegkeet.

Aus deem Grond hunn ech decidéiert, datt an all 
 Lycée eng Ekipp soll constituéiert ginn, déi sech 
mat deem Theema befaasst, an déi aus Membere 
vun der Direktioun, dem psychosozialen an edu-
kative Personal, an och aus Membere vum Léierper-
sonal soll bestoen. D’Aarbecht vum Léierpersonal 
gëtt dobäi mat enger Decharge vun enger „Leçon“ 
honoréiert, wat 72 Aarbechtsstonnen iwwer ee Joer 
entsprécht.

D’Schoule sinn den 23. Juli duerch eng Instruction 
ministérielle iwwert dës Dispositiounen informéiert 
ginn.

Question 2823 (15.09.2002) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant la réorganisation 
du réseau RGTR :
Den 13. September ass et zu enger ganzer Rei 
Changementer bei den Horairen an den Arrête vum 
RGTR-Busreseau komm. D’Reorganisatioun vum 
RGTR ass iwwert déi lescht Jore virbereet ginn, de 
Public an och d’Gemenge goufe consultéiert. D’Ge-
menge konnten och hir Avisen zum proposéierte 
RGTR-Plang areechen an am Februar hat den Trans-
portministère ëffentlech Reuniounen uechter 
d’Land organiséiert, fir den neien RGTR-Plang virze-
stellen. 
Et muss een awer elo feststellen, datt vill vun de 
Changementer, déi elo den 13. September a Kraaft 
getruede sinn, net méi deem entspriechen, wat mat 
enger Rei Gemenge beschwat gi war a wat am 
 Februar presentéiert gouf. 

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen: 

- Kann de Minister confirméieren, datt et nach zu 
enger Rei Ännerunge komm ass, déi net deem ent-
spriechen, wat am Februar matgedeelt gouf? 

- Wa jo, bei wéi ville Linnen ass dat de Fall? 

- Firwat goufen déi concernéiert Gemengen net am 
Virfeld informéiert? 

Réponse (29.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics : 

De geplangten RGTR-Reseau ass nom Februar 
2020, also no der Consultatioun an den Upassun-
gen, déi vun de Gemenge gefrot goufen, just nach 
minimal an den Detailer ugepasst ginn.

Et muss ee verstoen, dass et sech bei dëser Reor-
ganisatioun ëm eng Envergure handelt, déi et esou 
nach ni gouf an déi an där Form och net méi wäert 
néideg sinn. 
Technesch Contraintë féieren dozou, dass den neie 
Reseau an Etappe muss an d’Realitéit ëmgesat 
ginn. Déi éischt Phas vun dëser Ëmstellung hätt 
sollen am Mee 2020 ëmgesat ginn. D’Situatioun 
vum Covid-19 huet dozou gefouert, dass dës éischt 
Phas an de September 2020 reportéiert huet misse 
ginn. 
Esou gouf op verschiddene Plazen en Deel vun den 
neie Linnen ëmgesat, leider war et net méiglech, 
esouwuel aus technesche Grënn ewéi och opgrond 
vun der lafender Ausschreiwung fir de Reseau nom 
1. Januar 2022, fir all d’Linnen an enger Regioun 
ëmzesetzen. Dëst huet an e puer Fäll zu Onstëm-
megkeete gefouert, déi meng Servicer esou séier 
wéi méiglech probéieren ze behiewen.
De Reseau ass spéitstens fir den 1. Januar 2022, 
mam Ufank vun deenen neie Kontrakter mat de 
Busbetriber, komplett esou ëmgesat, wéi dat mat 
de Gemengen diskutéiert gouf.

Question 2824 (15.09.2020) de M. Dan Biancalana 
(LSAP) concernant l’illettrisme :
Dans un récent article de presse, la directrice ad-
jointe du « Service de la formation des adultes » ex-
plique les missions de son service et fait état des 
programmes d’alphabétisation au Luxembourg.
Annuellement, 1.000 personnes en situation d’illet-
trisme suivent des cours. Parmi celles-ci, ce sont 
avant tout des femmes qui y sont inscrites. Cer-
taines personnes âgées et certaines personnes à 
besoins spécifiques éprouveraient également des 
difficultés.
Participer à ces cours permet non seulement 
d’améliorer son estime de soi et ses propres com-
pétences mais aussi les chances en matière d’inté-
gration et de recherche d’emploi.
1) J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale si le Luxembourg dispose 
d’une stratégie nationale en matière d’illettrisme ?
2) Sachant qu’il existe un chiffre noir parmi les per-
sonnes illettrées n’assistant pas à ces cours, quels 
moyens sont mis en œuvre pour les détecter et les 
suivre ?
3) Pourquoi le Luxembourg n’a-t-il pas participé au 
« Programme for the International Assessment of 
Adult Competencies » de l’OECD ?
4) Quels sont les acteurs - associations et com-
munes - disposant de cours d’alphabétisation ?
Réponse (20.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1) + 2) Depuis 1980, le Ministère de l’Éducation 
nationale organise des cours qui permettent 
d’apprendre à mieux lire et écrire. Conformément à 
la loi de 1991 portant création du Service de la for-
mation des adultes, la mission d’assurer l’instruc-
tion de base des adultes résidant au Luxembourg 
qui en expriment le désir, incombe à ce service. Ces 
cours sont développés en permanence et l’offre est 
continuellement complétée suivant les besoins. 
L’organisation des cours se fonde sur deux objec-
tifs, à savoir :
- une offre régionale permettant un accès facile 
pour un public en partie vulnérable ;
- des cours en petits groupes afin d’offrir à chaque 
apprenant un soutien adapté à ses besoins et à ses 
compétences.
Au courant des dernières années, le public cible a 
sensiblement changé. En effet, il y a de plus en plus 
d’inscrits récemment arrivés au pays qui sollicitent 
cette offre. Ceci s’explique entre autres par les 
vagues migratoires que le Luxembourg connaît de-
puis plusieurs décennies. De plus, en ce qui 
concerne les adultes ayant été scolarisés au 
Luxembourg, force est de constater que les difficul-
tés d’apprentissage dans les écoles luxembour-
geoise sont identifiées à un stade précoce, ce qui 
permet d’y remédier durant la scolarité des enfants.
La promotion des cours s’avère plus compliquée 
que pour d’autres cours vu :
- les déficits en termes de lecture du public cible ;
- la vulnérabilité des personnes et
- la gêne des apprenants d’être perçus comme des 
illettrés.
Avec la création prochaine d’« universités 
populaires » dans plusieurs régions du pays, dont 
la première ouvrira ses portes en 2021 à Belval, le 
focus sera mis sur la formation des adultes à 
travers le pays et spécialement les cours d’instruc -
tion de base. Ainsi, les adultes concernés par ces 
formations peuvent-ils s’adresser à une institution 
locale qui dispensera des offres de conseil et 

d’orientation et la collaboration avec les services 
sociaux et d’emploi régionaux sera renforcée. Cette 
stratégie, qui permet de mieux identifier les per-
sonnes qui présentent des déficits au niveau des 
compétences de base, sera complétée par des 
campagnes de sensibilisation au Luxembourg.
La stratégie de formation mise sur un parcours in-
dividualisé visant le renforcement des compé-
tences en vue de l’intégration dans le pays d’ac-
cueil par l’insertion ou la promotion profession-
nelle, le renforcement des compétences parentales 
et citoyennes ou la préparation d’un projet de quali-
fication professionnelle au niveau CITP. Les pro-
grammes de formation comprennent l’alphabétisa-
tion en langue française ou allemande, la communi-
cation en langue française, les mathématiques au 
quotidien, ainsi que les compétences digitales de 
base. En fin de parcours, une documentation et une 
attestation des compétences acquises sont déli-
vrées.
Concernant les statistiques sur le sujet, on estime 
que le Luxembourg présente des chiffres très 
proches de celles des pays voisins. Ainsi, pendant 
l’année scolaire 2019-2020, plus de 1.000 adultes 
ont été pris en charge au Luxembourg.
ad 3) Effectivement, le Luxembourg n’a pas par-
ticipé à l’étude PIAAC de l’OECD pour les raisons 
suivantes : l’étude nécessite d’importantes res-
sources qui sont disproportionnées par rapport au 
nombre de la population analysée. S’y rajoute la dif-
ficulté de tenir compte de la situation linguistique 
spécifique du Luxembourg qui engendrerait davan-
tage de coûts pour développer des questionnaires 
en ligne dans au moins dix langues. Cette situation 
risque également d’entraver toute comparabilité au 
niveau international.
ad 4) L’acteur principal dans le domaine de l’ins-
truction de base est le SFA qui assure des cours à 
travers le pays sur les sites à Luxembourg-Kirch-
berg, Differdange, Mersch, Echternach, Ettelbruck, 
Warken et Wiltz.
Par ailleurs, le SFA a conclu des conventions avec 
les associations et communes suivantes :
- Centre de formation Lucien Huss ;
- ASTI ;
- Maison des citoyens de la Ville d’Esch-sur-Al-
zette ;
- Ensemble Quartiers Dudelange - Inter-Actions ;
- Confédération de la communauté portugaise au 
Luxembourg.

Question 2826 (15.09.2020) de Mme Djuna 
 Bernard et M. François Benoy (déi gréng) concer-
nant le Programme « Lait à l’école » :
Le Programme « Lait à l’école » vise à promouvoir 
la consommation de lait et de produits laitiers dans 
les écoles fondamentales et secondaires. Ce 
programme, géré par le Service d’économie rurale 
du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural, est soutenu par l’Union euro-
péenne et l’État luxembourgeois. Le programme 
existe depuis 1977, et depuis l’année scolaire 2017-
2018, les écoles fondamentales reçoivent le lait 
gratuitement. L’école a le choix entre le lait con ven-
tionnel et le lait issu d’une production biologique.
Pendant l’année scolaire 2018-2019, 51.000 élèves 
dans 126 écoles ont profité du Programme « Lait à 
l’école » chaque semaine. 112.000 litres de lait 
frais et 31.000 litres de lait au chocolat ont été 
distribués. Or, des études multiples constatent que 
le lait de vache ne présente pas forcément un atout 
pour la santé. Beaucoup de gens favorisent le lait 
végétal : en Amérique du Nord et Europe, le lait 
végétal représente une part de marché de 32,7 % 
avec un taux de croissance annuel de 10,18 %.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la Viticul-
ture et du Développement rural :
1) Quel est le pourcentage de lait issu de l’agri-
culture biologique qui a été distribué dans le cadre 
du Programme « Lait à l’école » ?
2) Le Plan d’action national de promotion de l’agri-
culture biologique définit un objectif d’atteindre 
20 % des surfaces agricoles du Luxembourg exploi-
tées en agriculture biologique à l’horizon 2025. Un 
élément moteur de ce plan est l’introduction de pro-
duits issus de l’agriculture luxembourgeoise d’ici 
2025 dans les établissements de restauration col-
lective. Dans ce contexte, existe-t-il une stratégie 
qui vise à encourager les écoles de distribuer du 
lait issu de l’agriculture biologique ? Dans l’affirma-
tive, quel pourcentage est envisagé dans quel dé-
lai ?
3) Les parents d’élèves, sont-ils informés si l’école 
participe au Programme « Lait à l’école » et par 
conséquent distribue du lait aux enfants ? Les 
parents, doivent-ils même donner leur accord ?

4) Les élèves qui ne consomment pas de lait de 
vache, soit à cause d’une intolérance ou d’une pré-
férence pour le lait végétal, ce programme offre-t-il 
une alternative ? Dans la négative, Messieurs les 
Ministres envisagent-ils leur proposer des alterna-
tives ?
5) Un des produits laitiers destinés à être consom-
més quotidiennement par les élèves dans 
l’enseigne ment secondaire, notamment le lait au 
chocolat, contient du sucre ajouté. De ce fait, Mes-
sieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis que cette 
initiative se trouve en contradiction avec les pro-
grammes existants, à savoir « Fruit for School » et 
« Gesond iessen - Méi beweegen », qui ont 
 notamment été mis en place pour promouvoir la 
nutrition saine et la prévention de l’obésité aussi 
bien à l’école qu’en général dans notre société ?
Réponse commune (19.10.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de M. Romain Schnei-
der, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural :

ad 1) Le pourcentage de lait biologique distribué 
dans le cadre du Programme « Schoulmël-
lech & Schouluebst » n’a cessé d’augmenter ces 
dernières années et représente aujourd’hui environ 
un tiers du lait et des produits laitiers livrés aux 
établissements scolaires.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Pour l’ensemble du programme, 33 % du lait blanc, 
respectivement 25 % du lait et des produits laitiers 
sont issus de l’agriculture biologique.

Le faible taux de produits issus de l’agriculture bio-
logique au niveau de l’enseignement secondaire 
s’explique aussi en partie par le fait que le lait est 
distribué majoritairement dans des distributeurs, et 
ce en emballages de 0,25 l. Étant donné que le 
fournisseur actuel ne propose pas de lait biolo-
gique en emballage de 0,25 l, les produits en vente 
se limitent au lait blanc conventionnel 0,25 l et au 
lait chocolaté 0,25 l.

ad 2) Le pourcentage de lait issu de l’agriculture 
biologique distribué dans le cadre du Programme 
« Schoulmëllech & Schouluebst » est actuellement 
de 25 % et dépasse donc déjà l’objectif fixé pour 
l’horizon 2025.

Le lait blanc est gratuit pour les élèves de l’ensei-
gnement fondamental, cela aussi bien pour le lait 
blanc issu de l’agriculture conventionnelle que pour 
le lait blanc issu de l’agriculture biologique.

Le choix des produits est fait par le personnel en-
seignant notamment en fonction des besoins et 
préférences de leurs élèves.

ad 3) Dans tout établissement scolaire, fondamen-
tal aussi bien que secondaire, participant au Pro-
gramme « Schoulmëllech & Schouluebst », une af-
fiche attirant l’attention sur le programme doit, 
conformément aux dispositions retenues à l’échelle 
de la réglementation européenne, être apposée. La 
participation au programme européen ainsi que le 
financement du programme par l’Union européenne 
sont clairement indiqués sur cette affiche.

Les parents des élèves du fondamental sont infor-
més par le personnel enseignant. Étant donné que 
les modalités d’application du programme diffèrent 
d’une école à l’autre et d’une classe à une autre, 
l’information est fournie par exemple lors de réu-
nions parents-enseignants pour les uns, alors que 
dans d’autres cas, le personnel enseignant informe 
les parents par courrier ou bien via le bulletin com-
munal. Cette communication avec les parents est 
nécessaire pour avertir les enseignants au cas où 
un enfant aurait une intolérance.

Pour les élèves du secondaire, on peut présumer 
que ces derniers connaissent eux-mêmes leurs in-
tolérances alimentaires.

ad 4) En raison du faible taux d’aide et au vu des 
autres obligations du règlement, un fournisseur po-
tentiel de lait sans lactose n’a pas pu être trouvé 
jusqu’à présent.

Le Gouvernement applique les règles européennes 
en matière de concurrence et de marchés publics 
en ce qui concerne le Programme « Schoulmëllech 
& Schouluebst ». Celles-ci n’ont pas été enfreintes.

Néanmoins, dans le cadre du Programme européen 
« Schoulmëllech & Schouluebst », soutenu par le 
Gouvernement, des fruits sont distribués gratuite-
ment durant l’année scolaire dans presque tous les 
établissements scolaires. Ceci peut constituer une 
alternative saine et végétale pour les élèves souf-
frant d’une intolérance au lactose.

ad 5) Chaque établissement qui offre aux élèves du 
lait chocolaté issu du Programme « Schoulmëllech 
& Schouluebst » a l’obligation de leur offrir égale-
ment du lait blanc. Finalement, le choix est fait par 
l’élève en fonction de ses préférences.
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À noter que le lait blanc est au minimum 
0,20 €/0,25 l moins cher que le lait chocolaté. De 
plus, les établissements scolaires ainsi que les 
fournisseurs sont tenus de présenter le lait blanc 
en meilleure position (à hauteur de regard) dans les 
distributeurs par rapport au lait chocolaté.
Depuis la fin du confinement, et à condition que 
l’établissement scolaire puisse garantir une 
distribution d’une portion par étudiant et par jour, le 
lait blanc est offert gratuitement.
Par contre, il n’existe pas de changement pour le 
lait chocolaté pour lequel les élèves devaient payer 
0,60 €/0,25 l (pour l’année scolaire 2020-2021, le 
prix est passé à 0,70 €/0,25 l). Le fait que le lait 
blanc est disponible gratuitement constitue une in-
citation supplémentaire à privilégier ce produit par 
rapport au lait chocolaté.

Question 2828 (15.09.2020) de M. Marc Baum (déi 
Lénk) concernant l’affiliation des travailleurs sai-
sonniers à une assurance de pension et de mala-
die :
Dans un article récemment publié par le journal en 
ligne reporter.lu des représentants du Ministère de 
la Sécurité sociale consultés par le journal affir-
ment que des travailleurs engagés e. a. pour les 
vendanges seraient exemptés de l’assurance obli-
gatoire de maladie et de pension, si leur séjour pro-
fessionnel au Luxembourg ne dépassait pas les 
trois mois. Dans ce cas les travailleurs saisonniers 
seraient en principe couverts par l’assurance de 
leur pays d’origine. Or, selon les informations four-
nies2 sur le portail Internet du Ministère de l’Agri-
culture la vérification de l’affiliation à un régime 
d’assurance pension et maladie ne semblerait pas 
être obligatoire lors de leur arrivée sur le territoire 
luxembourgeois.
De même, l’article fait référence à un document 
émis par le Ministère de la Sécurité sociale selon 
lequel un salarié qui travaille moins de trois mois 
par année de calendrier serait à considérer comme 
un salarié occasionnel et non comme un travailleur 
saisonnier. Cette classification pose pourtant des 
problèmes du fait que les personnes engagées 
pour les vendanges travaillent le plus souvent à 
plein temps. En outre, leur temps de travail peut 
même - sous certaines conditions et dans cer-
taines périodes - être porté à 12 heures par jour et 
à 60 heures par semaine.
L’Inspection du travail et des mines (ITM) confirme 
sur son site Internet que la prestation d’activités 
liées à la récolte ou aux vendanges ainsi que la 
prestation d’activités liées au conditionnement des 
produits récoltés ou vendangés sont à considérer 
comme emplois à caractère saisonnier et non pas 
comme emplois occasionnels. Cette affirmation 
trouve sa base légale dans le règlement grand-du-
cal du 11 juillet 1989 portant application des dis-
positions des articles 5, 8, 34 et 41 de la loi du 24 
mai 1989 sur le contrat de travail qui n’a pas été 
modifié depuis3.

Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Messieurs les Ministres de la Sécurité sociale et du 
Travail :

1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me commu-
niquer le nombre total de travailleurs saisonniers 
engagés pendant la période des récoltes et des 
vendanges dans les secteurs viticole et agricole ?

2) Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer que tous les travailleurs saisonniers engagés 
pour les récoltes et les vendanges sont affiliés à 
une assurance de pension et de maladie, que ce 
soit au Luxembourg ou dans leur pays d’origine ?

3) Dans l’affirmative, comment ce statut d’affilia-
tion est-il vérifié et qui est responsable de ce 
contrôle ?

4) Considérant que, suivant la législation en vi-
gueur, les travailleurs saisonniers ne seraient pas à 
considérer comme travailleurs occasionnels et se-
raient ainsi obligatoirement soumis à l’assurance 
de pension et de maladie, leur non-affiliation est-
elle à considérer comme illégale ? Dans l’affirma-
tive quelle partie est tenue responsable du délit, 
l’employeur ou bien le travailleur lui-même ?

5) Sachant que les prestations d’activités liées à la 
récolte ou aux vendanges ainsi qu’aux activités 
liées au conditionnement des produits récoltés ou 
vendangés sont clairement définies comme rele-
vant du champ des emplois à caractère saisonnier, 
comment Messieurs les Ministres expliquent-ils 
que les informations fournies par le Ministère de 
l’Agriculture et de la Viticulture divergent de la lé-
gislation en vigueur et offrent même un contrat-
type contraire à la loi ?

2 https://agriculture.public.lu/de/betriebsfuhrung/recht-
steuernsoziales/arbeitsrecht/gelegenheitsarbeitskraefte.
html

3 http://eli.legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/1989/07/11/n1/
jo

6) Messieurs les Ministres ne sont-ils pas d’avis 
que - surtout dans un contexte de pandémie - il fau-
drait garantir l’affiliation de tous les travailleurs à 
une assurance maladie afin de leur permettre de se 
faire soigner ?
Réponse commune (20.10.2020) de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de M. Romain Schnei-
der, Ministre de la Sécurité sociale, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural :
Puisqu’il n’y a pas d’obligation de faire une déclara-
tion d’entrée auprès du CCSS pour les activités 
 occasionnelles dans le secteur visé, le CCSS ne dis-
pose pas de données sur le nombre de personnes 
exerçant une telle activité dans le secteur visé.
En ce qui concerne l’affiliation à la sécurité sociale, 
il y a lieu de préciser que toute personne exerçant 
une activité salariée pour le compte d’autrui doit 
être affiliée, toutes branches confondues. Néan-
moins, le Code de la sécurité sociale (CSS) prévoit 
certaines exceptions.
Ainsi, le CSS prévoit dans ses articles 4 (assurance 
maladie-maternité) et 179 (assurance pension) 
pour l’activité occasionnelle (salarié occasionnel) 
ce qui suit :
« Sont dispensées de l’assurance obligatoire les 
personnes qui exercent leur activité professionnelle 
uniquement d’une façon occasionnelle et non habi-
tuelle et ce pour une durée déterminée à l’avance 
qui ne doit dépasser trois mois par année de calen-
drier. »
Ces dispositions ne visent pourtant pas à priver 
une personne des assurances maladie-maternité et 
pension, mais au contraire à garantir que le revenu 
issu d’une activité occasionnelle, et donc limitée, 
telle que définie aux articles 4 et 179 du CSS ne 
soit pas davantage réduit par un assujettissement 
aux cotisations sociales alors que la personne est 
en principe déjà affiliée, soit de manière obligatoire 
à l’étranger, soit de manière volontaire (facultative).
Si la personne est déjà affiliée au Luxembourg de 
manière obligatoire (pour une activité rémunérée), 
alors elle ne peut pas avoir recours à une activité 
occasionnelle. Si elle est affiliée à l’étranger, alors 
elle possède une carte de sécurité sociale à l’instar 
de la carte d’affiliation émise par le Centre com-
mun de la sécurité sociale (CCSS). Dès lors, la per-
sonne a accès aux soins de santé prestés au 
Luxembourg en cas de nécessité.
Dans tous les cas, les salariés occasionnels dans 
le domaine agricole, viticole, horticole ou sylvicole 
sont d’office protégés au niveau de l’assurance ac-
cident sans même qu’une déclaration soit néces-
saire. En effet, l’article 90, paragraphe 3 du CSS 
prévoit que :
« Sans qu’une déclaration auprès du Centre com-
mun de la sécurité sociale soit nécessaire, sont 
également assurées les personnes exerçant une 
activité agricole, viticole, horticole ou sylvicole 
pour le compte d’un assuré obligatoire ou volon-
taire au sens des articles 85, alinéa 1, sous 7) ou 
89, soit accessoirement à une activité profession-
nelle principale et sans rémunération ou contre une 
rémunération ne dépassant pas un tiers du salaire 
social minimum, soit occasionnellement pendant 
une durée déterminée à l’avance qui ne doit pas dé-
passer trois mois par année de calendrier ; […]. »
Pour les salariés occasionnels dans tout autre sec-
teur, l’employeur doit faire une déclaration tout en 
ayant l’option de déclarer l’activité visée comme oc-
casionnelle. Pour ce faire, le CCSS se base sur le 
formulaire de déclaration d’entrée de l’employeur 
qui indique sur ce dernier s’il s’agit d’un travailleur 
occasionnel. Le CCSS effectue à ce titre des 
contrôles pour éviter des abus.
En matière d’accès aux soins de santé, il y a aussi 
lieu de préciser que l’accord de coalition 2018-2023 
prévoit que « Le principe de l’assurance obligatoire 
garantit un accès égal et solidaire aux prestations 
de l’assurance maladie-maternité. Pour assurer 
l’accès aux soins de santé de base aux personnes 
particulièrement vulnérables vivant au sein de notre 
société et sans affiliation obligatoire, les moyens 
existants seront utilisés de la manière la plus adap-
tée. Cette prise en charge médicale sera à charge 
du budget de l’État. » (page 109 de l’accord de coa-
lition 2018-2023)
Dans le cadre des travaux visant à mettre en œuvre 
ce point de l’accord de coalition, les dispositions 
prévues à l’article 4 du CSS seront aussi évaluées, 
le but étant de s’assurer que toute personne puisse 
avoir accès à des soins de santé de qualité tout en 
évitant les abus.

Question 2829 (16.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant le contact tracing :
Eng Persoun, déi positiv op de Covid-19 getest ginn 
ass, gëtt am Kader vum Contacttracing gebieden, 
der Inspection sanitaire d’Coordonnéeë vun alle 

Leit unzeginn, mat deene se an de leschten Deeg 
virum Test oder virum Optriede vun de Symptomer 
enke Kontakt hat. Doropshi ginn déi Leit doriwwer 
informéiert, datt si Kontakt hate mat enger infizéi-
erter Persoun.
Laut eisen Informatiounen ass et beim Contacttra-
cing an eenzele Fäll zu Fonctionnementsschwiereg-
keeten an zu Handhabungsdivergenze komm. 
Deemno hätten an eenzele Fäll just e puer vun 
deene kontaktéierte Leit, déi mat där selwechter in-
fizéierter Persoun a Kontakt waren, d’Matdeelung 
kritt, datt se sech missten a Quarantän setzen, sou-
wéi och eng Ordonnance fir e PCR-Test kritt, 
 wärend anerer nëmmen eng Ordonnance fir e PCR-
Test kruten ouni Quarantän.
Aus dëse Grënn wëll ech follgend Froen un d’Regie-
rung stellen:
- Kann d’Madamm Ministesch confirméieren, datt 
et Fäll goufen, an deene Leit, déi mat där selwech-
ter infizéierter Persoun a vergläichbarer Aart a Weis 
a Kontakt waren, ënnerschiddlech behandelt gou-
fen?
- Falls jo, wat sinn d’Grënn fir dës ënnerschiddlech 
Handhabung am Contacttracing?
- E puer Persoune vun där selwechter Tracinglëscht 
sinn eisen Informatiounen no eréischt méi spéit 
ewéi anerer per Bréif an d’Quarantän gesat ginn. 
Ass d’Regierung net der Meenung, datt wann een 
de Leit eréischt e puer Deeg, nodeems se a Kontakt 
mat enger infizéierter Persoun waren, matdeelt, 
datt se a Quarantän musse goen, an och, datt wann 
een hinnen dëse Message nëmme per Postwee 
matdeelt, dëst de Risiko mat sech bréngt, datt déi 
Concernéiert dës Noriicht „ze spéit“ kréien a se de 
Virus an der Tëschenzäit scho kënne weiderginn 
hunn?
- Ginn et genau Richtlinnen, déi de Fonctionnement 
vum Contacttracing concernéieren an un déi 
 d’Mataarbechter vum Contacttracing sech mussen 
halen?
- Wa jo, wéi gesinn dës Richtlinnen aus?
Réponse (20.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
D’Gesondheetsdirektioun beméit sech, all Bierger 
gläich ze behandelen. Et ass awer esou, dass net 
all Bierger automatesch dem selwechten Niveau vu 
Risiko ausgesat war bei engem Kontakt mat enger 
infizéierter Persoun. Am individuelle Gespréich, dat 
de Contacttracing mat der Persoun féiert, déi a 
Kontakt mat enger Persoun war, déi positiv op de 
Covid-19 getest gouf, gëtt festgestallt, ob et sech 
heibäi ëm ee „contact à haut risque“ gehandelt huet 
oder ob de Risk méi kleng war, well z. B. eng Rei vu 
Gestes barrières agehale gi sinn. Wéi d’Gesetz et 
virgesäit, ka bei dem „contact à haut risque“ eng 
Quarantän ausgeschwat ginn. Bei engem méi 
klenge Risiko gëtt generell just een Test no e puer 
Deeg proposéiert.
Et kënnt leider reegelméisseg vir, dass d’Telefons-
nummer, déi d’Geshondheetsdirektioun vum Labo-
ratoire matgedeelt kritt, net richteg ass, respektiv 
dass op der Nummer keen ophieft, trotz e puer Ver-
sich, mat der Persoun Kontakt opzehuelen. An 
deem Fall bleift der Geshondheetsdirektioun 
 näischt anescht iwwreg, wéi déi betraffe Persoun 
op schrëftlechem Wee a Quarantän ze setzen. De 
Contacttracing prokuréiert sech an deem Fall 
d’Adress iwwert de „Registre national des per-
sonnes physiques“. Et ass dofir wichteg, dass all 
Persoun, déi een Test maache geet, beim Labora-
toire eng aktuell Telefonsnummer ugëtt.
D’Richtlinne betreffend d’Quarantän leede sech 
direkt aus dem Gesetz of. Do gëtt jo prezis defi-
néiert, wat e „contact à haut risque“ ass a ween 
 domat a Fro kënnt fir eng Quarantän. D’Ge-
sondheetsdirektioun muss sech un dës Richtlinnen 
halen an huet deemno eng limitéiert Méiglechkeet, 
fir d’Opportunitéit vun enger Mise en quarantaine 
au cas par cas ze evaluéieren.

Question 2831 (16.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les formules « zero-rating » :
Verschidden Telekommunikatiounsubidder erméigle-
chen et hire Clienten, Abonnementer ofzeschléissen, 
bei deene gewëssen Apps oder Websäite kënne be-
notzt ginn, ouni dass dës den Datevolume, deen 
engem pro Mount zu Verfügung steet, reduzéiere géi-
fen. Souguer wann ee Client säin Datevolume ganz 
opgebraucht huet, kann en dës Apps a Websäiten 
nach weider benotzen, ouni dass zousätzlech 
Käschte géifen ufalen. Dës Méiglechkeet vum „zero-
rating“ gëtt et zu Lëtzebuerg beispillsweis fir ver-
schidde Sozialmedien, en Noriichteportal an och fir e 
puer grouss Musek- a Filmstreamingdéngschter. 
Wärend d’Consommateuren d’Applikatiounen an 
d’Websäite vun e puer groussen Ubidder also ouni 
Asch ränkunge benotze kënnen, gi Visitten op 
Websäite vu klenge Startups vum Datevolumen ofge-
zunn. Esou stellt sech d’Fro, ob de „zero-rating“ net 
innovatiounsschiedlech kéint sinn an eng Form vun 
deloyaler Konkurrenz duerstellt.

De 15. September 2020 huet d’Cour de justice de 
l’Union européenne an dësem Kontext eng prejudi-
cielle Fro zu dësem Theema tranchéiert, déi den 
 ungareschen Equivalent vum ILR, Telenor, concernéi-
ert huet. Konkreet geet et am Arrêt zu den Affären 
C 807/18 an C 39/19 (Ref.: ECLI:EU:C:2020:708) ëm 
d’Fro, ob de sougenannte „zero-rating“ mam Artikel 3 
vum Reglement 2015/2120 vum 25. November 2015 
kompatibel ass.
Wéi de Minister sech sécherlech erënnert, hunn ech 
ewell an der parlamentarescher Fro N° 0308 vum 4. 
Februar 2019 d’Theema vum „zero-rating“ uge-
schwat a krut vun der Regierung follgend Äntwert: 
„De BEREC plangt, dës Netz-Neutralitéit-Richtlinnen 
2019 ze aktualiséieren, an eng prezis Schrëtt-fir-
Schrëtt-Uleedung virzegesinn, fir Zero-Rating-Offe-
ren ze evaluéieren. Ausserdeem wäerten nei Va-
riante vu Zero-Rating-Offeren adresséiert an analy-
séiert ginn.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kommunikatioun a Medien dës Froe stellen:
1. Huet de Minister Kenntnis vum Urteel vum CJUE 
vum 15. September 2020?
2. An der Äntwert op d’Fro N° 0308 huet d’Regie-
rung geäntwert: „De Zero-Rating ass eng Pratique 
commerciale, déi net verbueden ass, mee déi illicite 
ka sinn, wa se duerch hiren Ëmfang de Choix an 
den Accès vum Consommateur an der Praxis mate-
riell aschränkt.“ Wéi ännert den Arrêt vun der CJUE 
dem Minister seng Interpretatioun?
3. An der Äntwert op d’Fro N° 0308 huet d’Regie-
rung och op de Rôle vum ILR verwisen. Dësen huet 
a sengem Rapport fir 2019 geschriwwen: « Pour ce 
[s’assurer que les opérateurs se conforment à la ré-
glementation en vigueur en matière de neutralité de 
l’internet] faire, l’Institut a organisé plusieurs réu-
nions bilatérales notamment pour évaluer la confor-
mité d’une offre de zéro rating avec les dispositions 
du règlement susmentionné. »
Huet de Minister Kenntnis vun de Resultater vun 
dëse Reuniounen? Wéi huet d’Offer u Zero-Rating-
Produiten zu Lëtzebuerg säit Enn 2018 evoluéiert?
4. E weidert Zitat aus der Äntwert op d’Fro N° 0308 
ass: „Den ILR huet 2017 an 2018 e Joresrapport iw-
wer seng Aktivitéiten am Kader vun der Netzneutra-
litéit publizéiert, aus deenen net erausgeet, dass de 
Zero-Rating en negativen Effekt op d’Präisentwéck-
lung am mobille Marché zu Lëtzebuerg huet.“
Am Rapport 2019 feelen all Hiweiser op esou eng 
Feststellung, hält de Minister weiderhin un dëser 
Positioun fest?
5. De BEREC huet mëttlerweil seng nei Guidelines 
verëffentlecht a schreift am Punkt 55: „In case of 
agreements or practices involving technical dis-
crimination, this would constitute unequal treat-
ment which would not be compatible with Article 
3(3). This holds in particular for the following ex-
amples: […] A zero-rating offer where all applica-
tions are blocked (or slowed down) once the data 
cap is reached except for the zero-rated applica-
tion(s), as it would infringe Article 3(3) first (and 
third) subparagraph.“
Wéi eng Konsequenzen zitt d’Regierung aus dëser 
Feststellung, sachant datt mindestens nach een 
Operateur zu Lëtzebuerg eng Offer huet, bei där ver-
schidden Applikatioune bevirdeelegt ginn?
Réponse (14.10.2020) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
A sengem Urteel vum 15. September 2020 huet den 
Europäesche Geriichtshaff fir d’éischte Kéier de 
Règlement 2015/2120 établissant des mesures 
relatives à l’accès à un Internet ouvert inter pre-
téiert. Dëst Reglement verankert de weesentleche 
Prinzip vun der Netzneutralitéit.
D’Geriicht huet festgehalen, dass d’Ufuerderunge fir 
de Schutz vun de Rechter vun den Internetbenotzer 
an de Prinzip vun der Non-Diskriminatioun vum Tra-
fick et net erlaben, bestëmmten Uwendungen oder 
Servicer duerch sougenannt „Zero-Rating“-Offeren 
ze favoriséieren a gläichzäiteg aner Uwendungen 
oder Servicer ze blockéieren oder ze bremsen.
Gebündelt Kontrakter, déi en „Nulltariff“ proposéie-
ren, a gläichzäiteg Uwendungen a Servicer, déi net 
ënnert den Nulltariff falen, blockéieren oder brem-
sen, verletzen den Artikel 3(2) an den Artikel 3(3) 
vum Reglement 2015/2120.
Esou gebündelt Offere kënnen d’Benotzung vu privi-
legiéierten Uwendungen a Servicer verstäerken a 
korrelativ d’Benotzung vun aneren Uwendungen an 
anere verfügbare Servicer reduzéieren.
Am Arrêt handelt et sech ëm eng Offer mam Numm 
„MyChat“, déi zwou verschidden Data-Volume kom-
binéiert, deen een Data-Volumen ass limitéiert 
(Data général) an deen aneren ass illimitéiert mat 
Accès op verschidde favoriséiert Applikatiounen 
(Zero-Rating). Wann de limitéierten Data-Volumen 
(Data général) verbraucht ass, da gëtt dëse gedros-
selt (oder blockéiert). Deen anere Volumen (Zero-
Rating) gëtt net blockéiert oder gedrosselt a ka 
weiderhi benotzt ginn, ouni Restriktiounen. Dëst 
ass net konform zum Artikel 3(3) vum Reglement 
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2015/2120. Den Trafick vun den Donnéeë gëtt hei 
ënnerschiddlech behandelt (deen ee gëtt blockéiert 
oder gedrosselt an deen anere leeft normal wei-
der).
Säit Enn 2018 ginn et zwee Operateuren, déi mobill 
Zero-Rating-Produiten zu Lëtzebuerg offréieren.
Den ILR huet d’Konformitéit vun deene verschidde-
nen Offeren evaluéiert, an no hirer Analys si keng 
Inkompatibilitéite festgestallt ginn.
Den Arrêt vun der Cour confirméiert de Punkt 55 
vun den neie Guidelines vum BEREC an en huet 
keen Afloss op déi existent Offeren um Lëtzebuer-
ger Marché.
Den ILR huet och am Kontext vum Joresrapport fir 
Joer 2019 keng negativ Effekter op d’Präisentwéck-
lung am mobille Marché zu Lëtzebuerg duerch 
Zero-Rating-Offere festgestallt.

Question 2832 (16.09.2020) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant les logements à coût modéré dans le 
cadre du Pacte Logement :
Laut mengen Informatioune sinn am Kader vum 
„Pacte Logement“ an de Joren 2008-2017 anschei-
nend eng 88 Konventioune bei der Erstellung vun 
engem PAP tëscht deene jeeweilege Gemengen a 
Baupromoteuren a Bezuch op déi 10 % „logement à 
coût modéré“, esou wéi den Artikel 29 aus dem Ge-
setz et virgesäit, erstallt ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Logementsminister an un d’Madamm Inne-
minister riichten:
- Zu wat fir engem Präis goufen an dëse Konven-
tiounen déi 10 % un abordabele Wunnenge par rap-
port zum „prix moyen annoncé“ vum Observatoire 
de l’habitat vum LISER erstallt?
- Kann den zoustännege Minister versécheren, datt 
déi an där jeeweileger Konventioun fixéiert Präisser 
och esou applizéiert gi sinn?
- Kann den zoustännege Minister versécheren, datt 
keng Konventioun approuvéiert ginn ass mat enger 
Klausel, wou op eng eventuell Präishausse an de 
kommende Jore spekuléiert gëtt an doduerch nach 
e Benefice op abordabele Wunnenge realiséiert 
kéint ginn?
- Wier et méiglech eng Oplëschtung mat alle Kon-
ventiounen an der diesbezüglecher Applikatioun vu 
Präisser ze kréien?
- Wéi vill vun dësen abordabele Wunnenge sinn an 
de Besëtz vun enger Gemeng oder engem Promo-
teur public gaangen?
- Sinn dës Wunnengen iwwert d’Applikatioun vum 
„bail emphytéotique“ verkaf ginn?
- Wa jo, op wat fir eng Dauer ass de Bail fixéiert 
ginn, a wat ass d’Period vum Virkafsrecht?
Réponse commune (20.10.2020) de M. Henri Kox, 
Ministre du Logement, et de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Dem honorabelen Deputéierte seng Fro bezitt sech 
op den Artikel 29 Paragraf 5 vum ofgeännerte Ge-
setz vum 19. Juli 2004 iwwert den „aménagement 
communal“ an den „développement urbain“.
Dëse Paragraf, deen iwwert de Pacte Logement 1.0 
am Joer 2008 agefouert gouf, gesäit haut vir, dass 
bei PAPe mat iwwer 25 Wunnenge mindestens 10 % 
vun der Wunnfläch u Leit musse verkaf oder ver-
lount ginn, d’Bedingunge vum ofgeännerte Gesetz 
vum 25. Februar 1979 iwwert d’Wunnengshëllefen 
erfëllen, also u sougenannte „Bauprimmenempfän-
ger“. Virum Omnibusgesetz vun 2017 ware just 
PAPe betraff, déi iwwert 1 Hektar grouss waren.
Den uewe genannten Artikel gesäit och vir, dass 
d’Konditioune vun der Vente oder der Locatioun un 
d’Bauprimmenempfänger an der sougenannter 
„Convention d’exécution“ vum PAP festgehale ginn, 
ouni awer e legale Kader virzegesinn, dee preziséi-
ert, no wéi enger Prozedur dës Wunnengen och 
 duerno u Bauprimmenempfänger verkaf oder ver-
lount ginn.
Dës Konventioune fixéieren an der Reegel kee feste 
Präis, mee orientéiere sech oft un den übleche Mar-
chéspräisser, wéi se vum Observatoire de l’habitat 
ermëttelt ginn, awer mat enger prozentualer Wäert-
ajustéierung no ënnen. An der Praxis sinn dës Wun-
nengen, am Kader vu méi rezente Konventiounen, 
reegelméisseg fir e Präis, deen 20 % ënnert dem 
Marchéspräis läit, verkaf ginn. Dës Approche 
 erkläert sech duerch de Fait, dass de Moment vum 
Verhandele vun der Konventioun oft nach net ge-
wosst ass, wéini d’Wunneng dann elo schlussend-
lech gebaut a verkaf ka ginn.
Aus deem Grond ass et net méiglech, dem hono-
rabelen Deputéierten déi gefroten Informatiounen 
iwwert d’Verkafspräisser ze ginn. Dat géif nämlech 
mat sech bréngen, dass een dës Informatiounen an 
de jeeweilegen „acte authentique de vente“ bei den 
zoustännegen Hypothéikebureaue misst nosiche 
goen, wat fir den Inneministère allerdéngs net 

machbar ass, well him d’Informatiounen net vir-
leien, déi et him géifen erlaben, déi jeeweileg Par-
teie vun de betraffenen „actes notariés“ ze identifi-
zéieren.
Ob an approuvéierte Konventioune Klausele be-
stinn, déi op eng Präishausse an de kommende 
Jore spekuléieren, muss ee preziséieren, dass deen 
uewe genannte Mechanismus fir de Präis ze fixéie-
ren ofhängeg ass vun der reeller Präisentwécklung 
um Marché an et eleng doduerch net auszeschléis-
sen ass, dass trotz Wäertajustéierung no ënnen och 
mat dëse Wunnengen an engem gewësse Mooss 
konnt spekuléiert ginn.
Eng statistesch Oplëschtung mat alle Konven  - 
t iounen, wou déi eenzel Mechanismen opgewise gi 
fir d’Berechnung vun de Präisser, ass vum Legisla-
teur net virgesinn an ass och kaum zilféierend, well 
all Konventioun eenzel tëschent dem jeeweilege 
Promoteur an de Gemengen ausgehandelt ginn ass 
an och deemno eng relativ grouss Diversitéit 
 tëschent de jeeweilegen Dispositioune besteet, déi 
eng statistesch Kategoriséierung schwiereg mécht.
Op d’Fro, wéi vill Wunnengen an de Besëtz vun der 
ëffentlecher Hand gaange sinn, gëllt et fir d’éischt 
ze preziséieren, dass d’Gesetz d’Méiglechkeet vun 
enger Veräusserung un d’ëffentlech Hand net 
explizitt virgesäit. Aus dësem Grond ass och hei 
keng Statistik gefouert ginn, well et eeben net den 
Objet vum Gesetz ass. Dëst gëllt och fir d’Veräus-
serung iwwert de „bail emphytéotique“.
Als Konklusioun bleift awer nach ze bemierken, 
dass den Artikel 29 fir eng zefriddestellend Ëmset-
zung am Sënn vun enger konsequenter Schafung 
vun erschwénglechem Wunnraum vill ze vag formu-
léiert war.
Effektiv konnt mat dësem legale Kader net sécher-
gestallt ginn, dass déi virgeschriwwen 10 % 
 erschwéngleche Wunnraum fréier oder spéider net 
awer zum Marchéspräis viruverkaf oder verlount 
géife ginn. Den Text huet et bis haut net erlaabt, e 
gréissere Park vun abordabele Wunnengen opze-
bauen, wat ganz bedauerlech ass.
Dat ass de Grond, firwat déi jëtzeg Regierung pro-
poséiert, mam neie Pacte Logement 2.0 de souge-
nannten Artikel 29 Paragraf 5 komplett ze iwwer-
schaffen. Duerch déi proposéiert Verbesserunge 
soll séchergestallt ginn, dass souwuel d’Gemengen 
ewéi och de Staat den néidege reglementaresche 
Kader zu hirer Verfügung gestallt kréien, fir dat 
wichtegt Zil vum konsequente Schafe vun aborda-
belem Wunnraum ze erreechen.
De Gesetzesprojet iwwert de Pacte Logement 2.0 
gesäit deemno vir, dass déi sougenannten aborda-
bel Wunnengen net nëmme wéi haut zu engem méi 
erschwéngleche Präis op de Marché kommen, mee 
dass dës Wunnengen och prioritär un d’ëffentlech 
Hand mussen ofgetruede ginn, wat et erlaabt dës 
Wunnengen dauerhaft kënnen deene Leit unze-
bidden, déi sech keng Wunneng um fräie Marché 
kënne leeschten. Dës Approche erlaabt och dës 
Wunnengen zu Konditiounen ze verlounen, déi op 
déi individuell finanziell Situatioun vun de betraf-
fene Leit ugepasst ass.

Question 2834 (16.09.2020) de MM. Roy Reding et 
Jeff Engelen (ADR) concernant les conséquences 
fiscales du télétravail :
D’Grondreegele vun der internationaler Fiskalitéit 
gesi vir, datt d’Aarbecht do besteiert gëtt, wou se 
gemaach gëtt. Lëtzebuerg a Frankräich si sech jo 
eens ginn, fir datt franséisch Frontaliere bis Enn 
vum Joer kënne vun doheem aus schaffen, ouni 
datt déi Frontalieren no 29 Deeg Heemaarbecht 
mussen hir Steieren a Frankräich bezuelen. Och 
mat Däitschland an der Belsch si bilateral Accorde 
fonnt ginn.
An dësem Kontext hätte mir follgend Froen un den 
Här Finanzminister:
1. Wat fir Verflichtunge si vu Lëtzebuerg geholl ginn 
an den Dossiere vun enger verlängerter Heemaar-
becht mat eisen dräi Nopeschlänner?
2. War d’Regierung bereet, am Kader vun enger Ver-
längerung oder Verallgemengerung vun der Heem-
aarbecht finanziell Konzessiounen ze maachen an, 
wa jo, wéi eng?
3. Gëtt dru geschafft, deen zweete Volet vun der 
Heemaarbecht, nämlech d’Verdeelung un de Kotisa-
tiounen an de Leeschtunge vu Kranken- a Pen-
siounskeesen, mat deenen dräi Länner ze reegelen?
4. Wat ass den aktuelle Stand vum besonnesch a 
Frankräich diskutéierte finanziellen Ausgläich un 
eis Nopeschlänner, deenen hir Leit bei eis als Fron-
taliere schaffen? Wéi gesäit dat konkreet aus, wéi 
vill Geld gëtt hei bezuelt an zu wat fir enge Kondi-
tiounen? Wat sinn déi fënnef gréissten lnfrastruk-
turprojeten an all Nopeschland, déi Lëtzebuerg mat-
finanzéiert a wat kascht dat?
5. Gëtt et eng Koordinatioun an der Regierung, wou 
all Verflichtungen, déi mir géintiwwer eisen 

 Nopeschlänner geholl hunn, och wa si aus Eenzel-
projeten oder aus net wirtschaftlechen Domäner 
kommen, zesummelafen?
Réponse commune (20.10.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale, et de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
Déi honorabel Deputéierten erwänen an hirer parla-
mentarescher Fro déi bilateral Accorde mat eisen 
dräi Nopeschlänner, déi et de jeeweilege Frontalie-
ren erméigleche bis Enn vum Joer op den Teletra-
vail zeréckzegräifen ouni steierlech Konsequenzen 
an hirem Heemechtsland ze hu bezéiungsweis eng 
Ännerung vun hirer Affiliatioun an der sozialer Sé-
cherheet.
Et sief drop higewisen, datt dës Accorden op Initia-
tiv vun der Lëtzebuerger Regierung an zesumme 
mat onsen Nopeschlänner geholl gi sinn, am Sënn 
vun der Gesondheet vun all de Bierger op béide 
Säite vun der Grenz a mam kloren Zil, d’Ausbree-
dung vun der Pandemie ze begrenzen an d’Gesond-
heetssystemer ze schützen. Dës Accorde sinn och 
ouni Verflichtungen, finanziell Ausgläich, Konzes-
siounen oder Géigeleeschtungen an déi eng oder 
aner Richtung geholl ginn. Deemno ass och keng 
spezifesch Koordinatioun an deem Kontext virge-
sinn. Et sief awer drop higewisen, dass d’Regierung, 
esou wéi et am Koalitiounsaccord 2018-2023 virge-
sinn ass, e „Comité de coordination interministérielle 
pour la coopération transfrontalière (CICT)“ geschaf 
huet, deen allgemeng Projeten an déi grenziwwer-
schreidend Zesummenaarbecht tëschent Lëtzebuerg 
a sengen Nopeschlänner koordinéiert.
Fir de Beräich vun der sozialer Sécherheet ass et 
esou, dass d’Koordinatioun tëschent de Systemer 
vun de jeeweilege Länner duerch d’europäesch Re-
glementatioun definéiert gëtt. Doriwwer eraus 
kënne bi- oder multilateral Accorden, déi am Sënn 
vun de betraffene Persoune sinn, spezifesch Dispo-
sitioune virgesinn. Dëst ass de Fall fir d’Grenz-
gänger, déi Teletravail maachen, awer weiderhin am 
Lëtzebuerger System vun der sozialer Sécherheet 
affiliéiert bleiwen.

Question 2837 (16.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant l’exportation de 
pes ticides :
Chaque année, l’Union européenne autorise dans la 
plus grande opacité les producteurs à continuer à 
produire et à exporter des tonnes de pesticides 
dont elle a interdit l’usage à l’intérieur de l’UE, en 
raison de leur haute toxicité et des risques pour la 
santé et l’environnement.
Ainsi, en 2018, les pays membres de l’UE ont ap-
prouvé l’exportation de quelque 80.000 tonnes de 
pesticides, contenant des substances bannies par-
fois depuis plus de dix ans sur leur territoire.
Les destinataires, en tout plus de 80 pays, dont les 
trois quarts sont des pays en développement ou 
émergeants, sont surtout l’Amérique du Sud, l’Asie 
et l’Afrique.
En plus, vu que les principaux importateurs sont 
aussi ceux qui exportent le plus de denrées alimen-
taires vers l’Europe, l’effet boomerang est indé-
niable.
- Comme la France a l’intention d’interdire ces pra-
tiques scandaleuses, j’aimerais savoir du Gou-
vernement quelle est sa position en la matière.
- Ne serait-il pas logique, responsable et nécessaire 
d’interdire ces pratiques dans toute l’Europe, étant 
donné que ce qui est dangereux pour notre santé et 
notre environnement ne l’est certainement pas 
moins pour les pays concernés par ces exporta-
tions ?
Réponse commune (19.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, et de M. 
 Romain Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :
Le règlement sur le consentement préalable in-
formé (PIC, règlement (UE) n° 649/2012) admi-
nistre les importations et les exportations de pesti-
cides et d’autres substances chimiques dange-
reuses et impose des obligations aux entreprises 
qui souhaitent exporter ces produits chimiques 
vers des pays hors de l’UE. Son objectif est d’en-
courager le partage des responsabilités et la coo-
pération dans le cadre du commerce international 
de produits chimiques dangereux, et de protéger la 
santé humaine et l’environnement en fournissant 
aux pays en développement des informations sur le 
stockage, le transport, l’utilisation et l’élimination 
en toute sécurité des produits chimiques dan-
gereux.
Ce règlement met en œuvre, dans l’Union euro-
péenne, la convention de Rotterdam sur la procé-
dure de consentement préalable informé pour cer-

tains produits chimiques et pesticides dangereux 
qui font l’objet d’un commerce international.
Le règlement PIC s’applique aux produits chi-
miques interdits ou strictement réglementés, 
comme des produits chimiques industriels, des 
pesticides et des biocides. L’exportation de ces 
produits chimiques est soumise à deux types d’exi-
gences : la notification d’exportation et le consen-
tement explicite.

Question 2842 (16.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le concours « Zu 
Fouss, mam Vëlo oder mam Bus an d’Schoul » :
An der Gemeng Lëtzebuerg leeft am Kader vun der 
Semaine de la Mobilité douce déi zweet Editioun 
vum Concours „Zu Fouss, mam Vëlo oder Bus an 
d’Schoul“. Si fänkt den 21. September un an dauert 
bis de 16. Oktober.
D’Schoule ginn dobäi invitéiert, de Kanner, déi zu 
Fouss, mam Vëlo, mat der Trottinett oder mam Bus 
kommen, e Sticker ze ginn, dee si dann op e Sup-
port peche kënnen. Déi Schoul mat de meeschte 
Stickere gewënnt a gëtt ausgezeechent.
Well déi Saach um pedagogeschen a momentan 
och um sanitäre Plang eng Rei Bedenken opwerft, 
géif ech dem Här Schoulminister gär e puer Froe 
stellen:
1. Ass den Här Minister der Meenung, datt dës Ak-
tioun net am Widdersproch steet zu de Virschrëften 
a Recommandatiounen, déi d’Regierung am Kader 
vun der Covid-19-Verbreedung zënter Méint mécht? 
Ass den Här Minister sech bewosst, datt de Ge-
sondheetsministère matgedeelt huet, datt dës Zäit 
mat méi enger héijer Zuel vun Infektioune gere-
chent gëtt, duerch de Retour aus de Vakanzen? 
Weess den Här Minister, datt d’Regierung der Po-
pulatioun gesot huet, datt d’Ustiechungsgefor am 
 ëffentlechen Transport besonnesch grouss wier? 
Ass den Här Minister sech doriwwer am Kloren, 
datt d’Regierung kommunikéiert huet, datt d’Kanner 
grad esou ufälleg an ustiechend sinn ewéi en 
erwues sene Mënsch? Kéint a misst de besote Con-
cours, an aller Logik, dann net dozou bäidroen, datt 
d’Infektiounszuele bedeitend klammen, an dëst a 
kuerzer Zäit?
2. Ass den Här Minister der Meenung, datt esou e 
Concours Drock op d’Kanner an d’Elteren ausüübt? 
Ass den Här Minister sech de méiglechen Auswier-
kunge vun esou enger Aktioun op d’Entscheedungs-
fräiheet vun den Elteren an/oder de Kanner be-
wosst? Ass dës Aktioun dowéinst net schliisslech 
och en Agrëff an domat eng Verletzung vun der Pri-
vatsphär vun de Familljen?
3. Denkt den Här Minister, datt esou e Concours an 
enger Diskriminatioun vu Kanner, deenen hir Eltere 
si mam Auto an d’Schoul brénge wëllen - wat ëm-
mer nach hiert gutt Recht ass - resultéiere kann? 
Ginn d’Kanner ewéi och d’Elteren an der Schoul 
 domat net bewosst stigmatiséiert, wat zwangslee-
feg och d’Relatioun tëscht de Kanner an hiren Eltere 
belaascht? Ginn doduerch net emotional Konflikter 
a Spannungen an der Famill provozéiert, fir e 
 bestëmmtent politesch-ideologescht Zil ze erree-
chen oder virunzedreiwen? Ass den Här Minister 
der Meenung, datt esou en „ëmerzéiende“ Con-
cours an enger ëffentlecher schoulescher Institu-
tioun iwwerhaapt vertrietbar ass?
4. Gesäit den Här Minister e Feelverhalen doranner, 
wann eng bestëmmte politesch Ideologie an der 
Schoul konsequent propagéiert a populär gemaach 
gëtt? Hält den Här Minister et fir legitim, datt esou 
e politesch-ideologescht Zil ëmgesat gëtt mat Hël-
lef vu gesellschaftlechem Drock, deen iwwert de 
Wee vun engem Belounungssystem an/oder enger 
Kennzeechnung vun alle fräiwëlleg an onfräiwëlleg 
Bedeelegten opgebaut gëtt? Ass dat net eng Verlet-
zung vun der Neutralitéitsflicht vun der Schoul? Ass 
den Här Minister der Meenung, datt et eng Aufgab 
oder e Recht vun der Schoul ka sinn, duerch eng 
Zort Gruppenzwang d’Gesellschaft iwwert d’Famill 
politesch ze „erzéien“?
5. Fënnt den Här Minister et net problematesch, 
datt e Concours an enger ëffentlecher Schoul mat 
„Symboler“/„Kennzeechnungen“ operéiert, déi en 
Deel Schüler vun aneren ofhiewen? Ass dat net u 
sech schonn eng bedenklech Praxis, déi awer grad 
och am Kontext vun där vum Educatiounsministère 
propagéierter „inklusiver“ Schoul kontraproduktiv a 
Feel um Plaz ass?
Réponse (20.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
D’Zil vun der europäescher Mobilitéitswoch ass, 
d’Bevëlkerung fir eng méi nohalteg Mobilitéit ze 
sensibiliséieren a si iwwert déi ënnerschiddlech 
Méiglechkeeten a Virdeeler ze informéieren. Dëst 
Joer ass d’Theema vun der Mobilitéitswoch „Une 
mobilité zéro émission pour tous“ a baséiert um 
 europäeschen Zil, bis d’Joer 2050 e klimaneutraalt 
Europa ze erreechen.

n°



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q75Compte rendu n° 03  |  2020-2021

Esou soll duerch d’Opweise vun Alternativen zum 
Auto ewéi beispillsweis de Vëlo d’Accessibilitéit 
vun Transportmëttelen ouni (respektiv mat manner) 
Emissiounen ënnerstrach ginn. Am Kader vun den 
nationalen an europäeschen Ziler vun enger nohal-
teger Entwécklung kann een net vun enger polite-
scher Ideologie schwätzen, mee vun engem néi-
dege gemeinsamen Effort, fir eis Natur beschtméig-
lech ze schützen an hir limitéiert Ressourcen ze 
 erhalen.
Och am schoulesche Kontext ginn d’Kanner schonn 
ab dem Cycle 2 op d’Relevanz vun der Natur an hir 
limitéiert Ressourcen higewisen. Am Laf vun hirem 
Schoulparcours kréie si op ënnerschiddlech Aart a 
Weis bäibruecht, wat d’Interrelatioune vun hirem 
Verhalen op d’Natur sinn. Si léieren, wéi een déi na-
tierlech Ressourcen nohalteg kann notzen a wéi ee 
respektvoll mat der Natur ëmgeet. Si léieren hir Roll 
ze erkennen, hir Consommatioun ze analyséieren 
an ze hannerfroen an déi néideg Responsabilitéit fir 
hiert Verhalen ze assuméieren. An dësem Kontext 
mécht d’Participatioun um Projet vun der Mobili-
téitswoch Sënn, well d’Kanner dat, wat si geléiert 
hunn, direkt an hirem perséinlechen Alldag kënnen 
uwennen.
Heibäi kënnt, datt duerch Alternativen zum Auto 
och d’Gesondheet an heiduerch d’Liewensqualitéit 
vun de Participantë gefërdert gëtt. Ewéi och 
schonn am Programm „Gesond iessen. Méi bewee-
gen“ ënnerstëtzt mäi Ministère d’Beweegung vun de 
Schüler, fir hir Gesondheet ze fërderen.
De Kader vum Programm ass en inklusiven, dee ver-
sicht, déi ganz Bevëlkerung mat anzebezéien an eis 
all an eisem eegene Verhalen ze hannerfroen an ze 
responsabiliséieren. Heibäi ass et selbstverständ-
lech all Schüler respektiv hiren Elteren iwwerlooss, 
ob an a wéi enger Form si heirun deelhuelen. Onof-
hängeg vu geografeschen a sozio-ekonomeschen 
Ënnerscheeder kann all Mënsch säi Beitrag 
 lee sch te fir e klimaneutraalt a solidarescht Europa.
De Kontext vum Schoulwee an der Stad ass sécher-
lech ee speziellen, well, anescht ewéi um Duerf, all 
Quartier seng eege Schoul huet. Deemno ass 
 duerch d’Proximitéit tëscht der Schoul an dem  
 Doheem vum Kand de Wee mam Auto net ëmmer 
sënnvoll an et gi schonn haut vill Schüler zu Fouss 
an d’Schoul. Op wéi eng Aart a Weis e Kand an 
d’Schoul geet, hänkt allerdéngs och ëmmer vun 
 ënnerschiddleche Facteuren of. Esou kann den Al-
ter vum Kand entscheedend sinn, mee och, ob d’El-
teren d’Kand wëllen an d’Schoul begleeden, wéi 
 sécher d’Elteren de Schoulwee aschätzen. Am Ka-
der vun der Mobilitéitswoch kréien d’Elteren duerch 
de Projet den Ureiz, och mol aner Méiglechkeeten 
auszeprobéieren a mat hire Kanner ze entdecken. 
Se bitt ausserdeem den Elteren eng Méiglechkeet, 
d’Verantwortungsbewosstsi vun hire Kanner ze 
préiwen a si eventuell no dëser Woch, jee no Alter 
vum Kand, eleng an d’Schoul goen ze loossen.
D’Aktioun „Zu Fouss, mam Vëlo oder Bus an 
d’Schoul“ ass eng Initiativ vun der Stater Gemeng 
an ënnerläit deemno hirer Verantwortung. Duerch 
déi uewe genannte Grënn ënnerstëtzt mäi Ministère 
d’Konzept an de Gedanke vu Gesondheet an Nohal-
tegkeet vun dëser Aktioun.

Question 2846 (17.09.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les effets du 
confinement sur la consommation de drogues :
Divers Experten hu schonns am Ufank vun der 
 Coronapandemie vun engem potenziell erhéichten 
Alkohol- a Pëllekonsum gewarnt. Laut engem Inter-
view mat der Dr. Claude Besenius, Chargée de 
 direction am Centre thérapeutique zu Useldeng, am 
„Luxemburger Wort“ den 11. Juni 2020, kéint de 
Confinement, deen duerch d’Coronapandemie aus-
geléist ginn ass, schlëmm Konsequenze fir sucht-
krank Persounen hunn. An deem selwechten Inter-
view gëtt och ënnerstrach, datt et anscheinend 
nach keng Etüd gëtt hei zu Lëtzebuerg, déi d’Rela-
tioun tëschent der sanitärer Kris an dem Alkohol-
konsum analyséiert. Den Isolement, d’Elengsinn, 
d’Angscht wat d’Krankheet, mee och d’professionell 
Situatioun ubelaangt, wiere Grënn, fir dass dëse 
Konsum bei der Populatioun an d’Luucht geet. Och 
d’Organiséiere vun den Aperopartye via sozial Re-
seaue wärend dem Confinement hätt en erhéichte-
nen Alkoholverbrauch mat sech bruecht.
Eng rezent anonym Online-Enquête, organiséiert 
vum „Zentralinstitut für seelische Gesundheit (ZI)“ 
zu Mannheim zesumme mat der „Klinik für Psychia-
trie und Psychotherapie am Klinikum Nürnberg“ 
huet erginn, dass den Alkoholkonsum an Däitsch-
land bei méi ewéi engem Drëttel vun de Participan-
ten eropgaangen ass duerch d’sanitär Kris.
An dësem Kontext, a vu dass sech Lëtzebuerg 
schonns laut dem leschte Rapport vun der OECD op 
drëtter Platz vun den EU-Memberstiet befënnt, wou 
déi meescht Erwuessen en exzessiven Alkoholkon-
sum opweisen (35 %), géif ech gäre follgend Froen 
un d’Regierung stellen:

- Wat hat de Lockdown, ausgeléist duerch d’Corona-
pandemie, fir Follgen op suchtkrank Leit? Hu sech 
Suchtproblemer (Alkohol, Pëllen etc.) an Depres-
sioune multiplizéiert? Wéi vill Leit sinn erëm réck-
fälleg ginn?
- Ass den Alkohol- a Pëllekonsum duerch de Lock-
down generell zu Lëtzebuerg an d’Luucht gaange 
bei der Populatioun?
- Wéi vill Persoune gëlle momentan als alkohol-/
pëllenofhängeg?
- Aus der ugeschwater Etüd gëtt däitlech, dass den 
Alkoholkonsum an Däitschland bei méi ewéi engem 
Drëttel vun de Participanten an d’Luucht gaangen 
ass. Ass eng Etüd organiséiert ginn oder en cours, 
déi d’Relatioun tëschent der sanitärer Kris an dem 
Alkohol-/Pëllekonsum analyséiert hei zu Lëtze-
buerg?
- Wann net, ass esou eng Etüd geplangt?
- Am Fall wou keng esou Etüd geplangt ass, kann 
d’Regierung de Grond dofir matdeelen?
- Wat ennerhëlt d’Regierung, wann den Alkoholver-
brauch zu Lëtzebuerg wärend der Pandemie erop-
gaangen ass?
- Déi meescht therapeutesch Etablissementer haten 
zou wärend dem Confinement. Huet d’Regierung 
analyséiert, wat dëst fir Konsequenzen hat/huet?
- Huet Lëtzebuerg genuch Therapieplazen? Goufen 
et méi Ufroen op eng Therapieplaz nom Lockdown 
ewéi virdrun?
Réponse (20.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Et läit der Divisioun vun der Sozialmedezinn vun der 
Gesondheetsdirektioun zu dësem Zäitpunkt keng 
wëssenschaftlech gefouert Etüd iwwert den Impakt 
vum Confinement duerch d’Covid-19-Pandemie op 
d’Evolutioun vun Alkohol- a Pëllekonsum an Depres-
sioune vir.
Et gëtt representativ Donnéeën iwwert den Alkohol-
konsum an der allgemenger Bevëlkerung (EHIS 
 Enquête; Rapport de consommation d’alcool, les 
méfaits et l’action publique dans 30 pays - 2019 
OMS), mee net iwwert déi aktuell Zuel vun alkohol-
ofhängege Mënschen zu Lëtzebuerg. Donnéeën 
iwwert d’Prevalenz vum Alkoholkonsum an der 
 nationaler Bevëlkerung sinn a resuméierter Form 
am nationalen Alkoholaktiounsplang (Plan d’action 
luxembourgeois de réduction du mésusage de l’al-
cool, 2020-2024) nozeliesen.
Am OMS-Rapport vun 2019 gëtt den Alkohol-
konsum op de Kapp gerechent op Basis vun der 
Joresalkoholproduktioun (Import an Export) divi-
déiert duerch d’Unzuel vun Awunner, déi méi al wéi 
15 Joer sinn. Dozou muss een awer bemierken, 
dass Lëtzebuerg eng héich Unzuel u Frontalieren 
huet (ongeféier 45 % vun der aktiver Populatioun), 
an den Alkoholpräis zu Lëtzebuerg, relativ gesinn, 
niddereg ass. En héije Prozentsaz vum Alkohol, 
deen zu Lëtzebuerg verkaaft gëtt, gëtt vun Netre-
sidentë kaaft a consomméiert.
Aus der Enquête HBSC „Health Behaviour in School-
aged Children“ 2013/2014 geet ervir, dass um 
 nationale Plang 14 % vu Jongen an 9 % vu Meeder-
cher am Alter vu 15 Joer wëchentlech Alkohol 
consomméieren. Dës Zuele sinn am Verglach zum 
Rapport vun 2006 erofgaangen, wou d’Chiffere bei 
respektiv 30 % an 19 % fir déiselwecht Alterspo-
pulatioun louchen.
Am Kader vum scho genanntenen nationalen Alko-
holaktiounsplang 2020-2024 ass dann och ge-
plangt, fir de ganze Volet vun der Recherche an 
deem Beräich auszebauen.
Op d’Fro, ob et genuch Therapieplazen am Land 
ginn, ass effektiv an deemselwechten Aktioun-
splang virgesinn, d’Analys ze maache vun de 
Besoin  en un neien oder komplementaren Offeren 
an der Adäquatioun vun de bestehende Strukture 
mat der Behandlungsnofro an den noutwennegen 
Alterssparten (Jonker, Erwuessener, 3e âge) en vue 
vum Ausbau vun den Offeren um nationale Plang 
do wou et néideg ass.
Wat d’Theema Depressioun ugeet, sief bemierkt, 
dass duerch déi zwou Sensibilisatiounscampagnen, 
déi am Kader vun der Ëmsetzung vum Suizidpreven-
tiounsplang organiséiert goufen, Informatioune be-
treffend d’Depressioun fir d’generell Populatioun 
eng méi grouss Visibilitéit kritt hunn a méi disponi-
bel gi sinn. Global gesi konnt ee feststellen, dass 
iwwert dës Sensibiliséierungscampagne iwwer 1/3 
méi Persounen e Generalist consultéiert hunn, an 
dëst onofhängeg vun der Covid-19-Situatioun. Den 
Internetsite „http://www.prevention-depression.lu/“ 
ass iwwert déi leschte Méint proportional gesi méi 
heefeg consultéiert gi wéi virun der Pandemie, an 
dëst vun allen Alterskategorien.
Allgemeng ass et esou, dass fir eng Aschätzung 
vun der Depressioun, der Depressivitéit oder vun 
der Trauregkeet ënnerschiddlech Testverfahre be-
notzt an dëst ofhängeg ass vun der Enquête, déi 
gemaach gouf. Dëst erkläert, dass d’Donnéeën 
insgesamt schwiereg ze vergläiche sinn. D’Enquête 

EHIS vun 2014 huet erginn, dass 8,3 % vun de 15- 
oder Méijäregen depressiv Symptomer opgewisen 
hu wärend de leschten zwou Woche virun der En-
quête. A 50 % vun de Fäll handelt et sech ëm héich-
gradeg depressiv Symptomer.
Wat de Konsum vu psychotrope Medikamenter 
ugeet, läit Lëtzebuerg am Verglach zu de Länner 
vun der OCDE ënnert der Moyenne, mee den Taux 
ass déi lescht Joren insgesamt an d’Lucht 
gaangen.

Question 2847 (17.09.2020) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant les tâches du personnel socio-éducatif :
Da wir, trotz abgelaufener Frist noch keine Antwort 
auf unsere parlamentarische Frage vom 15. Juli 
2020 in Bezug auf die Verschlechterung der Ar-
beitsbedingungen des edukativen und psychosozia-
len Personals erhalten haben und da laut Pressemit-
teilungen der Gewerkschaften SPEBS/CGFP, SLEG/
CGFP, ALEE/CGFP, APPSAS, APCCA/SEW/OGBL bis 
dato noch kein Dialog diesbezüglich stattgefunden 
hat, möchten wir folgende zusätzliche Fragen an den 
Herrn Minister für Bildung stellen:
1. Was sagt der Herr Minister zu den Vorwürfen der 
betroffenen Gewerkschaften?
2. Warum fand kein Dialog mit den Betroffenen im 
Vorfeld der Entscheidungen statt?
3. Laut Pressemitteilung des Ministeriums vom 4. 
September sollen in den Sekundarschulen mit Hilfe 
von Mitgliedern des CePAS (Centre psycho-social 
et d’accompagnement scolaires) sogenannte  
„équipes d’intervention testing“ entstehen, welche 
beim Contacttracing mithelfen sollen.
Wohl wissend, dass durch die Covid-19-Pandemie 
die Anzahl von Kindern mit sozialen Ungleichheiten, 
psychischen Leidens, sowie schulischen Lücken 
und Verzögerungen riskiert zuzunehmen, wie wird 
sichergestellt, dass durch die weitere Aufgabe des 
Contacttracing das betroffene Personal ihrer ei-
gentlichen Arbeit nachgehen kann?
4. Wie gedenkt das Ministerium auf die Forderun-
gen der Gewerkschaften zu reagieren?
Réponse (20.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :
ad 1. Seit geraumer Zeit befindet sich das Ministe-
rium für Bildung, Kinder und Jugendliche im Aus-
tausch mit den Gewerkschaften des psycho- und 
sozialpädagogischen Personals (PSE). Von Seiten 
des Ministeriums wurde dabei stets unterstrichen, 
dass das Ziel dieses Austauschs in einer Klärung 
der Arbeitsbedingungen des soziopädagogischen 
Personals in den verschiedenen Bildungsbereichen 
besteht. Gleichzeitig hat das Ministerium stets un-
terstrichen, dass es keinen Handlungsspielraum 
gibt um weitgehende Veränderungen dieser Ar-
beitsbedingungen vorzunehmen. Nach einer Ana-
lyse der bestehenden rechtlichen Basis ist das 
 Ministerium zur Schlussfolgerung gekommen, dass 
in Abwesenheit spezifischer Gesetzgebungen für 
das sozialpädagogische Personal in den verschie-
denen Bildungsbereichen, der allgemeine arbeits-
rechtliche Rahmen des öffentlichen Dienstes gilt. 
Mit der Einführung von Neuerungen wie etwa dem 
Zeitsparkonto, bietet dieser Rahmen nach Einschät-
zung des Ministeriums die notwendigen Möglich-
keiten um die aktuellen Arbeitsbedingungen des 
sozialpädagogischen Personals abbilden zu kön-
nen. Ohne dass dabei eine Verschlechterung der 
Arbeitsbedingungen erfolgen soll. In einem ersten 
Austausch mit den Gewerkschaften am 6. Oktober 
2020 hat man sich darauf geeinigt, diesen Punkt 
 juristisch prüfen zu lassen und die weiteren Gesprä-
che darauf aufzubauen.

ad 2. Die zuständigen Abteilungen des Ministe-
riums für Bildung, Kinder und Jugend (MENJE) ha-
ben, insbesondere während den letzten 12 Mona-
ten, regelmäßig Kontakt zu den Gewerkschaften 
aufgenommen und über die verschiedenen Entwick-
lungen diskutiert. Die Gewerkschaften haben dem 
MENJE ihre Positionen periodisch mitgeteilt und 
diese wurden bei der Ausarbeitung der Richtlinien 
in Betracht gezogen.

ad 3. Die Schulleiter der Sekundarschulen wurden 
gebeten, eine schulinterne „Cellule Covid-19“ einzu-
richten, bestehend aus Mitarbeitern der Direktion 
(Schulleiter, Sekretariat) sowie Mitarbeitern der je-
weiligen Service psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires (SePAS) und Service socio-éducatif 
(SSE), welche folgende Aufgaben hat:

- die Erstellung oder Überprüfung von Schülerlisten 
(die Mitschüler des positiv getesteten Schülers);

- die Kommunikation und Informationsweitergabe 
an die Mitglieder der betroffenen Klassen und die 
Schulgemeinschaft;

- die Aufrechterhaltung des Austausches mit dem 
Koordinationszentrum des MENJE.

Diese „Cellule Covid-19 Lycée“ muss an jedem Wo-
chentag, an Wochenenden und an Feiertagen von 
9.00-20.00 Uhr besetzt sein, um die Schüler und de-
ren Familien über die Prozeduren in Kenntnis zu 
setzen, die während der Isolation oder Quarantäne, 
gemäß nach Stufenplan, zu befolgen sind.
Die Aufgabenbereiche des SePAS und des SSE wer-
den an den Bedarf der Schüler der jeweiligen Se-
kundarschulen angepasst, selbstverständlich auch 
im Kontext der Covid-19-Pandemie. Insbesondere 
Jugendliche in Not und Jugendliche mit psychi-
schen Problemen werden intensiv begleitet. Für das 
Schuljahr 2020/2021 wurden außerdem 19 zusätzli-
che PSE Vollzeitstellen in die Sekundarschulen 
 affektiert.
ad 4. Zurzeit finden Gespräche bezüglich der 
 Arbeitsbedingungen des PSE zwischen dem Minis-
terium und den federführenden Gewerkschaften 
statt. Am 6. Oktober 2020 erfolgte eine erste 
 Zusammenkunft im Beisein des Ministers für Bil-
dung, Kinder und Jugend und zusätzliche Termine 
wurden bereits festgelegt.

Question 2849 (17.09.2020) de MM. Max Hahn et 
Claude Lamberty (DP) concernant la réforme de la 
législation sur les taxis :
No engem éischte Bilan zwee Joer no der Taxisre-
form vun 2016, dee gemëscht ausgefall ass, huet 
den Här Minister am Fréijoer 2019 ugekënnegt, 
d’Taxisgesetz nach emol wëllen ze iwwerschaffen. 
Tatsächlech huet d’Reform eent vun den Haaptziler, 
nämlech de Präis ze drécken, net kënnen erree-
chen.
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen:
- Wéi wäit sinn d’Aarbechten un deem neie Geset-
zesprojet?
- Wéini wäert e kënnen an der Chamber deposéiert 
ginn?
- Kann den Här Minister schonn Detailer vun der 
neier Reform ginn?
- Wäert d’Deckelung vun de Lizenzen opgehuewe 
ginn?
- Wäert et nach just eng Zon fir d’ganzt Land ginn?
- Wéi ass d’Evolutioun vun der Gesamtzuel u 
 Lizenze wärend de leschten zéng Joer?
- Wéi ass d’Evolutioun vun der Unzuel u Lizenzen 
zënter der Reform vun 2016, opgeschlësselt op déi 
sechs verschidden Zonen an d’Zort vu Lizenz (null 
Emissiounen oder klasseschen Taxi)?
- Wéi hunn d’Präisser zënter 2016 evoluéiert?
- Ass en Effekt vun der Coronapandemie op d’Präis-
ser festzestellen?
- Wéi vill Reklammatioune sinn zënter der Reform 
enregistréiert ginn? Wat sinn d’Haaptgrënn fir 
d’Reklammatiounen?
- Wéi vill Taxie goufen zënter 2016 protokolléiert? 
Wat waren déi verschidde Grënn heifir?
- Kann den Här Minister eis soen, opgeschlësselt 
no der Unzuel u Chaufferen, wéi vill Taxisfirmen zu 
Lëtzebuerg aktiv sinn a wéi déi Zuel an de leschte 
fënnef Joer evoluéiert huet?
- Wier de Minister bereet, zesumme mam Secteur 
en informateschen Outil ze entwéckelen, deen dem 
Client z. B. en Iwwerbléck vum Präis fir e bestëm m-
ten Trajet vun de verschiddenen Taxisfirme gëtt?
Réponse (14.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Preparatioune fir d’Upassung vum Gesetz vum 5. 
Juli 2016 iwwert d’Taxiswiesen zu Lëtzebuerg si 
souwäit ofgeschloss. Den Avant-projet de loi ass 
amgaangen, geschriwwen ze ginn a wäert dem Re-
gierungsrot sou séier wéi méiglech virgeluecht 
ginn. Den Text wäert dann och ënner anerem virge-
sinn, fir d’Voitures de location avec chauffeur mat 
ofzedecken, wat am Moment net de Fall ass an och 
d’Zuele vun den Zonen a vun de Lizenze sollen 
 duerch den neien Text ugepasst ginn.
Wat d’Entwécklung vun der Gesamtzuel vun den 
 Taxislizenze wärend de leschten zéng Joer ugeet, 
esou ass eng Ausso heiriwwer net esou einfach, 
well d’Verdeelung vun de Lizenze virun 2016 d’Kom-
petenz vun de Gemenge war an dem Ministère do 
keng fiabel Gesamtzuele virleien.
Zanter 2016, wou dës Kompetenz bei de Ministère 
gewiesselt ass, si 413 Lizenzen aus dem ale Re-
gimm an deen neien iwwerholl gi sinn, 64 vakant 
 Lizenze goufen 2017 verginn an am Ganze 84 Null-
Emissiouns-Lizenze goufen zanter 2016 ugefrot. 
Insgesamt ass säitdeem d’Unzuel vun de Lizenze 
bei ronn 500 Stéck relativ konstant bliwwen. Déi 
gréisser Fluktuatioun tëscht 2016 an 2017, mat 
engem Plus vun 207 Lizenzen erkläert sech duerch 
d’Transitiounsphas, déi bis zum 28. Februar 2016 
gaangen ass, wou déi al Autorisatioune géint eng 
nei konnten agetosch ginn.
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Iwwert déi lescht véier Joer goufen dann och 58 Li-
zenzen zréckginn oder goufe wéinst Verstéiss nees 
agezunn.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Säit dem Gesetz vun 2016 sinn d’Präisser insge-
samt liicht geklommen. Wärend eng Course virun 
2016 mat 3,30 €/km an der Moyenne verrechent 
gouf, sinn et der an der Tëschenzäit 3,50-3,80 €/
km. Allerdéngs sinn dobäi och Ausschléi souwuel 
no ënne wéi och no uewen ze verzeechnen. Dat 
geet vun 2 €/km bis hin zu 5 €/km. Dozou kommen 
dann nach d’Prise en charge, eventuell e Supple-
ment fir Wallissen oder Këschten oder den Zou-
schlag fir nuets an/oder de Weekend.
Et sief och nach erwäänt, datt de Präis vun der 
Waardezäit, also déi Zäit, wou den Taxi net rullt an 
z. B. bei enger rouder Luucht steet, vun 0,5 €/min 
op 1 €/min am Allgemengen eropgaangen ass.
Am grousse Ganzen hu sech d’Präisser wärend der 
Coronapandemie net nennenswäert verännert. Ver-
eenzelt Taxisbedreiwer hunn hir Präisser no uewen 
ugepasst, anerer, fir den Taxi méi attraktiv ze maa-
chen, no ënnen. E generellen Trend ass awer am 
Moment net festzestellen.
Zanter 2016 gouf de „Service taxis“ vum Mobili-
téitsministère 6.676-mol saiséiert, dovunner 1.550-
mol vu Clienten. Déi heefegst Reklamatioune be-
treffen dobäi de Präis vun der Course an d’Netbe-
notze vum kierzste Wee. Dëst war 353-mol de Fall. 
An 118 Fäll gouf de Clienten dann och deen ze vill 
verrechente Montant rembourséiert.
Kontakt mam Service taxis:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Natur vun der Reklamatioun:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Am Ganze goufe säit dem 1. September 2016, 801 
Avertissements taxés ausgestallt. Am heefegsten 
ass de Verstouss vum onerlaabte Waarden op e 
 Client op der Strooss mat 128 Fäll, respektiv an 119 
Fäll, wou en Taxi an der falscher Zon probéiert huet, 
Clienten ze kréien.
Et fält op, datt virun allem an der Ufankszäit vill 
 Taxie protokolléiert goufen, well si keng gülteg Li-
zenz haten. Dëst war 101-mol de Fall.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Am Moment ginn et 1.266 aktiv Chaufferskaarten. 
Et gëtt am Moment allerdéngs keng Opschlës-
selung duerno, wie bei wéi engem Patron schafft. 
Dëst ass am aktuelle Gesetzeskader net virgesinn. 
Am neie Projet soll dat awer méiglech ginn.
Wat d’Bedreiwer ubelaangt, esou ginn et der 139, 
déi jee no Gréisst esou opgedeelt sinn:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
Opgrond vun der Liberaliséierung vun den Taxis-
präisser ass net méiglech, de geneeë Präis fir e be-
stëmmten Trajet ze berechnen. Ausserdeem ass et 
ganz oft esou, datt nach aner Komponente bei der 
Berechnung vun dem Präis mat afléisse mussen, 
déi vu Bedreiwer zu Bedreiwer verschidde sinn an 
dës Berechnung onméiglech maachen.

Question 2851 (18.09.2020) de Mme Viviane 
 Reding (CSV) concernant la stratégie pour l’hydro-
gène :
D’EU-Kommissioun huet den 8. Juli 2020 eng Waas-
serstoffstrategie fir e klimaneutraalt Europa virge-
luecht, wou detailléiert beschriwwe gëtt, firwat 
d’Europäesch Unioun esou eng Strategie brauch fir 
hir Klimaziler ze erreechen. Och fir Lëtzebuerg kéint 
de proppere Waasserstoff, dat heescht wou de 
Stroum fir Waasserstoff ze produzéieren aus ernei-
erbaren Energiequellen kënnt, interessant sinn, no-
tamment als Brennstoff am Transportsecteur an 
der Aviatioun. Laut Berechnunge vun der Fedil kéint 
d’Ersetze vun Diesel duerch Waasserstoff am 
Transportsecteur den CO2-Foussofdrock vu Lëtze-
buerg ëm bis zu 25 % reduzéieren (gekoppelt mat 
engem 20 %-Asaz vu synestheschem Kerosin an 
der Aviatioun). Bis elo huet Lëtzebuerg awer nach 
keng Waasserstoffstrategie virgeluecht (anescht 
wéi Däitschland zum Beispill). Esou eng Strategie 
kéint zum Beispill Operateure vu Gasnetzwierker 
ënnerstëtzen, fir hir Infrastruktur unzepassen, bzw. 

eng Méiglechkeet duerstellen, fir un internationale 
Projeten deelzehuelen, etwa dem interregionale 
Waasserstoff-Pipeline Projet „mosaHyc“ tëschent 
Däitschland a Frankräich.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wéini wäert de Minister eng Waasserstoffstrate-
gie fir Lëtzebuerg virstellen?
2. Wäert sech Lëtzebuerg an dësem Kontext un 
 europäesche Projeten (z. B. „mosaHyc“) an/oder 
Allianzen (z. B. European Clean Hydrogen Alliance) 
bedeelegen?
Réponse (20.10.2020) de M. Claude Turmes, 
 Ministre de l’Énergie :
ad 1. Betreffend d’Froe vun der honorabeler Ma-
damm Deputéiert sief och op déi rezent Äntwert op 
d’QP Nr. 2486 vum 16. September 2020 verwisen.
Esou wéi an dem nationalen integréierten Energie- 
a Klimaplang virgesinn, schafft d’Departement vun 
der Energie aus dem Ministère fir Energie a Landes-
planung un enger Waasserstoffstrategie fir Lëtze-
buerg. Dëst Dokument wäert an enker Concerta-
tioun mat deenen aneren implizéierte Ministèren an 
den aktuellen a potenziellen zukünftegen Acteuren 
(z. B. Fedil) am Waasserstoffberäich ausgeschafft 
ginn.
Fir deene wichtegen Theeme beschtméiglechst 
Rechnung ze droen, gëtt beim Finaliséiere vum 
 Dokument versicht, d’Positioune vun nationalen 
 Acteuren aus der Industrie, den Operateure vu Re-
seauen an der Recherche souwéi och d’Evolu  - 
t iounen um internationalen Niveau (z. B. Groussre-
gioun, Benelux-Unioun, Pentalateralen Energiefo-
rum an der EU) ze berécksiichtegen.
Ee kruziale Punkt am Kader vun deenen Aarbech-
ten, a wéi et vun der honorabeler Madamm Deputéi-
ert am Preambel zu hirer Fro erwäänt war, ass, dass 
d’Dekarboniséierung nëmme mat propperem Waas-
serstoff aus erneierbaren Energiequellen erreecht 
ka ginn. Deen ass awer zurzäit nëmme ganz limitéi-
ert a schwéier zu kompetitive Präisser ze pro-
duzéieren. Och dowéinst ass et noutwenneg déi 
Piste beim Waasserstoff opzeweisen, déi an der 
Zukunft fir eist Land wichteg wäerte sinn.
ad 2. D’Positioun vum Minister fir Energie zum Pro-
jet „mosaHyc“ ass och an der Äntwert op d’QP 
Nr. 2486 traitéiert ginn. Dëse Projet ass aktuell an 
der Phas wou Maachbarkeetsetüde gemaach ginn. 
De Minister fir Energie begréisst d’Initiative vu 
Creos Däitschland an dem franséischen Netzbe-
dreiwer GRTgaz. Am Kader vun deenen Etüden, soll 
Encevo och d’Verlängerung vun dëser méiglecher 
Waasserstoffleitung bis op Lëtzebuerg als een zou-
sätzleche Parameter analyséieren.
D’Europäesch Allianz fir proppere Waasserstoff 
(European Clean Hydrogen Alliance) ass den 8. Juli 
2020 gegrënnt ginn, an de Minister fir Energie be-
gréisst d’Participatioun vu verschiddene Lëtzebuer-
ger Acteuren (z. B. Paul-Wurth oder Encevo) un dë-
ser Allianz. Am Kader vun dem Finaliséiere vun der 
Waasserstoffstrategie wäert dann och gekuckt 
ginn, ob eng Bedeelegung un dëser Allianz vu poli-
tescher Säit sënnvoll ass.
Um politeschen Niveau huet d’Lëtzebuerger 
 Regierung d’Initiativ geholl, fir datt am Kader vum 
Benelux eng Aarbechtsgrupp geschaaft gëtt, fir ze 
kucken, wéi eng Wasserstoff-Pipeline-Infrastruktur 
zwëschent den Häfe vu Rotterdam, Antwerpen, Zee-
bruges a Bréissel respektiv der Wallonie a bis op 
Lëtzebuerg kéint geschaaft ginn.

Question 2853 (18.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les élèves vulnérables :
De jeeweilegen Hausdokter constatéiert a validéiert 
mat engem Zertifikat, datt eng Schülerin, e Schüler 
vulnerabel ass. Duerno géif de „Service de la méde-
cine scolaire“ vun der Santé zesumme mat deem 
Dokter kucken, wéi déi Schülerin, dee Schüler kann 
enseignéiert ginn.
An dësem Kontext wëll ech follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Gëtt et e kloert Konzept, wéi vulnerabel Kanner 
ënnerriicht solle ginn?
2. Am Fall wou e vulnerabelt Kand an den Home-
schooling gesat gëtt, kënnen d’Eltere weiderhi vum 
Congé pour raisons familiales profitéieren?
Réponse commune (20.10.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
 l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. Dan Kersch, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
 sociale et solidaire :
ad 1. Am Fall, wou d’Vulnerabilitéit vun engem 
Schüler vun engem Dokter per Certificat médical 
 attestéiert gëtt, gëtt zesumme mat den Eltere 
 gekuckt, ënner wéi engen Ëmstänn dee Schüler am 
Beschte ka beschoult ginn. Do si verschidde Mo-
deller méiglech, wéi zum Beispill eng Prise en 
charge am 1:1 an der Schoul bis hin zum integrale 
Streaming vum Unterrecht.

ad 2. Am Fall, wou ee vulnerabelt Kand den Home-
schooling an Usproch hëlt, an en entspriechende 
Certificat vum Dokter virläit, deen d’Vulnerabilitéit 
vum Kand feststellt, kann een Elterendeel de Congé 
pour raisons familliales ufroen.
De Congé pour raisons familliales ka verlängert 
ginn (maximal 52 Wochen iwwer eng Referenzpe-
riod vun 104 Wochen) opgrond vum Artikel 15 vum 
Gesetzestext „Loi du 12 février 1999 portant créa-
tion d’un congé parental et d’un congé pour raisons 
familiales“ fir d’Eltere vu Kanner, déi schwéier krank 
sinn. Den Artikel 1 vum „Règlement grand-ducal 
modifié du 10 mai 1999 définissant les maladies 
ou déficiences d’une gravité exceptionnelle en ap-
plication de l’article 15, alinéa 2 de la loi du 12 
 février 1999 portant création d’un congé parental et 
d’un congé pour raisons familiales“ gesäit Foll-
gendes vir:
« Sont définies comme maladies ou déficiences 
d’une gravité exceptionnelle au sens de l’article 15, 
alinéa 2 de la loi du 12 février 1999 portant création 
d’un congé parental et d’un congé pour raisons fa-
miliales :
[...]
- les mesures d’isolement, d’éviction ou de maintien 
à domicile d’enfants pour des raisons impérieuses 
de santé publique décidées ou recommandées par 
les autorités compétentes pour faire face à la pro-
pagation d’une épidémie. »

Question 2854 (18.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le marché de l’emploi :
Aus dem Rapport d’activités 2019 vun der ADEM, 
deen de 16. September publizéiert gouf, geet ervir, 
dass nach ëmmer ze vill Leit hei am Land mat Aar-
bechtslosegkeet ze kämpfen hunn. Dëst trëfft virun 
allem déi vulnerabelst Bevëlkerungsschichten ewéi 
Leit, déi als Demandeurs d’emploi handicapés oder 
à capactié de travail réduite ugemellt sinn, grad 
esou wéi jonk Erwuessener. Zousätzlech wësse 
mer duerch Tëscherapporte vun der ADEM aus 
deene leschte Méint, dass d’Situatioun sech duerch 
d’Coronavirus-Kris dramatesch zougeschrauft huet.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aarbecht dës Froe stellen:
1. Aus dem Rapport d’acitivtés 2019 geet ervir, 
dass 23 % vun den Aarbechtssichenden ënner 30 
Joer méi wéi 1 Joer bei der ADEM ageschriwwe 
sinn. Wéi vill jonk Erwuessener ënner 25 Joer si 
méi wéi 12 Méint bei der ADEM ageschriwwen? 
 Duerch d’europäesch Jugendgarantie sollt u sech 
all Jonken ënner 25 innerhalb vu 4 Méint eng Aar-
becht oder ee passende Stage ugebuede kréien. 
Wéi erkläert sech de Minister, dass trotz dëser 
 Jugendgarantie vill Jonker esou laang no enger 
Aarbecht sichen?
2. Bei der Unzuel un Demandeurs d’emploi handica-
pés an à capacité réduite huet sech säit 2017 zue-
leméisseg kaum eppes geännert. Wéi erkläert sech 
de Minister dës Stagnatioun?
3. Am Rapport ass och ze liesen, dass d’ADEM 
2019 189.415 Uriff traitéiert, respektiv weidergeleet 
huet. Wéi vill Uriff si bei der ADEM agaangen, déi 
net traitéiert goufen?
4. D’ADEM ënnerscheet an hire Statistiken tëscht 
Frontalieren a Residenten. Elo ass et esou, dass 
ëmmer méi Lëtzebuerger selwer zu Frontaliere 
ginn. Zitt de Minister a Betruecht, fir dës Fäll eng 
eenzel statistesch Kategorie ze erstellen?
5. An de rezenten Zuele vun der ADEM vum Juli 
2020 ass ze gesinn, dass d’Unzuel un Offres d’em-
ploi säit Februar dramatesch gefall ass (25,9 % an 
engem Joer). D’Unzuel vun den Demandeurs d’em-
ploi ënner 25 ass par rapport zum Juli 2019 ëm 
59,1 % geklommen. Wat fir konkreet Mesurë propo-
séiert de Ministère, fir dës Situatioun erëm an de 
Grëff ze kréien?
Réponse (21.10.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
ad 1. Am Joer 2019 waren 20 % vun den Aarbechts-
sichenden ënner 25 Joer méi wéi 1 Joer bei der 
ADEM ageschriwwen. Bei de 25-29-Järege war de 
Prozentsaz bei 25 %.
D’Zil vun der Jugendgarantie ass fir de Jonke ban-
nent 4 Méint eng „Offre de qualité“ unzebidden. 
Esou eng Offer kann eng Aarbecht, eng Beschäfte-
gungsmoossnam (contrat d’appui-emploi, contrat 
d’initiation à l’emploi, etc.) oder eng Formatioun 
sinn. Ronn 70 % vun de Jonken, déi sech bei der 
ADEM aschreiwen, kréien esou eng Offre de qualité 
proposéiert, déi iwwreg 30 % ginn intensiv vun de 
„conseillers spécialisés“ vun der ADEM betreit. De 
Succès vun der Jugendgarantie hänkt och vun der 
allgemenger Situatioun um Aarbechtsmaart of. 
D’ADEM hëlleft deene Jonke bei der Vermëttlung 
vun enger Aarbecht an ënnerstëtzt och d’Betriber, 
déi jonk Chômeuren astelle wëllen.
Am Mee 2018 ass d’Jugendgarantie vu 25 Joer op 
30 Joer ausgeweit ginn.

ad 2. D’Behaaptung vum honorablen Deputéierten 
ass net ganz richteg. Op der Säit 12 vum Rapport 
kann ee Follgendes liesen:
D’Zuel vun den Demandeurs d’emploi mam Statut 
vum Salarié handicapé ass nach just vun 2016 op 
2017 geklommen. Duerno ass déi Zuel och zeréck-
gaangen. Dat hei ass eng Grupp vu Leit, déi et 
 duerch hir gesondheetlech Problemer schwéier hu 
Fouss um Aarbechtsmaart ze faassen. Doduerch 
huet et fir déi Grupp méi laang gedauert, bis se vum 
Opschwong profitéiere konnt.
ad 3. Am Joer 2019 hat d’ADEM en Taux de réponse 
vun 90 %.
ad 4. D’ADEM mécht keng Differenz tëscht den 
 Nationalitéiten. Bei dëser Aart vu Statistik kuckt 
d’ADEM, ob et sech ëm e Resident oder en Netresi-
dent handelt, an dat ouni tëscht den Nationalitéiten 
ze nuancéieren.
ad 5. D’Regierung huet verschidde Moossname ge-
holl fir där Tendenz entgéintzewierken.
Esou ass de „stage de professionnalisation“ opge-
maach gi fir all Demandeurs d’emploi, an net 
nëmme méi fir Leit iwwer 30 Joer.
Et sinn och nach zwee Projete lancéiert ginn:
- #YouthYourFuture: ass e Projet, dee jonke Leit 
 ënner 30 Joer erméiglecht, wärend 3 Méint e per-
sonnaliséierte Coaching ze kréien, wou se ze-
summe mat de Coachen hir Kompetenzen entwéck-
elen an hir Motivatiounen a professionnell Ziler 
konkretiséieren, fir en objektiven a realistesche 
Projet professionnell ze definéieren an domat also 
hir Chancë verstäerken, fir sech op dem Aarbechts-
maart besser ze positionéieren.
- FutureSkills: ass eng Initiativ, déi et engem Kandi-
dat erméiglecht, 3 Méint eng e-learning Formatioun 
ze maachen an divers Kompetenze bäizeléieren 
oder ze verdéiwen: „soft skills“ (Kommunikatioun, 
Kreativitéit etc.); „digital skills“ (Kollaboratiounsou-
tilen, digital Transformatioun, Coding etc.) esou wéi 
„project management skills“. No dëser Formatioun 
kënnen d’Kandidate vun engem OTI-Stage vu 6 
Méint profitéieren, an dat am Secteur public, zum 
Beispill bei enger Verwaltung, enger Gemeng, 
engem Établissement public etc., fir déi Kompeten-
zen och an der Praxis asetzen ze kënnen.

Question 2855 (18.09.2020) de Mme Josée  Lorsché 
(déi gréng) concernant le contrôle médico-sportif :
Le règlement grand-ducal du 23 décembre 2016 
concernant le contrôle médico-sportif obligatoire 
des membres licenciés actifs des fédérations spor-
tives agréées a abrogé le règlement grand-ducal du 
8 février 2012 et a modifié le rythme des examens 
obligatoires qui ont désormais lieu à l’âge de 12, 
15, 20, 30, 40, 45 ou 50 ans.
Une mesure temporaire dans le cadre de la pandé-
mie de Covid-19 prévoit que la validité de l’examen 
médico-sportif pour les sportifs titulaires d’une li-
cence de compétition qui, au cours de l’année 
2020, atteignent l’âge de 12, 15, 20, 30, 40, 45 ou 
50 ans est prolongée jusqu’au 31 décembre de l’an-
née 2021.
Selon mes informations, il existe une certaine 
confusion dans le monde sportif quant à la validité 
des contrôles médico-sportifs, puisqu’apparem-
ment les informations contenues dans le fichier du 
service médico-sportif ne sont pas en ligne avec 
les dispositions du règlement grand-ducal en vi-
gueur.
Ceci semble être dû au matériel informatique du 
service médico-sportif qui prétendument ne permet 
pas de prendre en compte la périodicité des exa-
mens mise en place par le nouveau règlement. De 
ce fait, les athlètes dont l’examen médico-sportif 
serait venu à échéance à l’âge de 22, 26 et 35 ans, 
en 2017, 2018 et 2019 selon les anciennes 
dispositions ne sont plus conformes d’après le fi-
chier du service médico-sportif alors que selon le 
nouveau règlement, ils devraient encore l’être.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports :
1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer les pro-
blèmes rencontrés par le service médico-sportif à 
actualiser sa base de données selon les dis-
positions du règlement grand-ducal en vigueur ?
2) Dans l’affirmative, depuis quand le problème lui 
est-il connu ? Le service médico-sportif sera-t-il 
équipé dans des délais raisonnables de matériel 
permettant de respecter les dispositions du règle-
ment grand-ducal en vigueur ?
3) Est-ce qu’au cours des trois dernières années 
des problèmes ont été rencontrés au niveau de l’or-
ganisation des compétitions, en raison de fausses 
invalidités des licences de compétition ?
Réponse (19.10.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
L’honorable Députée s’enquiert sur les consé-
quences du changement de rythme des examens 
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obligatoires introduit par le règlement grand-ducal 
du 23 décembre 2016 concernant le contrôle mé-
dico-sportif. En effet, le règlement précité, entre-
temps modifié, avait introduit, au 1er janvier 2017, 
une nouvelle périodicité pour les examens obliga-
toires en l’occurrence à l’âge de 7, 12, 15, 20, 30, 
40, 45 et 50 ans.
Ces modifications, supportées par le COSL et la So-
ciété luxembourgeoise de médecine des sports, ont 
été portées à la connaissance des clubs sportifs 
affiliés, via les fédérations sportives agrées, par 
voie de circulaire du médecin chef de service du 
service médico-sportif les informant que l’applica-
tion du médico-sportif (SP.MED) ne recalculait pas 
automatiquement les nouvelles échéances des 
sportifs ayant passé un examen avant le 1er janvier 
2017. Les clubs ont dès lors été invités, à l’époque, 
à faire valider l’aptitude des sportifs dont l’éché-
ance venait à échéance pour les faire corres pondre 
au nouveau rythme d’examen.
Il est rappelé que selon les dispositions de l’article 
11 de la loi modifiée du 3 août 2005 concernant le 
sport, il revient aux fédérations de subordonner la 
délivrance d’une licence de membre actif à la pro-
duction d’un certificat médical d’aptitude au sport 
délivré par le service médico-sportif. Le Ministère 
des Sports n’a pas connaissance d’éventuels 
problèmes rencontrés au niveau de l’organisation 
des compétitions en raison de fausses invalidités 
des licences de compétition.
Finalement, je m’empresse à informer l’honorable 
Députée que les services du Ministère des Sports, 
en collaboration avec le Centre des technologies de 
l’information de l’État (CTIE), viennent de finaliser 
l’analyse devant amorcer la refonte de l’application 
du médico-sportif qui constituera une réelle mise à 
jour technologique. La soumission afférente sera 
lancée prochainement par le CTIE.

Question 2856 (18.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les sages-femmes :
An engem RTL-Radio-Interview vum 18. September 
mat der Presidentin vun der Associatioun vun den 
Hiewane koumen eng ganz Rei vu Mëssstänn an 
deem Gesondheetssecteur un d’Liicht.
Et wär deemno esou, datt d’Associatioun vun den 
Hiewanen net um Gesondheetsdësch géif sëtzen, 
woubäi awer kloer wier, datt keng aner Santésberuf-
fer d’Hiewane vertriede kéinten. De Fait, datt zu  
 Lëtzebuerg 230 Hiewanen op 7.100 Gebuerte pro 
Joer schaffe géifen, géif leider dozou féieren, datt e 
gudden Encadrement vum Kand a vun der Mamm 
dacks net méiglech wär an iwwerdeems wieren 
d’Aarbechtskonditioune schwéier.
Zu Lëtzebuerg wier et och net gesetzlech verankert, 
datt nëmmen Hiewanen an enger Maternité schaffe 
kéinten - anescht, ewéi am Ausland. Dat géif dozou 
féieren, datt d’Hiewanen dacks duerch Infirmièren, 
Aides-soignantes oder Puericultricë géife vertruede 
ginn, wat awer ganz onglécklech wier, wëll dëst Per-
sonal eeben net déi selwecht Ausbildung huet. An 
deem Zesummenhank wär et deemno schonn do-
zou komm, datt d’Mammen dacks ouni déi néideg 
Informatioune géifen heemgoen - dëst ass a men-
gen Aen inakzeptabel.
Et wier dann och allgemeng esou, datt d’Politik ze 
wéineg op d’Hiewane lauschtere géif, well si perso-
naltechnesch ze dënn opgestallt wieren, fir eng 
staark Lobby duerzestellen.
An deem Zesummenhank hätt ech follgend Froen 
un d’Madamm Gesondheetsministesch:
1. Firwat sinn d’Hiewanen net um Gesondheets-
dësch vertrueden?
2. Gedenkt d’Madamm Ministesch, dës Disposi-
tioun an Zukunft ze iwwerdenken?
3. Wa jo, a wéi engem zäitleche Kader ka mat dëser 
Ännerung gerechent ginn?
4. Wann nee, wéi verdeedegt d’Madamm Gesond-
heetsministesch d’Virgoen, d’Hiewanen och wei-
derhi vum Gesondheetsdësch auszeschléissen?
5. Ass et an den Ae vun der Madamm Ministesch 
net onverantwortlech, datt d’Hiewanen an hirer 
Fachkompetenz dacks ersat ginn duerch Per-
sounen, déi net déi selwecht Ausbildung hunn an 
doduerch der Fra an dem Kand net deen néidegen 
Encadrement kënne bidden?
6. Et ass fir d’Wuelbefanne vum Kand a vun der 
Mamm zwéngend noutwenneg, datt d’Mamm 
 d’Maternité mat deem néidege Wësse verléisst, fir 
sech optimal ëm sech selwer an ëm d’Kand kënnen 
ze këmmeren: Wéi ass et an deem Kontext ze ver-
äntwerten, datt et zu Virfäll komm ass, wou d’Mam-
men ouni all Informatioun, déi si bräichten, d’Mater-
nité hu misse verloossen?
7. Wéi gedenkt d’Madamm Ministesch ze reagéie-
ren, fir dësem inakzeptabelen Ëmstand entgéintze-
wierken?
8. Firwat ass et zu Lëtzebuerg - anescht, ewéi am 
Ausland - net gesetzlech verankert, datt nieft den 

Doktere just Hiewanen däerfe fir de fachleche 
Fonctionnement vun enger Maternité zoustänneg 
sinn?
9. Am Hibléck op den allgemenge Mangel un Hiewa-
nen: Wier et net sënnvoll, d’Attraktivitéit vum Hiewa-
neberuff och verstäerkt ze propagéieren, z. B. duerch 
Informatiounscampagnen an de Schoulen?
Réponse (20.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
Betreffend d’Compositioun vum Gesondheets-
dësch, ass et wichteg, op den Ursprong vun der Iddi 
vun engem Gesondsheetsdësch hinzeweisen. 
D’Iddi ass drop zeréckzeféieren, datt et, no engem 
Blocage am Kader vun der Commission de nomen-
clature, e Konsens gouf rondrëm eng nei Demarche 
fir iwwert déi grouss gesondheetspolitesch Froen 
ze diskutéieren, dat an enger erweiderter Constella-
tioun vun der Quadripartite.
Well et logistesch onméiglech ass, fir déi 22 Asso-
ciatioune vu Gesondheetsberuffer un een Dësch ze 
bréngen, ass beim Kick-off vum Gesondheetsdësch 
am Februar 2020 decidéiert ginn, datt déi am Kader 
vum ofgeännerte Gesetz vum 26. Mäerz 1992 regle-
mentéiert Gesondheetsberuffer duerch de Conseil 
supérieur de certaines professions de santé 
(CSCPS) um Gesondheetsdësch vertruede sinn. 
Dëse Conseil ass dat gesetzlech representatiivt 
 Organ vun deene Beruffer. Als reglementéierte 
 Gesondheetsberuff sinn d’Hiewammen deemno 
 duerch den CSCPS um Gesondheetsdësch vertrue-
den.
Doriwwer eraus kann d’Associatioun vun den Hie-
wamme sech och weiderhin, wéi bis elo, zu all Mo-
ment un de Geshondheetsministère wenden, fir hir 
Uleies virzebréngen.
D’Fachkompetenze vun den Hiewamme sinn duerch 
eng Reform vun hiren Attributiounen iwwert de „rè-
glement grand-ducal du 22 novembre 2019 détermi-
nant le statut, les attributions et les règles de l’exer-
cice de la profession de santé de sage-femme“ 
gestäerkt ginn. Si kruten ënner anerem eng nei At-
tributioun betreffend de Suivi vun enger normaler 
Schwangerschaft.
Fakt ass, dass zu Lëtzebuerg keng „normes mi-
nimales“ am Spidolsgesetz virgesi sinn, dëst wee-
der am Secteur hospitalier wéi am Secteur extraho-
spitalier. Dëst bréngt mat sech, dass an de Services 
gynécologique-obstériques an de Spideeler 
 Gesondheetsberuffer (Infirmière, Aide-soignant) 
agestallt ginn, fir an enger Equipe multiprofession-
nelle ze schaffen. Dëst erméiglecht hinnen, hiert 
Wëssen an der Prise en charge vu schwangere 
Fraen a Mammen, déi accouchéiert hunn, mat 
 afléissen ze loossen.
Et bestinn aktuell keng Données/Informatiounen 
déi beleeën, dass dës Organisatioun an de ver-
schiddenen Etablissementer an am Secteur extra-
hospitalier negativ Konsequenzen op déi betraffe 
Fraen hätt.
Déi allegéiert Ëmstänn vum Virfall, op deen den ho-
norabelen Deputéierte sech berifft, sinn dem Ge-
sondheetsministère net bekannt.
Virum Hannergrond vun enger defavorabeler Demo-
graphie am Beräich vun de Gesondheetsberuffer, an 
domat och vun den Hiewammen, ass et essenziell, 
d’Attraktivitéit vun deene Beruffer ze stäerken, fir 
virun allem déi jonk Leit ze motivéieren, eng Léier 
respektiv e Studium an deem Beräich ze maachen.
An deem Sënn wäert de Gesondheetsministère och 
ab 2021 Promotiounscampagnë starten, fir eenzel 
Gesondheetsberuffer, an ënner anerem de Beruff 
vun der Hiewamm, méi attraktiv fir d’Ëffentlechkeet 
duerzestellen.

Question 2866 (21.09.2020) de M. Laurent Mosar 
et Mme Martine Hansen (CSV) concernant le ré-
gime de prêts garantis par l’État :
Dans un souci de soutenir l’entrepreneuriat et le 
commerce lourdement touchés par la crise sani-
taire Covid-19, le Gouvernement a mis en place, en-
semble avec plusieurs banques luxembourgeoises, 
un régime de prêts garantis par l’État en faveur de 
l’économie luxembourgeoise. La limite maximale 
prévue pour le remboursement de ces prêts est de 
six ans. Or, comme la relance économique risque 
de tarder encore un certain temps, de nombreuses 
entreprises actuellement déjà confrontées à des 
difficultés financières et des problèmes de 
trésorerie, suite à la chute de leur chiffre d’affaires, 
risquent de ne pas pouvoir constituer les liquidités 
nécessaires afin de restituer les prêts dans les dé-
lais impartis.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Fi-
nances :
- Monsieur le Ministre estime-t-il que la maturité 
maximale de six ans pour les prêts éligibles peut 
poser des problèmes à certaines entreprises vu la 
courte durée des prêts ?

- Est-il prévu d’augmenter la limite maximale pour le 
remboursement des prêts au-delà de la limite maxi-
male des six ans actuellement prévue par la loi ?
Réponse (20.10.2020) de M. Pierre Gramegna,  
 Ministre des Finances :
Le régime de garantie étatique, d’un volume de 2,5 
milliards d’euros, adopté par la loi du 18 avril 2020 
et visant à faciliter l’accès aux crédits bancaires ne 
constitue pas une mesure isolée, mais doit être 
considéré comme partie intégrante du paquet de 
mesures au profit des entreprises et indépendants 
pris au cours des derniers mois par le Gou-
vernement dans le cadre du programme de stabili-
sation de l’économie et du programme de relance 
« Neistart Lëtzebuerg ».
Afin d’aider les entreprises à surmonter les pro-
blèmes de liquidité et de trésorerie temporaires et 
pour préparer la relance, ce paquet de mesures 
comprend, entre autres, des aides directes, des 
avances remboursables, une flexibilité accrue pour 
le paiement des cotisations sociales, le recours au 
chômage partiel, des reports de délais fiscaux et 
des remboursements anticipés de la TVA.
Le régime de garantie étatique est d’ailleurs com-
plémentaire aux moratoires sur des prêts existants 
que les banques, en concertation avec le Gou-
vernement, se sont engagées à accorder aux entre-
prises pour une durée de six mois dans le contexte 
de la crise. On constate en outre que les banques 
accordent de nombreux prêts « Covid-19 » aux en-
treprises et indépendants, même sans recourir à la 
garantie de l’État.
Il importe de préciser que l’accès au crédit via le ré-
gime de garantie étatique est une solution parmi 
une gamme plus large d’instruments de crédit dis-
ponibles. Ainsi, il se comprend comme un outil sub-
sidiaire après recours, là où cela est possible, aux 
outils que la Société nationale de crédit et d’inves-
tissement (SNCI), l’Office du Ducroire ou la Banque 
européenne d’investissement ont mis en place 
dans le contexte de la pandémie liée au Covid-19.
Ainsi, la SNCI a mis en place le « Financement Spé-
cial Anti-Crise », une enveloppe de 400 millions 
d’euros permettant aux entreprises d’accéder à un 
prêt entre 12,500 et 10 millions d’euros via leur 
banque, qui est cofinancé jusqu’à hauteur de 60 % 
par la SNCI. De même, la SNCI met à disposition 
des PME une « Garantie Spéciale Anti-Crise PME », 
destinée à soutenir l’octroi de financements supplé-
mentaires par les banques pour couvrir les besoins 
de financements exceptionnels. La garantie peut 
couvrir jusqu’à 80 % du besoin de financement 
exceptionnel avec un montant maximal d’un million 
d’euros, pour une enveloppe globale s’élevant à 200 
millions d’euros. Enfin, la SNCI a également ac-
cordé un financement sur cinq ans en faveur de la 
mutualité des PME et de la mutualité de cautionne-
ment.
De même, l’Office du Ducroire a mis en place six 
mesures visant à renforcer son soutien aux socié-
tés exportatrices luxembourgeoises dans le cadre 
des assurances à l’exportation, dont notamment à 
travers la flexibilisation du produit « Assurance des 
Crédits Bancaires », qui permet aux banques de ré-
duire partiellement le risque de non-rembourse-
ment des prêts qu’elles accordent aux exportateurs 
luxembourgeois pour développer leurs activités in-
ternationales.
Le régime de garantie étatique constitue une 
mesure exceptionnelle couvrant une période limi-
tée. Au vu de la situation exceptionnelle, la Com-
mission européenne a en effet admis une déroga-
tion aux règles sur les aides d’État, sur la base de 
l’Encadrement temporaire des mesures d’aides 
d’État. La limite maximale de six ans prévue par la 
loi est établie conformément à la durée maximale 
définie par la Commission européenne au moment 
de la mise en place de cette mesure.
En date du 13 octobre, la Commission européenne 
a prorogé la validité dudit Encadrement temporaire 
de six mois, soit jusqu’au 30 juin 2021.
Partant, le Ministère des Finances examine actuel-
lement les pistes envisageables pour prolonger 
également le délai pendant lequel les banques 
peuvent accorder des prêts garantis par l’État.

Question 2867 (21.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le milan royal :
Well de Routmilan (Roude Milan, Roude Schéier-
schwanz) op der Juegd relativ niddreg flitt, ass hien 
duerch Wandanlage besonnesch a Gefor. Gëtt ron-
derëm d’Anlag de Buedem beaarbecht an eventuell 
de Bewues ewech gemaach, zitt déi Anlag hien 
 extra staark un, well sech säin Iesse wéi um Teller 
presentéiert. Dat sinn d’Explikatioune vun „na-
tur & ëmwelt“, déi den 8. September e weideren 
doudege Vull bei enger Wandanlag zu Wëntger mel-
len. D’Associatioun fuerdert elo e Stopp vum Wand-
anlagebetrib fir déi ganz Zäit, wou de Routmilan am 
Land ass (Zuchzäit, vum hallwe Februar bis den 

hallwen November), an net nëmme wärend der Brut-
zäit.
Duerfir wéilt ech dës Froen un d’Madamm Ëmwelt- 
an den Här Energieminister stellen:
1. Gëllt aktuell am ganze Land eng Ofschaltreege-
lung fir Wandanlage wärend der Brutzäit vum 
Roude Schéierschwanz?
2. Wat géif - an Terme vun Energieproduktioun - e 
Stopp vun de Wandturbinne wärend der Zuchzäit 
vum Routmilan - also vum hallwe Februar bis den 
hallwen November - bedeiten?
3. Wat wär bei esou enger Reegelung den Down-
time (also d’Zäit, wou d’Anlag keng Energie pro-
duzéiert) a Prozent vun esou enger Anlag?
4. Wat wär dësen Downtime, wann een och nach 
d’Maintenance an déi forcéiert Pausen duerch ze 
staarken oder ze schwaache Wand statistesch mat 
arechent?
5. Ass esou eng Anlag ënnert deene Viraussetzun-
gen iwwerhaapt nach wirtschaftlech ze bedreiwen 
a ka si hir Investitiounskäschten afueren?
6. Wéi sënnvoll wär bei dëser naturschounender, 
vun „natur & ëmwelt“ ugestriefter Reegelung d’Op-
riichte vun enger Wandanlag hei am Land, besonn-
esch wann een arechent, wéi wéineg karbonneutral 
(Betong vum Fëllement, Kompositmaterialie vun de 
Rotoren, héich Recyclagekäschten) dat Konzept 
ass?
7. Prozentual ëm wéi vill méi deier wär de Stroum 
aus Wand géintiwwer senge Konkurrenten (Sonn, 
Gas, Kuel, Atom), wann een d’Anlagen no dëser 
Reegelung géif bedreiwen?
8. Wéi eng Roll kéinte Wandanlagen an der Energie-
versuergung op nationalem Plang spillen, wa si 
méintweis als Energiequell verhënnert wären?
Réponse (21.10.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :
D’Associatioun, op déi den éirewäerten Deputéierte 
sech referéiert, fuerdert an hirem Communiqué ee 
Stopp vum Wandanlagebetrib wärend fënnef Deeg 
no Buedembeaarbechtungen, Méinen oder Recol-
ten. Dëse Stopp sollt awer net nëmme wärend der 
Brutzäit, mee och zur Migratiounszäit de Fall sinn. 
D’Associatioun fuerdert awer net een duerch-
gängege Stopp vum Wandanlagebetrib fir déi ganz 
Dauer, wou de Routmilan am Land ass.
ad 1. Eng Ofschaltreegelung fir d’Wandanlagen ass 
déi lescht Joren agefouert ginn a gëllt fir déi fënnef 
Deeg no Buedembeaarbechtungen, Méinen oder Re-
colten, well dëst de Routmilan unzitt, deen da ge-
ziilt déi Plazen opsicht fir Iessen ze fannen an dat 
och just daagsiwwer (vu Sonnenopgang bis Son-
nenënnergang), wann de Routmilan aktiv ass. No 
puer Deeg verléiert déi frësch beakerten, geméinten 
oder geernte Parzell un Attraktivitéit fir de Milan an 
d’Wandanlagen dierfen nees dréinen. Déi 5-Deeg-
Ofschaltreegelungen an d’Saison, fir déi se gëllen, 
ginn am Kader vun den Impaktstudie baséierend op 
den Terrainsinventaren a jee no Site op dem Avis 
vun den Experte festgeluecht.
An dem bedauerleche rezente Fall vum doudege 
Routmilan, op deen déi uewe genannten Associa-
tioun sech berifft, war d’Ofschaltung effektiv just 
op d’Brutsaison limitéiert. Déi betreffend Autorisa-
tioun mat der Ofschaltreegelung ass rezent noge-
bessert ginn op déi ganz Dauer, zu där de Routmi-
lan am Land ass.
ad 2. + 3. Et sief nach emol drop higewisen, datt 
déi Ofschaltreegelung just dann zoutrëfft, wa Bue-
dembeaarbechtungen, d’Méinen oder d’Recolten 
ustinn. Da gëtt d’Anlag vu Sonnenopgang bis Son-
nenënnergang den Dag vun den Aarbechte plus fën-
nef Deeg duerno ofgeschalt.
Duerch dës Mesure läit de Produktiounsverloscht 
jee no Dauer an Unzuel vun Aarbechten, déi ënnert 
den Anlage stattfannen, graff bei 1-2 % am Joer.
ad 4. D’Stëllstänn wéinst ze vill Wand si seelen. 
D’Stëllstänn wéinst Maintenance loosse sech 
 ënnerdeelen a „geplangt“ an „ongeplangt“. Déi ge-
plangte Stëllstänn vun der Maintenance leien den 
Ament bei ronn 1 % vun der Joresproduktioun. Déi 
ongeplangte Stëllstänn leien den Ament bei ronn 
0,5 % vun der Joresproduktioun.
ad 5. Wann een d’Ofschaltunge fir Fliedermais an 
d’Migratioun vun de Krukerten dobäi zielt, läit ee 
graff jee no Anlag bei 2-4 % Verloscht vun der 
Jores produktioun.
ad 6. D’Hiersteller vun dësen Anlage garantéiere 
generell, datt esou eng Anlag a manner wéi engem 
Joer déi Energie produzéiert, déi ee brauch, fir dës 
Anlag ze produzéieren, opzeriichten, ze bedreiwen 
an och duerno erëm ofzebauen.
D’Behaaptung, datt Wandanlagen nëmme wéineg 
karbonneutral sinn, ass falsch: Schonn haut kann 
ee méi wéi 90 % vun esou enger Anlag recycléieren. 
De Bëtong gëtt am Stroossebau verwäert, de Stol 
kann ageschmolt ginn an de Rotor gëtt als therm-
esche Wäertstoff an Zementswierker benotzt.
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ad 7. Generell kann ee soen, datt d’erneierbar Ener-
gien an am speziellen d’Wandenergie ëmmer méi 
rentabel ginn a wéineg Impakt hunn op d’Natur an 
d’Ëmwelt. Fossil Energie an Atomenergie hu vill 
Niewekäschten, déi se gesellschaftlech méi deier 
maachen, wéi erneierbar Energien. Ofschaltunge 
wéinst Aarteschutz sinn am eestellege Prozent-
beräich an hunn an der Reegel kee relevanten Impakt 
op d’Wirtschaftlechkeet.
ad 8. Et gëtt kee Grond, datt d’Wandanlage méinte-
laang missten ausgeschalt ginn - an dofir ass den 
Impakt vun den haitegen Ofschaltunge vun de 
Wandanlagen aus Naturschutzgrënn um Niveau vun 
der Energieversuergung ze vernoléissegen.

Question 2871 (22.09.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les déclarations de TVA via In-
ternet :
Il me revient que l’Administration de l’enregistrement 
exige que les déclarations de TVA soient exclusive-
ment envoyées via Internet. Instruction aurait été 
donnée aux fonctionnaires de ne plus accepter des 
déclarations de TVA sous format papier.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Quelle est la base légale pour une telle instruction ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que la 
possibilité doit être maintenue pour un contribuable 
de soumettre sa déclaration de TVA sous format pa-
pier ?
Réponse (20.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances :
Le passage au dépôt par voie électronique des dé-
clarations et états récapitulatifs en matière de TVA, 
qui est un impôt professionnel découlant de la 
comptabilité des assujettis, s’est fait graduelle-
ment en trois étapes.
En 2010, le règlement grand-ducal du 1er décembre 
2009 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 
23 décembre 1992 ayant trait à la déclaration et au 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, avait 
introduit, dans un premier temps, l’obligation au dé-
pôt par voie électronique des déclarations et des 
états récapitulatifs relatifs aux livraisons de biens et 
prestations de services intracommunautaires.
Une deuxième étape, en 2013, a rendu le dépôt des 
déclarations par voie électronique obligatoire pour 
les assujettis tenus de déposer des déclarations 
mensuellement, respectivement trimestriellement.
La dernière étape a consisté à rendre obligatoire, à 
partir du 1er janvier 2020, le dépôt par voie électro-
nique des déclarations TVA pour tous les assujettis.
Pour ce qui est de cette dernière étape, l’Administra-
tion de l’enregistrement des domaines et de la TVA a 
procédé à la publication d’une notice sur le site Inter-
net de l’administration et sur le site Internet « gui-
chet.lu », avertissant les assujettis des nouvelles 
règles applicables à partir du 1er janvier 2020. En 
outre, une notice d’information relative au dépôt obli-
gatoire par voie électronique des déclarations TVA a 
accompagné début janvier 2020 tous les extraits de 
compte envoyés par l’administration aux assujettis.
Étant donné que le règlement grand-ducal modifié 
du 23 décembre 1992 ayant trait à la déclaration et 
au paiement de la taxe sur la valeur ajoutée ne 
prévoit pas de dérogation à l’obligation de dépôt 
sous la forme électronique, il n’y a pas lieu de main-
tenir la possibilité pour un assujetti de soumettre 
sa déclaration sous forme papier.
À noter finalement que, d’une part, le caractère 
obligatoire du dépôt par voie électronique des dé-
clarations TVA a été largement accepté par les as-
sujettis et que, d’autre part, l’administration met à 
la disposition des assujettis un nombre croissant 
de services électroniques, dont la consultation on-
line de la situation de compte.
Cette approche s’inscrit pleinement dans l’ap-
proche volontariste du Gouvernement d’accompa-
gner et de promouvoir la digitalisation de la société 
là où cela s’avère nécessaire et utile, permettant 
ainsi de simplifier et de rendre plus efficaces les 
échanges administratifs entre les assujettis et l’au-
torité fiscale.

Question 2873 (22.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant l’accord économique et 
commercial global entre le Canada et l’Union euro-
péenne (CETA) :
E rezenten EU-Audit vun der Generaldirektioun Ge-
sondheet a Liewensmëttelsécherheet deckt gewës-
sen Defiziter am Kontrollsystem, besonnesch vu 
Rëndsfleesch aus Kanada, op. Ënner anerem gëtt 
op e potenziellen Interessekonflikt bei de kanade-
sche Veterinären higewisen, déi engersäits vun de 
Betriber bezuelt gi fir d’Kontrollen duerchzeféieren, 
an awer anerersäits déi selwecht Betriber hisiicht-
lech Déierenzuucht an -hygiène beroden. D’Konk-

lusioune sinn déi selwecht wéi schonn aus engem 
méi ale Bericht; de géigewäertege System kann net 
garantéieren, dass zukünfteg nëmme vollstänneg 
konform Betriber hormonfräit Fleesch an d’EU im-
portéieren däerfen. Wéi aus engem Artikel aus dem 
Le Monde (18.09.2020) ervirgeet, huet d’franséisch 
Regierung hir „Preoccupatioun“ bezüglech dëse 
Problemer un d’Europäesch Kommissioun weider-
geleet. Bis ewell huet een awer nach net vill vun der 
Kommissioun Bezügleches héieren, ausser dass se 
an Diskussioune mat de kanadeschen Autoritéite si 
fir, falls néideg, Moossnamen ze korrigéieren. 
 Weider gëtt an dësem Bericht vun engem positiven 
ekonomesche Bilan geschwat, a wellechem d’fran-
séisch Exporter a Kanada an deene leschte Jore 
staark geklomme sinn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Wat ass d’Positioun vun der Lëtzebuerger Regie-
rung zu de Konklusioune vun dësem Audit?
2. Wéi wäert d’Regierung op dësen Audit reagéie-
ren? Gedenkt de Landwirtschaftsminister, änlech 
wéi säi franséische Kolleeg, e Bréif un d’EU-Kom-
missioun ze schécken?
3. Wa jo, wéi eng konkreet Mesurë wäert de Land-
wirtschaftsminister proposéieren?
4. Wéi hu sech d’Handels- an d’Wirtschaftsbezéiun-
gen tëschent Lëtzebuerg a Kanada an deene lesch-
ten 3 Joer verännert (z. B. Lëtzebuerger Exporter a 
Kanada)?
Réponse commune (20.10.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes :
ad 1. D’Positioun vun der Regierung ass kloer an 
deem Sënn, dass et inacceptabel ass, dass Wueren 
(an deem hei Fall Fleesch) aus Drëttlänner impor-
téiert ginn, déi net der europäescher Legislatioun 
entspriechen.
ad 2. + 3. D’Mesuren, déi an esou Fäll kënne geholl 
ginn, leien an der Hand vun der Kommissioun. Si 
kann d’Drëttland opfuerderen, Korrekturen an hirem 
Kontrollsystem ze ënnerhuelen, fir dass dëse 
 konform zur EU-Legislatioun gëtt. Falls d’Drëttland 
net op déi Fuerderungen ageet, kann d’Kommis-
sioun d’Autorisatioun, an d’EU ze exportéieren, aus-
setzen oder souguer zréckzéien, fir den Import aus 
verschiddene Betriber respektiv aus alle Betriber 
aus deem Land ze stoppen.
ad 4. Kanada ass ee vun de wichtegste Partner vu 
Lëtzebuerg ausserhalb vun Europa, souwuel poli-
tesch wéi och wirtschaftlech. Eis bilateral Wirt-
schaftsbezéiungen hu sech an deene leschte Joer-
zéngte staark entwéckelt a mir bleiwen enk mat 
eise kanadesche Partner vernetzt.
D’Exporter vu Gidder vu Lëtzebuerg a Kanada, zum 
Beispill, hunn an deene leschten 30 Joer staark zou-
geholl. 1993 si Gidder am Wäert vun 20 Mill iounen 
Euro exportéiert ginn, 2019 waren et iwwer 94 Milli-
ounen Euro. 2017 huet Lëtzebuerg Gidder am Wäert 
vun 106 Milliounen Euro exportéiert, 2018 waren et 
Exporter an enger Héicht vu 86 Milliounen Euro. Vi-
run allem Metaller a Gidder aus Metall, esou wéi Ma-
schinnen, Geräter an elektrescht Material ginn hei 
exportéiert. D’genau Zuel schwankt also vu Joer zu 
Joer, mee bleift op engem héijen Niveau.
Wat d’Importer ugeet, do louche mer 2017 bei 
 Gidder am Wäert vun 82 Milliounen Euro, 2018 bei 
52 Milliounen Euro an 2019 bei 92 Milliounen Euro. 
Déi Fluktuatiounen hu virun allem domat ze dinn, 
dass emol méi, emol manner Transportmaterial im-
portéiert gëtt.
Och an de Servicer ass Kanada e wichtege Partner 
fir Lëtzebuerg, an hei ass de Bilan kloer an eiser 
Gonscht. An de leschte Joren hu sech d’Exporter vu 
Servicer konstant vergréissert. 2019 hu mer Ser-
vicer am Wäert vu 508 Milliounen Euro a Richtung 
Kanada exportéiert, wouvun 304 Milliounen Euro 
Déngschtleeschtungen am Finanzsecteur waren.

Question 2874 (22.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les contrôles aux frontières :
An de Questions parlementaires N° 2074 vum 
 Deputéierte Léon Gloden an N° 2148 an N° 2254 vu 
mir, krut de Minister schonns eng Rei Froen iwwert 
d’Douaneskontrollen un de Grenze wärend dem 
 Covid-19-Lockdown gestallt. Deemools huet de 
 Minister an der Äntwert op d’Fro N° 2074 gesot, 
dass hien eng legal Basis fir d’Kontrolle géif ge-
sinn. Konkreet huet et an der Äntwert geheescht: 
« Partant, les douaniers luxembourgeois pouvaient 
légalement non seulement contrôler les automo-
bilistes voulant franchir la frontière, mais égale-
ment vérifier qu’ils respectaient la réglementation 
allemande relative à l’entrée sur le territoire alle-
mand. »
D’Presentatioun vum Avis juridique vum Maître 
Kohnen op der Generalversammlung vun der 

Douanesgewerkschaft huet e Méinden awer gewi-
sen, dass d’Aschätzung vum Minister net onkontes-
téiert ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Bleift de Minister, och no der Publikatioun vum 
Avis juridique vum Maître Kohnen, bei senger Op-
faassung, dass d’Grenzkontrollen am Kader vun der 
Covidpandemie legal waren?
2. Plangt de Minister gesetzlech Adaptatioune vir-
zehuelen, fir an dësem Dossier an Zukunft méi Klo-
erheet ze schafen?
Falls jo: Wéi eng Ännerungen un de Gesetzestexter 
sinn ze erwaarden?
Falls nee: Wäert d’Douane an Zukunft net méi fir 
Grenzkontrollen, wéi se am Fréijoer stattfonnt hunn, 
agesat ginn?
3. Wéi eng Konsequenzen zitt de Minister aus de 
genannten Evenementer?
Réponse (22.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances : 
Wéi den honorabelen Deputéierte richteg bemierkt, 
ass schonns op déi ugeschwate Kontrollen mat den 
Ufroen N° 2074, N° 2148 an N° 2254 geäntwert ginn. 
An deenen Äntwerten ass d’Vue vum Finanzministère 
an vun der Douanesverwaltung duerge luecht ginn.
De Finanzminister huet och an enger Reunioun vun 
der Finanz- an Budgetskommissioun den 29. Mee 
2020 seng Appreciatioun zu deem Sujet ginn.
Onofhängeg vun dem Avis vun dem Maître Kohnen, 
dee vun der Douanesgewerkschaft an Optrag gi war, 
wäert de Finanzministère d’Opportunitéit préiwen, fir 
de gesetzleche Kader ze klarifiéieren an déi entsprie-
chend Punkten, wann néideg, méi kloer ze verfaas-
sen.

Question 2877 (22.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le Conseil supérieur du déve-
loppement durable :
Zënter 2005 existéiert zu Lëtzebuerg den Nohalteg-
keetsrot (Conseil supérieur du développement 
 durable), deem seng Aufgab et ass d’nohalteg Ent-
wécklung hei am Land ze begleeden an d’Regierung 
an hirer Nohaltegkeetspolitik ze beroden. Esou ee 
Gremium ass natierlech ëmmer nëmmen esou effi-
kass an objektiv wéi seng Memberen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung dës 
Froe stellen:
1. Den éischten Artikel vum groussherzogleche Re-
glement beseet:
« Le Conseil supérieur pour le développement 
durable, dénommé ci-après ‘Conseil supérieur’, se 
compose de 15 membres choisis en raison de leurs 
compétence et expérience en matière de développe-
ment durable. »
Weeder am Gesetz, nach am Règlement interne 
vum Nohaltegkeetsrot ass beschriwwen, wéi eng 
genee Kompetenzen an Experienzen d’Membere vir-
weise mussen. Dëst gewosst, wéi verhënnert d’Mi-
nistesch, datt Memberen op Basis vu willkürlechen 
Decisiounen amplatz vu wierklech transparente 
Qualitéitskrittären an de Conseil genannt ginn?
2. De Conseil kann op eegen Initiativ extern Etüden 
an Expertisen beopdroen. Misst dëse Gremium, dee 
jo u sech aus 15 Experten aus dem Beräich Nohal-
tegkeet composéiert ass, net selwer an der Lag 
sinn, fir esou Etüden an Expertisen auszeschaffen?
3. De Règlement d’ordre intérieur vum Conseil be-
seet, datt Interessekonflikter am Kader vun Exper-
tisë musse gemellt ginn. Wat d’Membere vum Con-
seil selwer betrëfft, do bleiwen d’Texter allerdéngs 
stomm. Missten d’Membere vum Conseil, als bero-
dende Gremium vun der Regierung, net och méig-
lech Interessekonflikter an enger Deklaratioun op-
peleeën, esou wéi d’Regierungsmemberen (an d’De-
putéierten) et och maachen?
4. Wéi eng Etüden huet den Nohaltegkeetsrot an de 
leschten zéng Joer an Optrag ginn? Wéi eng Orga-
nisatiounen hunn dës eenzel Etüde realiséiert a wat 
war de Käschtepunkt vun all eenzeler Etüd? A wéi 
ville Fäll huet ee Member vum Rot dem Büro ee 
méiglechen Interessekonflikt signaléiert (Artikel 23 
vum Règlement interne)?
5. Firwat ass de Règlement d’ordre interne nëmmen 
op Demande ze kréien an net an aller Transparenz 
op der Website vum Conseil opruffbar?
Réponse (20.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable :
ad 1. D’Nominatioun vun de Membere vum Nohal-
tegkeetsrot ass gereegelt vum Artikel 2 (1) vum 
groussherzogleche Reglement: « Le président et les 
deux vice-présidents du Conseil supérieur sont 
nommés par le Grand-Duc, sur proposition du Gou-
vernement en conseil, et les autres membres par le 
Gouvernement en conseil pour un terme de quatre 

ans. » D’Decisioun gëtt vun der Regierung geholl op 
Basis vun Iwwerleeunge vun enger equitabeler 
Verdeelung hisiichtlech den dräi Piliere vun der No-
haltegkeet, ouni eng gläich Vertriedung vu Fraen a 
Männer an eng Representatioun vun Netlëtzebuer-
ger an dësem Gremium ze vergiessen.
ad 2. Well Membere vum Nohaltegkeetsrot net 
 Expert fir all Fro am Beräich vun der Nohaltegkeet 
sinn, ass am Gesetz vum 25. Juni 2004 iwwert 
d’Koor dinatioun vun der nationaler Nohaltegkeetspo-
litik festgehale ginn: « Le Conseil supérieur dispose 
d’une dotation à la charge du budget de l’État. » 
Dëse Budget erlaabt et verschidden Experten, déi 
sech wéinst hire spezifesche Kompetenze quali-
fizéieren, mat engem Bäitrag zu engem Avis vum No-
haltegkeetsrot ze beoptragen.
ad 3. Am Artikel 24 vum Règlement d’ordre intérieur 
vum Nohaltegkeetsrot steet (an op dee sech den 
honorabelen Deputéierten Här Marc Goergen be-
zitt): « Toute situation de conflit d’intérêt est à trai-
ter dans le cadre d’un code bonne conduite. » Dës 
Dispositioun bezitt sech op de Saz virdru vum näm-
mlechten Artikel, dee seet: « Par dérogation au pa-
ragraphe qui précède, les membres du Conseil 
peuvent être rétribués pour des prestations spé-
cifiques effectuées à la demande du Conseil. »
ad 4. Den Artikel 2 (5) vum Gesetz vum 25. Juni 
2004 iwwert d’Koordinatioun vun der nationaler 
 Nohaltegkeetspolitik huet festgehalen: « Le Conseil 
supérieur rédige un rapport annuel de ses activités. 
Ce rapport est adressé au Gouvernement et à la 
Chambre des Députés. » D’Aktivitéitsberichter vum 
Nohaltegkeetsrot sinn esou dem President vun der 
Chamber zougeschéckt ginn.
ad 5. De Règlement d’ordre intérieur vum Nohalteg-
keetsrot ass der Regierung matgedeelt ginn. Et ass 
een internt Reglement, mee gëtt op Ufro kommuni-
zéiert.

Question 2878 (22.09.2020) de MM. Gilles Roth et 
Laurent Mosar (CSV) concernant le traitement des 
données des personnes privées par la Police 
grand-ducale :
An engem Reportage vum 100,7 gouf sech op en 
Neits mat der Dateveraarbechtung vu Privatper-
soune bei der Police beschäftegt.
Et heescht an deem Beitrag, dass bis dato 475 Per-
sounen eng Demande agereecht hunn, fir Accès op 
hiren Dossier ze kréien, vun deene der 320 beänt-
wert goufen. De ganze Prozess kéint awer bis zu 
engem Joer daueren.
Weider heescht et, dass scho längst klasséiert Af-
fären nach ëmmer an der Policedatebank optau-
chen. D’Police seet do géif et um Niveau vun der 
Justiz kapéieren, déi hinnen net déi néideg Informa-
tioune géif zur Verfügung stellen. Dozou huet och 
déi national Dateschutzkommissioun Follgendes 
bemierkt gehat: « sans un retour qualifié de la part 
des autorités judiciaires, la police n’est pas en 
mesure de répondre à ses obligations de mises à 
jour ou d’effacement des données ».
Déi betraffe Persoune kréien och keng Informa-
tiounen iwwer Persounen, déi Zougrëff op engem 
seng Donnéeë geholl hunn.
Mir wéilten duerfir follgend Froen un den Här Po lice-
minister an un d’Madamm Justizminister stellen:
1. A senger Äntwert op eis parlamentaresch Fro 
N° 0752 vum 17. Juni 2019 huet de Policeminister 
Follgendes geäntwert gehat:
« La police et le ministère public travaillent à la 
mise en place d’un système de transmission auto-
matisé d’informations succintes sur le suivi réservé 
par les autorités judiciaires aux procès-verbaux 
transmis par la police (…). »
Kënnen d’Ministeren eis soen, wat sech zanterhier 
op deem Niveau entwéckelt huet?
2. An sengem Avis vum 13. September 2019 
schreift déi national Dateschutzkommissioun och:
« La police n’avait pas mis en place des règles pro-
cédurales en vue d’assurer le respect des délais de 
conservation, ainsi que de la proportionnalité de la 
durée de conservation des données à caractère 
personnel, compte tenu de l’objet du fichier et de la 
nature ou de la gravité des infractions et faits 
concernés tels que prévus par la loi de transpo-
sition. »
Kënnen d’Ministeren eis soen, wat sech zanterhier 
policeintern op deem Niveau geännert huet ?
3. Wéi bewäerten d’Ministeren den Delai, innerhalb 
vun deem d’Police op déi eenzel Demande äntwert? 
Sinn zwielef Méint an hiren Ae „raisonnabel“?
4. Wéi bewäert den Dateschutzdelegéierte vun der 
Police déi uewebeschriwwen Dateveraarbechtung 
duerch d’Police?
5. Deelen d’Ministeren d’Aschätzung, dass et fir 
eng „fichéiert“ Persoun schwiereg ass, ze wëssen, 
ob hir Date reegelkonform traitéiert ginn, wann dës 
Persoun keng Informatiounen iwwert d’Identitéit 
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vun de Persoune kritt, déi op hir Donnéeën zou-
gräifen? Wa jo, wéi eng Méiglechkeeten huet dës 
Persoun fir hir Rechter geltent ze maachen (Verwei-
sung vun der Kontrollautoritéit)?
Réponse commune (22.10.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice, et de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure : 
ad 1. D’Police an d’Justiz kollaboréieren aktiv, fir op 
laang Siicht performant technesch Solutiounen ze 
fannen. D’Pilotprojete sinn amgaang an d’Retoure 
vum JUCHA multiplizéieren sech. Nodeems de 
 JUCHA iwwer e-pv en Dossier vun der Police kom-
munizéiert kritt huet, deelt de JUCHA der Police déi 
intern Dossiernummer mat. Am weidere Verlaf gëtt 
d’Police iwwer Changementer vum Statut vum Dos-
sier informéiert, déi eng Inzidenz op d’Délais de 
conservation kéinten hunn. D’Echangen tëscht dem 
Fichier central vun der Police an dem JUCHA funk-
tionéieren, sinn awer nach net an alle Fäll realiséi-
ert.
An Zukunft mussen also nach eng Rei technesch an 
operationell Upassunge gemaach ginn, fir dass all 
d’Fäll ofgedeckt kënne ginn. Och mussen déi néi-
deg Upassunge gemaach ginn a Funktioun vun der 
Entwécklung vum Text vum Avant-projet de loi iw-
wert d’Policefichieren, dee bestëmme wäert wéi 
eng Informatioune konkreet zu wéi engem Zäit-
punkt solle vum JUCHA geliwwert ginn. D’Retoure 
vum JUCHA sinn och ofhängeg vun enger Rei aner 
Facteuren, souwéi eng Vereinfachung, Rationa-
liséierung a Moderniséierung vun aneren Dateban-
ken. Dozou gehéieren och zum Beispill déi ver-
schidde Klassifizéierunge vun de festgestallten In-
fraktiounen, déi iwwerschafft an ugepasst solle 
ginn, oder eng Revisioun vun de verschiddenen 
 Numerotatiounssystemer vun der Police déi néideg 
sinn, fir de Flux mam JUCHA ze vereinfachen an ze 
harmoniséieren etc.
Dëse Projet hänkt och enk zesumme mam ambitiéi-
sen Digitalisatiounsprojet vun der Police, deen op 
laang Siicht déi komplett technesch an informa-
tesch Systemer moderniséiere soll.
Den 1. Juli 2020 ass eng éischt Versioun vum 
„neien“ Fichier central a Betrib geholl ginn, deen no 
an no soll ugepasst a weider verbessert ginn. De 
Moment hu just ganz limitéiert Membere vun der 
Police Accès op dës nei Versioun, dëse soll erwei-
dert ginn soubal een éischt Erfarungswäerter vir-
leien huet, wat awer schonn an den nächste Woche 
kéint de Fall sinn.
Soubal dës nei Versioun voll operationell ass, gëtt 
den ale Fichier central dann net méi mat neien Don-
néeën alimentéiert, mee bléift nach eng Zäit, déi 
am zukünftege Gesetz iwwert d’Policefichiere 
 wäert definéiert ginn, bestoen, fir den Accès zu den 
alen Informatiounen ze garantéieren.
ad 2. Avertissements taxés, fir déi ee keng Punkte 
verluer huet oder déi keng Contravention grave 
duerstellen, gi mëttlerweil geläscht soubal se be-
zuelt gi sinn.
Den aktuellen Avant-projet de loi wäert, fir de Fi-
chier central, nei Délais de conservation fir perséin-
lech Donnéeën am Kader vun de judiciairë Mis-
sioune vun der Police festleeën, a Funktioun vun 
der Decisioun, déi vun der Justiz geholl ginn ass. 
Am aktuellen Avant-projet de loi ass och virgesinn, 
dass a kengem Fichier eng Donnée méi laang dierf 
gehalen ginn, wéi et am gesetzlechen Kader fir de 
Fichier central virgesinn ass, ausser en spezifescht 
Gesetz gesäit dëst vir, wéi dat zum Beispill beim 
ADN-Gesetz de Fall ass. Wat déi administrativ an 
aner legal Missioune vun der Police ugeet, gesäit 
den Avant-projet de loi e maximalen Delai vun zéng 
Joer vir, woubäi d’Police, jee no Objet a Finalitéit 
vum jeeweilege Fichier oder Dokument, wäert spe-
zifesch Delaie festhalen, déi natierlech vill méi nid-
dreg ausfale kënnen.
D’technesch Ëmsetzung vun der Reegel ass relativ 
komplex an zäitopwändeg, well nieft der Kommu-
nikatioun tëscht dem JUCHA an dem Fichier central 
och nach eng Kommunikatioun tëscht dem Fichier 
central an den anere konnexen Datebanke muss 
realiséiert ginn. Et gëtt prioritär dru geschafft, fir 
séier mat den Aarbechte virunzekommen, a gläich-
zäiteg awer och déi néideg Qualitéit ze assuréieren. 
Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 beschriwwen, sinn 
d’Aarbechten och ofhängeg vun enger Rei aner Fac-
teuren, ënner anerem och d’Entwécklung vum Text 
vum Avant-projet de loi iwwert d’Policefichieren.
ad 3. Bis Mee 2020 war den DPO vun der Police 
eleng zoustänneg fir d’Beäntwerte vun den Deman-
den. Den DPO huet awer missen, niewent dem 
 Beäntwere vun den Demanden, och nach all déi 
aner Dossieren am Dateschutz geréieren, dorënner 
ënner anerem den Encadrement vum Projet vun der 
Refonte vum Fichier central. Am Mee 2020 krut den 
DPO Ënnerstëtzung, a säitdeem geet d’Beäntweren 
och méi séier. Et ass och virgesinn, fir nach eng 
weider Persoun ze rekrutéieren.
Et ass bedauernswäert, dass e relativ laange maxi-
malen Delai vun zwielef Méint fir eng Äntwert ent-
stan ass, mee et sinn all Efforte gemaach ginn, fir 
dësen Delai ze reduzéieren, soudass de Moment vu 

475 Demanden, der just nach eng zéng opstinn an 
den Delai fir ze äntwere konnt staark reduzéiert 
ginn.
Et sief och gesot, dass d’Police net ee Fichier huet 
wou alles iwwert d’Bierger drasteet, mee et handelt 
sech ëm eng Rei eenzel Datebanken. Et ass och net 
ëmmer esou einfach sécher ze sinn, ob d’Informa-
tiounen enger Persoun zougeuerdent kënne ginn, 
well net an all Traitement Numm, Virnumm a Ge-
buertsdatum steet. Fir ze evitéieren, enger Persoun 
eng falsch Informatioun ze ginn, respektiv eng In-
formatioun ze ginn, déi eng aner Persoun mam sel-
wechten Numm betrëfft, sinn oft zäitopwändeg Re-
cherchen noutwenneg.
A verschiddene Fäll muss och mat der Justiz ofge-
kläert ginn, ob d’Informatioun iwwerhaapt dierf wei-
dergeleet ginn. Bei lafenden Ermëttlunge gëllen 
nämlech net d’Reegele vum Dateschutz, mee déi 
vun der Procédure pénale. Déi Exceptioune sinn am 
Dateschutzgesetz explizitt virgesinn.
Et ass och nach wichteg ze wëssen, dass duerch déi 
laang Delaien, Leit mol Rappeller gemaach hunn, 
oder dass si d’Äntwerten hannerfroen, soudass et 
net rar ass, dass ee sech zweemol mat enger Ufro 
muss beschäftegen.
ad 4. Am Transpositiounsgesetz vun der Date-
schutzdirektiv ënnert déi d’Donnéeë falen, déi d’Po-
lice iwwer Bierger traitéiert, ass kee verbindlechen 
Delai virgesinn. An enger éischter Phas ass den 
 Delai vum DPO op dräi Méint fixéiert ginn, mee au 
vu vum Volume vun den Demanden, déi erakomm 
sinn an der Aarbecht, déi an deem Domän soss 
nach usteet, huet den Delai no an no missen erop-
gesat ginn. Wéi an der Äntwert op d’Fro 4 beschriw-
wen, kënnen Demandë mëttlerweil vill méi zäitno 
traitéiert a beäntwert ginn.
ad 5. D’Dateschutzgesetz gesäit effektiv eng Obli-
gatioun vir, fir de Concernéierten ze informéieren 
am Fall wou hien Opfer vun engem Dateschutzver-
stouss ginn ass, dee Konsequenze fir hie kann 
hunn. Eng weider Konditioun ass natierlech, dass 
de Responsable du traitement dovunner Kenntnis 
huet. An all aner Fall gëtt et keng Obligatioun fir de 
Concernéierten ze informéieren, wien alles seng 
Donnéeë consultéiert huet. D’Identitéit vun de Per-
sounen, déi op perséinlech Donnéeë vu Persounen 
zougräifen, ginn a Logfiles gespäichert, an den Da-
teschutzdelegéierte ka Stéchprouwen huelen, fir 
d’Zougrëff ze kontrolléieren.
Et gëtt vill Energie investéiert, fir den Dateschutz ze 
garantéieren. Am Fall wou de Bierger selwer Kennt-
nis vun engem Dateschutzverstouss huet, huet hien 
d’Méiglechkeet, der Police als Responsable du trai-
tement, de méigleche Verstouss matzedeelen oder 
direkt mat der Inspection générale de la police 
Kontakt opzehuelen, fir hinnen déi Dateschutzver-
stéiss matzedeelen, oder natierlech och sech un 
d’CNPD ze wenden.

Question 2879 (22.09.2020) de MM. Roy Reding et 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant les investis-
sements chinois dans l’Union européenne :
Dem europäesche Rechnungshaff no, ginn d’EU-
Länner absolutt net responsabel mat de Risike vu 
chineeseschen lnvestitiounen ëm. Hei geet et ëm 
lnvestitiounen, déi bannent deene leschten 20 Joer, 
am grousse Stil, vu chineesesche Staatsentreprisë 
getätegt gi sinn an déi an Europa massiv Betriber 
opkaf hunn. Lëtzebuerg ass hei keng Ausnam. 
 Zënter 2018 hält déi chineesesch „State Grid Cor-
poration of China“ bal 25 % vun de Parte vun der 
nationaler Energie-Firma Encevo. Entreprisen am 
Energieberäich, wéi dës, spille bei der Wirtschaft 
eng Schlësselroll. Zu Lëtzebuerg kënnt nach derbäi, 
datt hei eng ganz Rëtsch chineesesch Banke sinn, 
déi d’Keef vun esou Entreprisë ganz am Sënn vu 
China ofwéckelen.
An dësem Sënn hätte mir follgend Froen un den Här 
Bausseminister, un den Här Wirtschaftsminister an 
un den Här Finanzminister:
1. Wéi eescht hëlt d’Regierung d’Warnung, datt chi-
neesesch lnvestitiounen a sensibelen oder strate-
gesche Secteuren en lmpakt op déi allgemeng Sé-
cherheet kéinten hunn?
2. Wéi eng chineesesch lnvestissementer zu Lëtze-
buerg kennt d’Regierung an de Beräicher vun der 
Elektronik, der Energie, der Logistik, dem Transport, 
der Aviatioun, der lnformatik, der Telekommunika-
tioun, der Industrie, dem Weltraum an änleche 
 Spëtzeberäicher, a wéi eng Kooperatioune gëtt et 
am Beräich vun der Fuerschung, besonnesch an 
 naturwëssenschaftleche Fächer an am lngenieurs-
wiesen?
3. Méiglech onfräiwëlleg Technologietransferten an 
och de Risiko vun enger Scholdenofhängegkeet vis-
à-vis vu China si weider Risiken. Wéi gesäit d’Regie-
rung esou Risiken am Bezuch op Lëtzebuerg a Lët-
zebuerger Entreprisen?
4. Wéi grouss ass eis Ofhängegkeet vu China am 
Beräich vun de „seelenen Äerden“?

5. Iwwert den Theema chineesesch lnvestitioune 
stinn an deenen nächsten Deeg weider Gespréicher 
tëscht Bréissel a Peking un. Setzt sech d’Regierung 
do fir eng méi koordinéiert Approche vun den 
 EU-Länner an, z. B. am Beräich vun der Sécherheet 
an der Telekommunikatioun?
Réponse commune (21.10.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, de M. Pierre Gramegna, Ministre des-
Finances, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Écono-
mie :
ad 1. Genee wéi eis international Partner, ass och 
Lëtzebuerg sech bewosst, datt auslännesch Inves-
titiounen, am Allgemengen, potenziell Risike kënne 
mat sech bréngen. Dës Risike mussen iwwerwaacht 
an analyséiert ginn, fir weiderhi kënnen déi Inves-
titiounen unzezéien, déi keng oder nëmme limitéiert 
Risike fir den nationalen Interessi duerstellen, a fir 
an anere Situatioune Konsequenzen zéien ze kën-
nen. Méiglech Risike musse vu Fall zu Fall age-
schat ginn. An deem Sënn huet d’Europäesch Kom-
missioun 2017 e Reglement proposéiert, dat e Ka-
der schaaft fir auslännesch Direktinvestitiounen an 
der Unioun ze filtréieren an dat 2019 adoptéiert 
gouf.
ad 2. De Lëtzebuerger Staat huet Participatiounen 
an Entreprisen, déi e systemesche Wäert fir d’Land 
hunn, ewéi zum Beispill an de Beräicher vun der 
Aviatioun, der Telekommunikatioun oder der Ener-
gie. Duerch d’Bedeelegung vum Staat un dësen En-
treprisen ass d’Regierung iwwer méiglech Inves-
titiounen, aus dem Aus- an Inland, informéiert.
Am Kader vun der wirtschaftlecher Promotioun vu 
Lëtzebuerg am Ausland, suivéiert de Wirtschafts-
ministère och auslännesch Investitiounen a privat 
Entreprisen ouni staatlech Bedeelegung. Dëst ge-
schitt mat Hëllef vun de Lëtzebuerger Ambassaden 
an de Luxembourg Trade and Investment Offices, 
déi zum Deel den éischte Kontakt tëschent Inves-
tisseuren an Entreprisen hierstellen.
Doriwwer eraus schafft den Ausseministère, am 
 Kader vu senger Koordinatiounsfunktioun, enk mat 
alle Ministèren zesummen, fir zu all Ament e kom-
plett a globaalt Bild vum Stand vun eise Relatioune 
mat Drëttlänner ze hunn. Dat betrëfft och d’Koope-
ratioune mat auslänneschen Acteuren am Beräich 
vun der Fuerschung.
Am Beräich vum Héichschoulwiesen an der Fuer-
schung, huet d’Universitéit Lëtzebuerg eng Rei Ko-
operatiounsofkomme mat Universitéiten a China an 
och zu Hongkong, déi awer haaptsächlech de Stu-
dentenaustausch betreffen. Et ginn och punktuell 
Kooperatiounen tëschent eenzele Fuerscher aus 
Lëtzebuerg a China. Donieft kann een am Héich-
schoulberäich nach d’Konfuzius-Institut op der Uni-
versitéit Lëtzebuerg erwänen, dat an der Promo-
tioun vun der chineesescher Sprooch a Kultur aktiv 
ass, an de China Table Tennis College Europe, dee 
säi Sëtz zu Lëtzebuerg huet.
ad 3. Wat de Lëtzebuerger Staat ugeet, esou gëtt et 
keng Scholdenofhängegkeet vun engem spezife-
sche Land, well d’Investorbasis geografesch ganz 
diversifizéiert ass. Den Undeel vun Investisseuren 
aus Asien ass dobäi ganz limitéiert.
D’Fro vum onfräiwëllegen Technologietransfert, 
wann eng Entreprise a China investéiert, gëtt och 
an de Verhandlunge fir de globalen Investitiounsof-
kommes tëschent der Europäescher Unioun a China 
abordéiert.
ad 4. Lëtzebuerg importéiert virun allem fäerdeg 
Wuere respektiv Hallefwueren.
ad 5. D’Presidente vum Europäesche Rot, der Euro-
päescher Kommissioun an dem Rot vun der Euro-
päescher Unioun haten de 14. September 2020 eng 
Videokonferenz mam chineesesche President Xi 
Jinping, bei där och d’Verhandlunge fir e globaalt 
Investiounsofkommes diskutéiert goufen. An de 
Virbereedunge fir dës Videokonferenz huet Lëtze-
buerg d’Wichtegkeet vum Optriede vun der EU als 
eng Entitéit vis-à-vis vu China rappelléiert.
Lëtzebuerg huet sech dofir och vun Ufank u kon-
sequent fir en EU-wäite koordinéierten Usaz am 
Beräich Sécherheet a 5G-Technologie agesat, wéi 
et och schonn an der Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro Nr. 2346 preziséiert ginn ass. Potenziell Risike 
fir eis Telekommunikatiounsreseaue kënne just bis 
op e Minimum reduzéiert ginn, wann d’EU-Mem-

berstaaten un engem Strang zéien. An dësem Sënn 
hunn d’europäesch Staats- a Regierungscheffe 
sech gëeenegt, verstäerkt op d’„EU Toolbox for 5G 
Security“, déi am Januar presentéiert gouf, zeréck-
zegräifen. Lëtzebuerg ënnerstëtzt och eng zäitno 
Ëmsetzung vum Aktiounsplang „5G fir Europa“.

Question 2880 (22.09.2020) de MM. Roy Reding et 
Jeff Engelen (ADR) concernant la loi sur la dis-
simulation du visage :
Am Kader vun der Covid-19-Situatioun uet d’Regie-
rung eng ganz Rei Moossnamen, Reglementatiou-
nen a Gesetzer adoptéiert. Net nëmme goufe Ge-
setzer geschaf, mee och si bestoender modifizéiert 
ginn, fir esou an engem formell legale Kader ze 
handelen.
Duerch d’Droe vun der Mask, déi hei am Land keng 
Recommandatioun ass, mee eng Obligatioun, sinn 
d’Leit an der Situatioun, datt si en Deel vun hirem 
Gesiicht verdecke mussen. D’Vermummungsver-
buet, dat am Gesetz vum 23. Mee 2018 definéiert 
ass, gesäit vir, datt ee sech strofbar mécht, wann 
een op bestëmmte Plazen am ëffentleche Raum 
d’Gesiicht ganz oder deelweis verdeckt. D’Gesetz 
gesäit awer Ausname vir:
« L’interdiction prévue à l’alinéa 1er ne s’applique 
pas si la dissimulation de tout ou partie du visage 
est prescrite ou autorisée par des dispositions lé-
gislatives, si elle est justifiée pour des raisons de 
santé dûment attestées par un certificat médical 
ou des motifs professionnels et limitée au but pour-
suivi, ou si elle s’inscrit dans le cadre de pratiques 
sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques 
ou traditionnelles où il est d’usage que l’on dissi-
mule tout ou partie du visage. »
An deem Kontext wéilte mir der Regierung gär foll-
gend Froe stellen:
1. Ass et richteg, datt d’Vermummungsverbuet an 
d’obligatorescht Droe vun enger Mask an dëser re-
zenter spezifescher Situatioun am Widdersproch 
zuenee stinn?
2. Hätten hei net missen déi néideg legislativ Dis-
positioune geschaf ginn, fir dëse Widdersproch op-
zehiewen?
3. Huet dëse Widdersproch en lmpakt op déi vun 
der Regierung verhaange Reegelen an d’Rechtsgül-
tegkeet vun der Bestrofung vum Netdroe vun der 
Mask?
4. Wann d’Gesetz zum Vermummungsverbuet net 
formell amendéiert gouf, befënnt de Staat sech 
dann iwwerhaapt an der rechtlecher Positioun, de 
Bierger fir d’Netdroe vun der Mask - op deene vum 
Vermummungsverbuet definéierte Plazen - duerfen 
ze bestrofen?
Réponse commune (20.10.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
D’honorabel Deputéierte beschäftegen eis mat der 
Fro, ob eis gesetzlech Dispositioune betreffend 
d’Vermummungsgesetz am Widdersproch mat den 
Dispositioune betreffend d’Maskepflicht stinn.
Dëst ass net de Fall.
De vun den honorabelen Deputéierten zitéierten Ar-
tikel 563, Punkt 10°, Alinea 2 vum Code pénal 
gesäit effektiv Follgendes vir: « L’interdiction prévue 
à l’alinéa 1er ne s’applique pas si la dissimulation de 
tout ou partie du visage est prescrite ou autorisée 
par des dispositions législatives, si elle est justifiée 
pour des raisons de santé dûment attestées par un 
certificat médical ou des motifs professionnels et 
limitée au but poursuivi, ou si elle s’inscrit dans le 
cadre de pratiques sportives, de fêtes ou de mani-
festations artistiques ou traditionnelles où il est 
d’usage que l’on dissimule tout ou partie du vi-
sage. »
Et geet deemno duer, dass eng gesetzlech Dispo-
sitioun d’Droe vum Mask erlaabt oder erfuedert. 
Dëst war wärend dem État de crise de Fall iwwert 
den Artikel 1 vum Règlement grand-ducal vum 8. 
Abrëll 2020 betreffend d’Autorisatioun vum Droe 
vum Mask am Espace public, elo iwwert den Artikel 
3 vum Covidgesetz vum 23. September 2020, dat 
d’Gesetz vum 17. Juni 2020 modifiéiert.

Question 2881 (23.09.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant la mise en place d’un cadastre 
volumétrique :
L’introduction d’un cadastre volumétrique permet 
une densification urbaine plus intense, ce qui serait 
à l’avantage de la création notamment de loge-
ments. De même, il y a une tendance actuelle dans 
l’organisation des complexes immobiliers de vou-
loir limiter les règles de la copropriété au strict mi-
nimum.
Malgré ces constats, une loi régissant le cadastre 
volumétrique n’a jusqu’à présent pas vu le jour.

AMENDEMENT
Un amendement est une proposition qui 
émane soit du Gouvernement soit d’un 
 député et qui vise à modifier un projet de 
loi ou une proposition de loi lors de son 
examen en commission ou en séance 
 plénière.

Le saviez-vous ?
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Bien que des montages cadastraux de ce type ont 
été de facto acceptés dans le passé, par exemple 
dans le cadre de la Rocade de Bonnevoie, il me re-
vient qu’aujourd’hui l’Administration du cadastre et 
de la topographie refuserait de continuer à accep-
ter de telles constructions en particulier pour des 
superpositions de volume entre différentes proprié-
tés privées.
Il est dès lors difficile de réaliser des projets avec 
des superpositions entre différents volumes, non 
seulement entre volumes domaine public/propriété 
privée, mais aussi entre propriétés privées.
Dans ce contexte, j’aimerais attirer l’attention de 
Messieurs les Ministres sur la législation belge qui 
entrera en vigueur le 1er septembre 2021, permet-
tant une segmentation verticale de la propriété, 
sans qu’il soit nécessaire de s’appuyer sur le ré-
gime de la copropriété forcée. Aussi, la Belgique 
connaît déjà depuis très longtemps le cadastre vo-
lumétrique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances ainsi 
qu’à Monsieur le Ministre du Logement :
- Messieurs les Ministres ne considèrent-ils pas 
qu’il faille introduire le cadastre volumétrique afin 
de permettre une densification urbaine plus facile ?
- Messieurs les Ministres entendent-ils s’inspirer de 
la législation belge pour introduire le cadastre volu-
métrique et donner la faculté de limiter le recours à 
la copropriété forcée ?
Réponse commune (23.10.202) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Henri 
Kox, Ministre du Logement : 
Depuis des années, il existe une volonté accrue de 
construire des immeubles complexes, souvent im-
briqués dans le domaine public ou privé de l’État et 
des communes, qui s’apprêtent à une division en 
volumes. Partant, une division de la propriété en 
volumes et l’introduction d’un cadastre volumé-
trique permettraient d’utiliser les terrains doma-
niaux à meilleur escient.
Toutefois, ces divisions exceptionnelles de la pro-
priété en volumes ne bénéficient actuellement pas 
d’un cadre réglementaire adéquat et vont au-delà 
des dispositions du Code civil4 et du statut de la 
copropriété des immeubles bâtis. Elles sont en 
conséquence d’origine exclusivement contrac-
tuelle. L’Administration du cadastre et de la topo-
graphie ne peut donc pas encore offrir une solution 
idéale aux propositions de division de la propriété 
qui dépassent l’actuel cadre comme ce serait le 
cas pour la division en volumes. Ce défaut de régle-
mentation fait encore que l’administration ne dis-
pose pas de techniques de division et de descrip-
tion subséquente autres que celles prévues par la 
loi modifiée du 19 mars 1988 sur la publicité fon-
cière en matière de copropriété.
Néanmoins, afin de faire face à cette nouvelle réa-
lité urbanistique, l’Administration du cadastre et de 
la topographie et l’Administration de l’enregistre-
ment, des domaines et de la TVA ont pris l’initiative 
d’élaborer ensemble avec le notariat, par le biais du 
Ministère de la Justice, un avant-projet de loi 
portant sur les modalités et conditions relatives à 
la division volumétrique de la propriété et sur sa 
description/représentation cadastrale.
Les auteurs de l’avant-projet de loi s’inspireront des 
législations des pays limitrophes, dont notamment 
de la législation belge. Une étude de ces textes est 
en cours. La division de la propriété en volumes et 
l’introduction d’un cadastre volumétrique en droit 
luxembourgeois devront se faire en harmonie avec 
les législations existantes, telles que le régime de 
la copropriété des immeubles bâtis ou encore les 
dispositions légales en matière d’aménagement 
communal.

Question 2883 (23.09.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les contrôles douaniers à la 
frontière germano-luxembourgeoise :
Hier, la Douanesgewerkschaft est revenue sur les 
contrôles douaniers effectués par ses agents sur 
instigation du Gouvernement entre le 20 mars et le 
15 mai 2020 à plusieurs postes frontières. Elle a 
présenté à cet effet un avis juridique qui conclut à 
l’illégalité de ces contrôles. Elle note e. a. que les 
douaniers luxembourgeois avaient à un certain mo-
ment obtenu l’ordre d’appliquer à la lettre les 
consignes d’un « Einsatzbefehl » de la Bundespo-
lizei sur le territoire luxembourgeois. Après avoir 
passé en revue une panoplie de conventions inter-
nationales, de textes légaux et réglementaires 
luxembourgeois et notamment ceux cités par Mon-
sieur le Ministre des Finances, l’avocat à la Cour si-
gnataire de l’avis en vient à la conclusion que « au-
cune des dispositions légales citées [par le mi-
nistre] ne trouvent vocation à s’appliquer aux 
contrôles douaniers effectués à Dasbourg et Vian-

4 Art. 552. alinéa 1 : la propriété du sol emporte la propriété 
du dessus et du dessous.

den, de sorte qu’ils ont été effectués en défaut de 
base légale ».
Au vu de ce qui précède et en renvoyant à mon ana-
lyse présentée en commission le 29 mai 2020, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas finale-
ment que les contrôles douaniers précités ont été 
effectués sans fondement légal ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’il 
faille légiférer en la matière pour éviter que les 
agents de l’Administration des douanes et accises 
soient amenés à effectuer des contrôles dans l’illé-
galité ?
- Quelles autres conclusions Monsieur le Ministre 
a-t-il tirées de cet épisode peu louable ?
Réponse (22.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances : 
Tout en récusant les propos de l’honorable Député, 
qualifiant l’effort de maintenir ouvert les points de 
la frontière comme période peu louable, il est ren-
voyé à la réponse à la question parlementaire 
n° 2874 de l’honorable Député Sven Clement.

Question 2885 (23.09.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant les recettes TVA :
Den 10. September gouf vun der Europäescher 
Kommissioun e Rapport verëffentlecht, deen drop 
hiweist, datt den Ënnerscheed tëscht dem Montant u 
Suen, dee sech déi eenzel Staaten un TVA- Einname 
pro Joer erwaarden, an dem Moment, deen déi een-
zel Staaten effektiv un TVA kasséieren, ëmmer méi 
grouss gëtt. An deem Kontext hätt d’EU 2018 140 
Milliarden un TVA-Einname verluer.
Et heescht dann och an deem Rapport, datt Lëtze-
buerg 2018 199 Milliounen Euro manner TVA-Recet-
ten hat, ewéi erwaart.
An deem Kontext géif ech der Regierung gär follgend 
Froe stellen:
1. Wéi kënnt dësen Ënnerscheed tëscht der Estima  - 
t ioun vun den TVA-Recetten an den effektiven TVA-
Recetten zustanen? Wat sinn d’Grënn heifir?
2. Ass et an den Ae vum Här Minister warscheinlech, 
datt och de Steierbedruch an deem Kontext eng Roll 
spillt?
Réponse (22.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances : 
De Begrëff „Écart TVA“ aus der Etüd, déi de Center 
for Social and Economic Research vu Warschau 
(CASE), fir d’Europäesch Kommissioun realiséiert 
huet, ass ze verstoen als eng finanziell Moins-value, 
déi duerch d’Netrespektéiere vun de fiskalesche Ver-
flichtungen, wéi se an der nationaler TVA-Gesetzge-
bung virgesi sinn („Compliance Gap”), entsteet.
Laut den Auteure vun dëser Etüd ass dës Moins- 
value net nëmmen op Steierbedruch respektiv Steier-
hannerzéiung, mee och op Steieroptimiséierung, Fail-
litten oder aner Fäll vun Insolvenz zréckzeféieren.
An der Etüd entsprécht den Ecart vun der TVA vun 199 
Milliounen Euro fir den Exercice 2018 der Differenz 
tëscht der „theoreetescher geschëllter TVA-Recette“ 
an der „theoreetesch encaisséierter TVA-Recette“. 
Dës zwou Variabele ginn op Basis vun den na tionale 
Konten, déi vum Statec publizéiert ginn, gerechent. 
Dem Statec seng Donnéeë foussen um Prinzip vun 
der Buchung pro Ursprungsjoer. Deemno ass den 
Ecart vun der TVA, dee vu CASE ermëttelt gëtt, net ze 
vergläiche mat der Differenz tëscht de Budgets-
schätzunge fir den Exercice 2018 an der effektiv en-
caisséierter TVA-Recette fir dee selwechten Exer-
cice. 
D’Administration de l’enregistrement, des domaines 
et de la TVA huet fir d’Joer 2018, par rapport zu 
anere Joren, keng Verstäerkung vum Steierbedruch 
festgestallt.

Question 2886 (23.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concernant la 
mise en quarantaine déclenchée dans le contexte 
de la crise sanitaire Covid-19 :
Le concept du contact tracing en tant que mesure 
de santé visant à identifier efficacement les per-
sonnes qui ont été en contact avec un cas confirmé 
demeure une approche rapide pour diminuer le 
risque de la transmission dans la population. Il faut 
néanmoins clarifier les règles de procédure pour la 
« quarantaine » s’appliquant aux employés et sala-
riés au Luxembourg.
Dans ce contexte, nous voulons poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :
1) Quel est le rapport d’aspect entre le certificat 
fourni aux salariés lors d’une nécessaire quaran-
taine et d’un certificat médical général ? Est-ce qu’il y 

a une distinction justificative faite entre les deux 
types de certificats ?
 2) Quelle est l’approche proposée par le Gou-
vernement en cas de quarantaine de salariés qui ont 
accès au télétravail ?
3) Quelles sont les directives du Gouvernement pour 
promouvoir le télétravail en cas de quarantaine pour 
promouvoir le relancement de l’économie ?
Réponse (23.10.2020) de M. Dan Kersch, Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire : 
ad 1) La loi modifiée du 17 juillet 2020 portant intro-
duction d’une série de mesures de lutte contre la pan-
démie Covid-19 et modifiant : 1° la loi modifiée du 25 
novembre 1975 concernant la délivrance au public 
des médicaments ; 2° la loi modifiée du 11 avril 1983 
portant réglementation de la mise sur le marché et de 
la publicité des médicaments prévoit dans son article 
7 (3) le suivant :
« (3) En fonction du risque de propagation du virus 
SARS-CoV-2 que présente la personne concernée, le 
directeur de la santé ou son délégué peut, dans le 
cadre des mesures prévues au paragraphe 1er, impo-
ser à une personne infectée ou à haut risque d’être 
infectée le port d’un équipement de protection indivi-
duelle.
La personne concernée par une mesure de mise en 
isolement se voit délivrer un certificat d’incapacité de 
travail ou de dispense de scolarité en cas de besoin.
La personne concernée par une mesure de mise en 
quarantaine peut se voir délivrer un certificat d’inca-
pacité de travail ou de dispense de scolarité en cas 
de besoin ainsi que, le cas échéant, une autorisation 
de sortie sous réserve de respecter les mesures de 
prévention précisées dans l’ordonnance.
L’ ordonnance mentionne la nature et les motifs de la 
mesure, sa durée, ses modalités d’application et les 
voies de recours. »
La valeur juridique du certificat d’incapacité de travail 
délivré à l’occasion des deux cas de figure cités ci-
dessus équivaut à celle d’un certificat médical or-
dinaire visé à l’article L. 121-6 du Code du travail.
ad 2) Dans un communiqué publié le 9 octobre 2020, 
le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, le Ministère de la Sécurité sociale 
et le Ministère de la Santé, ont conseillé à tout salarié 
concerné par une mesure de mise en isolement ou 
par une mesure de mise en quarantaine de se faire 
délivrer une preuve écrite, sous quelque forme que ce 
soit, de l’accord de son employeur s’il entend conti-
nuer de travailler en télétravail au lieu de faire usage 
de son certificat d’incapacité de travail.
Bien entendu, cette option n’est envisageable que 
lorsque le salarié est en capacité de travailler et ne 
présente aucun symptôme d’infection, voire de légers 
symptômes.
En outre, cette possibilité de recourir au télétravail ne 
met pas en question le respect des mesures de qua-
rantaine ou d’isolement prévues par l’ordonnance 
émise par le directeur de la santé.
ad 3) À l’occasion d’une conférence de presse en date 
du 17 octobre 2020, le Premier Ministre Xavier Bettel 
et la Ministre de la Santé Paulette Lenert ont recom-
mandé de favoriser et de promouvoir dans la mesure 
du possible le télétravail dans les entreprises en vue 
de limiter les contacts entre les personnes et de ré-
duire ainsi le risque de propagation du coronavirus au 
Grand-Duché du Luxembourg.
Lors d’un débat public dans la Chambre des Députés 
en date du 19 octobre 2020 portant sur la pétition 
n° 1556 relatif à un droit au télétravail pour les sala-
riés occupés au Luxembourg, le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire Dan 
Kersch a annoncé que les partenaires sociaux se sont 
mis d’accord sur une nouvelle convention relative au 
régime juridique du télétravail.
En date du 20 octobre 2020, ce nouvel accord inter-
professionnel qui est le résultat d’un compromis entre 
les partenaires sociaux et qui instaurera désormais 
de nouvelles dispositions encadrant la pratique du té-
létravail, fut signé par l’OGBL, le LCGB et l’UEL.
Parallèlement, des modifications ponctuelles du droit 
du travail luxembourgeois ont été annoncées par le 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire afin de compléter le nouveau 
cadre réglementaire du télétravail.
Suivant la demande des partenaires sociaux, la nou-
velle convention relative au télétravail entrera prochai-
nement en vigueur pour l’ensemble des entreprises au 
Luxembourg une fois qu’elle a été déclarée d’obliga-
tion générale par voie de règlement grand-ducal.

Question 2888 (28.09.2020) de MM. Roy Reding et 
Fernand Kartheiser (ADR) concernant les failles de 
sécurité informatique dans la technologie des sa-
tellites :
An engem rezente „Paperjam“-Artikel konnt een no-
liesen, datt et engem amerikanesche Student mat 

wéinege Mëttel gelongen ass, Date vun 18 Satellit-
ten ausezliesen. Wéi eng Satellitte betraff waren, 
wollt déi Persoun net soen. Dëst weist d’Vulnera-
bilitéit vun der Sécherheet bei der Satellittentech-
nologie. Et muss een an deem Kontext och wëssen, 
datt esouwuel bei kriminellen Akten ewéi och bei 
der zukünfteger Krichsféierung d’Cybertechnologie 
eng ëmmer méi grouss Roll wäert spillen.
An deem Kontext géif ech dem Här Verdeedegungs-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Huet d’Regierung Informatiounen, déi drop hiwei-
sen, datt beim uewegenannten Dateleak och Satel-
litte vun der SES oder aner Satellitte mat Lëtzebuer-
ger Bedeelegung betraff waren? Gëtt et speziell Ge-
fore fir de GovSat oder de Projet LuxEOSys?
2. Ass d’Regierung am Allgemengen der Opfaas-
sung, datt déi Lëtzebuerger Satellitte viru cyber-
technologeschen Ugrëffer effikass geschützt sinn? 
Ginn déi néideg Protektiounssystemer permanent 
iwwerpréift an, wann néideg, verbessert?

Réponse commune (29.10.2020) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de M. François Bausch, Ministre de la Défense : 

Et leien der Regierung keng Informatioune vir, déi 
dorop géifen hiweisen, dass Satellitte vun der SES 
oder anerer mat Lëtzebuerger Bedeelegung vun 
 dësem Dateleak betraff wieren. 

D’Gefore vum passiven Empfang vum Trafick, deen 
iwwer Satellitten iwwerdroe gëtt, hänken dovun of, 
wéi eng Securitéitsmoossnamen Satellittebedrei-
wer an/oder hire Client asetzen. Am Fall vun der 
SES a GovSat gëtt den Datentrafick geschützt an 
entspriechend international unerkannten Standar-
den ugewannt. Déi benotzte Protektiounssystemer 
ginn och reegelméisseg vun hiren Hiersteller getest 
a verbessert. Hei ginn et verschidde Methoden: en-
gersäits gëtt den Datestroum encrypteiert oder an-
erersäits gëtt e komplext Modulatiounsverfare be-
notzt. De GovSat-1 benotzt och militäresch Fre-
quenzbänner, déi net vu kommerzielle Geräter kën-
nen empfaange ginn. Fir GovSat gi speziell „military 
grade“ Protektiounssystemer agesat.

Fir de LuxEOSys ass d’Regierung och extern berode 
ginn, wéi dësen zukünftege Satellitt an d’Kommu-
nikatiounssystemer geschützt kënne ginn.

Grad wéi bei den terrestresche Kommunikatiounsre-
seauen, verflicht dat aktuellt Telecomgesetz5 och 
d’Operateure vu „réseaux de communication 
 pu  blics“, déi iwwer Satellitt bedriwwe ginn an zu 
 Lëtzebuerg ugemellt sinn, fir d’Securitéit vun hire Re-
seauen ze suergen. D’Asetze vu Securitéitsmooss-
name gëtt och vun der Internationaler Telekommu-
nikatiounsunioun (ITU) esou wéi duerch „best prac-
tices“ recommandéiert. 

Am Fall vun der SES sinn och Clienten, déi hir Kapa-
zitéit benotzen, per Kontrakt verflicht, hir Signaler 
ze schützen an déi applicabel Gesetzer anzehalen. 
Wann de Kontrakt oder d’Gesetzer net agehale ginn, 
kann de Client och gefrot ginn, d’Transmissioun 
 direkt ze stoppen.

Domat ginn et gesetzlech a vertraglech Verflichtun-
gen, déi viru cybertechnologeschen Ugrëffer schüt-
zen. Et ass also d’Responsabilitéit vun de Bedrei-
wer vu Kommunikatiounsreseauen, déi adequat 
Protektiounssystemer anzesetzen, ze testen an ze 
verbesseren.

Doriwwer eraus huet Lëtzebuerg och eng Cyberse-
curity-Strategie, déi reegelméisseg ugepasst gëtt. 
An dësem Kader ginn et Initiativen, fir Defense- 
Kapazitéiten a Kooperatioun mam Privatsecteur a 
Projete mat nationalen an internationale Partner ze 
entwéckelen.

Question 2892 (24.09.2020) de M. Marc Spautz 
(CSV) concernant l’assistance juridique pour l’op-
posant russe Alexeï Navalny :
In Deutschland wird momentan über eine Rechts-
hilfe im Fall des vergifteten Kreml-Kritikers Alexej 
Nawalnyj diskutiert. In der Tat plädieren derweilen 
Politiker und Experten für eine internationale Unter-
suchung, welche im Rahmen der UN oder des Euro-
parats geschehen könnte. Die russischen Behörden 
würden noch immer nicht ermitteln, und es werde 
vermutet, dass eine internationale Ermittlung aus 
einem politischen Dilemma helfen, wie auch Nawal-
nyj Schutz bieten könnte.

In diesem Kontext möchte ich folgende Fragen an 
den Herrn Minister für auswärtige und europäische 
Angelegenheiten stellen:

1. Welche Haltung hat die luxemburgische Regie-
rung gegenüber der Debatte, eine Rechtshilfe im 
Fall Alexej Nawalnyj einzuleiten?

2. Sieht Luxemburg eine Rechtshilfe bzw. eine inter-
nationale Ermittlung vor?

5 Loi du 27 février 2011 sur les réseaux et les services de 
communications électroniques : http://data.legilux.public.
lu/eli/etat/leg/loi/2011/02/27/n1/jo
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3. Falls dies der Falls ist, wie sehen die bisherigen 
Unternehmungen aus, bzw. wie werden diese aus-
sehen?

4. Insofern keine Ermittlung im Fall Alexej Nawalnyj 
vorgesehen wird, kann die Regierung die Gründe da-
für nennen?

Réponse (22.10.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes : 

ad 1. Die Regierung verfolgt diese Debatte, die auch 
in Deutschland geführt wird, sehr aufmerksam.

ad 2. Da der versuchte Mord an Alexej Nawalny in 
Russland erfolgte, sollten die Umstände dieses Ver-
brechens an allererster Stelle von den zuständigen 
russischen Behörden vollständig aufgeklärt wer-
den, damit die Täter zur Rechenschaft gezogen wer-
den können. Diese nationalen Ermittlungen könnten 
gegebenenfalls von einer internationalen Beobach-
tung begleitet werden. Wenn die russischen Behör-
den keine Ermittlungen in die Wege leiten, wäre die 
Alternative eine internationale Ermittlung.

ad 3. Bisher wurde keine internationale Beobach-
tung oder Ermittlung in die Wege geleitet.

ad 4. Da sich der versuchte Mord an Herrn Nawalny 
auf dem Gebiet der Russischen Föderation zugetra-
gen hat, sind Ermittler in diesem Fall zwingend auf 
die Mitarbeit russischer Behörden angewiesen. Die 
Organisation für das Verbot chemischer Waffen 
(OVCW) in Den Haag, in der Luxemburg Mitglied ist, 
wäre am besten dafür geeignet, eine unabhängige 
Untersuchung in dieser Angelegenheit durchzufüh-
ren. Russland hat zwar signalisiert, dass sie OVCW-
Experten den Zutritt gewähren könnte, aber bislang 
konnte keine OVCW-Untersuchung in Russland 
stattfinden.

Question 2895 (24.09.2020) de M. Georges 
Mischo (CSV) concernant l’organisation des com-
pétitions sportives dans le cadre de la pandémie 
du coronavirus :
An de leschte Wochen hu lues a lues an de ver-
schiddene Sportaarte rëm d’Kompetitiounen an 
d’Championnater ugefaangen. Fir am Fall vun Infek-
tiounen en Traçage vun de Leit kënnen ze maachen, 
mussen d’Supporter, déi Matcher a Kompetitioune 
kucke kommen, sech umellen an hir Donnéeën han-
nerloossen, fir am Fall vun engem Kontakt mat 
engem Covid-19 Positive kontaktéiert kënnen ze 
ginn.

An dësem Kontext géif ech gären der Regierung 
follgend Froe stellen:

- Huet de Sportministère de Federatioune Consignë 
ginn, wéi d’Organisatioun vun de Kompetitioune 
mat Zuschauer kënnen organiséiert ginn?

- Ass garantéiert, datt déi gesammelt Donnéeë vun 
den Zuschauer no enger gewësser Zäit rëm zerstéi-
ert ginn? Wa jo, wat sinn hei d’Consignen un d’Ver-
äiner?

Réponse (28.10.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports : 

De Sportsministère huet allen agreéierte Sportfede-
ratioune reegelméisseg Recommandatiounen, déi 
zesumme mat der Direktioun vun der Santé ausge-
schafft goufen an déi de Sport betreffen, zou-
komme gelooss, mat der Opfuerderung dës och un 
hir affiliéiert Veräiner weiderzeginn. Dës Recom-
mandatioune sinn och online um Internetsite vum 
Sportsministère erofluedbar.

An dësem Dokument gëtt och erkläert, wéi den 
Ëmgang mat Zuschauer bei Sportsmanifesta-
tiounen ze geréieren ass, besonnesch wat d’Sëtz-
plazen an d’Droe vum Mask betrëfft.

Vill Sportfederatiounen hunn awer, iwwert dës all-
gemeng gülteg Mesurë fir de Sport eraus, hir eege 
sportspezifesch Sécherheetskonzepter ausge-
schafft, déi zum Deel méi wäit ginn, wéi et gesetz-
lech virgesinn ass. Dës Konzepter hunn d’Federa-
tiounen dann och hire Clibb zur Verfügung gestallt. 
Zum Deel sinn hei och Bestëmmunge vum Proprie-
tär vun den Infrastrukturen, meeschtens dann de 
Gemengen, mat agefloss.

De Sportsministère huet zu kenger Zäit d’Consigne 
erausginn, d’Donnéeë vun den Zuschauer, en vue 
vun engem eventuellen Tracing, ze sammelen. Ge-
nerell mussen dës Donnéeë gemääss der Legisla-
tioun iwwert den Dateschutz traitéiert ginn.

Question 2896 (24.09.2020) de Mmes Martine 
Hansen et Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concer-
nant la Summer School 2020 :

Um Enn vun der grousser Vakanz hunn dëst Joer, 
opgrond vun der Coronapandemie, net nëmmen Ap-
puiscoursë fir d’Schüler aus dem Enseignement se-
condaire stattfonnt, mee och fir déi aus dem Fon-
damental. D’Summer School 2020 soll déi Schüler 
ënnerstëtzen déi schoulesch Retarden opweisen an 

hinnen erméiglechen dat nozehuelen, dat se duerch 
de Confinement an der Schoul verpasst hunn.
Aus dëse Grënn wëlle mir follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Am Kader vun der Summer School 2020, wéi vill 
Kanner ware vun den Enseignantë proposéiert ginn, 
sech an dës Appuiscoursen anzeschreiwen?
2. Wéi vill Prozent vun de proposéierte Kanner hunn 
tatsächlech un den Appuiscoursen deelgeholl?
3. Wéi vill Kanner hunn am Ganzen un den Appuis-
coursen deelgeholl?
4. Fir déi Kanner, déi schoulesch Retarden opwei-
sen, accordéiert d’Regierung zousätzlecht Perso-
nal, fir zousätzlech Appuiscoursen ze organiséieren
5. Wann net, wéi sollen dës Retarden opgeschafft 
ginn?
Réponse (28.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse : 
ad 1. + 2. Den Enseignant huet fir déi eenzel 
Coursen, no Evaluatioun vun de Kanner hirer Kompe-
tenzentwécklung an a Récksprooch mat der pedago-
gescher Ekipp, eng Lëscht mat deene Kanner opge-
stallt, fir déi eng Participatioun um jeeweilege Cours 
de rattrapage sënnvoll wier. Dorops huet den Ensei-
gnant déi concernéiert Eltere kontaktéiert an huet 
mat hirer Zoustëmmung d’Kand an de Nohëllefs-
cours ageschriwwen. Eréischt no dësem Kontakt 
tëscht den Elteren an dem Enseignant gouf d’Kand 
fir de Cours ugemellt, esoudatt een dovunner ausgoe 
kann, datt all d’Kanner an e Cours ageschriwwe 
goufen, déi vum Enseignant proposéiert gi sinn a 
wou d’Elteren hiren Accord ginn hunn.
Vu datt tëscht der Inscriptioun vun de Kanner an 
der tatsächlecher Ëmsetzung vun de Coursë jee no 
Inscriptioun bis zu sechs Woche louchen, kann et 
sinn, datt opgrond vu kuerzfristegen Imprevuen an 
der Famill, d’Kand awer net oder net all Dag um 
Cours de rattrapage deelgeholl huet.

Am Kader vun der Summer School 2020 hunn 
insgesamt 4.830 Schüler un de Cours de rattrapage 
deelgeholl. 4.121 vun dëse Schüler goufe vun hiren 
Enseignantë proposéiert a weider 709 Kanner 
goufe vun hiren Eltere fir een Nohëllefscours uge-
mellt.

ad 3. Ech verweise bei der Äntwert op dës Fro op 
meng Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 2568.

ad 4. + 5. Fir weiderhin den Developpement vun de 
Schüler hire Kompetenze verstäerkt ze favoriséie-
ren an esou eventuelle Lacunnen, déi wärend dem 
Confinement entstane sinn, entgéintzewierken, war 
decidéiert ginn, vu Mëtt November bis zur Fuesva-
kanz vum Schouljoer 2020/2021 weider Nohëllefs-
coursen unzebidden. Leider kann dës Offer op-
grond vun der aktueller Entwécklung vun den Infek-
tiounszuelen net bäibehale ginn, well e Vermësche 
vu Schüler aus ënnerschiddleche Klassen evitéiert 
soll ginn.

Dës Nohëllefscoursë waren allerdéngs nëmmen 
eng komplementar Offer zum Appui pédagogique, 
am Kader vun deem d’Enseignanten och aktuell 
schonns op déi spezifesch Besoine vun de Kanner 
aginn. Den Appui pédagogique ass eng laangfristeg 
Mesure, wärend där spezifesch Differenzéierungs-
moossnamen am Kader vun enger inklusiver Ap-
proche ugebuede ginn, fir datt d’Kanner esou vun 
enger zousätzlecher Fërderung profitéiere kënnen.

D’Enseignantë goufen op en Neits opgefuerdert, 
besonnesch Rücksicht ze huelen op déi Kanner, déi 
vun engem zousätzleche Cours de rattrapage profi-
téiert hätten an se esou gutt et geet ze ënnerstët-
zen. Soubal d’Situatioun et erëm erlaabt, wäerte 
meng Servicer déi néideg Schrëtt an d’Weeër leeën, 
fir komplementar Differenzéierungsmesuren ëmze-
setzen.

Question 2899 (24.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le parc éolien à Burden :
Déi zu Bierde geplangte Wandkraaftanalag suergt 
aktuell fir vill Opreegung an et schéngt, ewéi wann 
nach eng ganz Rei Froe net gekläert sinn. An deem 
Kontext ass mir och vu besuergte Bierger zouge-
droe ginn, datt d’Diskussioun ëm déi geplangte 
Wandkraaftanlag zu Bierden och riskéiert, en nega-
tiven Afloss op de geplangte Projet Nordstad ze 
hunn. Et ass dohier wichteg, d’Suerge vun de Bier-
ger ganz eescht ze huelen. Och d’Sich no engem 
alternative Standuert fir dës Wandmille muss ee 
ganz eescht huelen. Bedauerlech ass och, datt 
weeder d’Gemeng, nach d’Bierger vun Ufank un iw-
wert de Projet informéiert goufen. Si sinn eréischt 
Joren duerno viru quasi ofgeschlossen Tatsaache 
gestallt ginn.

An deem Kontext géif ech gär follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

1. Sinn déi zoustänneg Acteure fir de Bau vun enger 
Wandkraaftanlag net verflicht, d’Gemeng, esou bal 

eng Iwwerleeung zu engem Projet virleit, sou séier 
ewéi méiglech ze kontaktéieren?

2. Wa jo, firwat ass dat am uewe genannte Fall net 
geschitt?
3. Wann nee, gedenkt d’Regierung eng gesetzlech 
Prozedur virzegesinn, déi déi um Bau vun enger 
Wandkraaftanlag zoustänneg Acteuren dozou ver-
flicht, vun Ufank un déi jeeweileg Gemengen aktiv 
mat ze involvéieren? Wéini kann ee mat der Ëmset-
zung vun esou enger Prozedur rechnen?
4. An der Press konnt een noliesen, datt besuergt 
Bierger drop higewisen hunn, datt déi geplangte 
Wandkraaftanalg zu Bierden an der Nuecht 40 De-
zibel ofgi géif, et wäre gesetzlech awer just 30 De-
zibel erlaabt. Kann d’Regierung dës Informatioun 
confirméieren? Wa jo, misst dës Erkenntnis net 
 dozou féieren, datt déi geplangte Wandkraaftanlag 
esou net kann opgeriicht ginn?
5. Gesäit d’Regierung net och eng Gefor, datt 
 duerch déi geplangte Wandkraaftanlag zu Bierden 
de Präis vun den Immobilien u Wäert verléiere 
kéint? Wa jo, wéi gedenkt d’Regierung de betraffene 
Bierger an deem Punkt entgéintzekommen?
6. Gëtt als alternative Standuert fir déi geplangte 
Wandmillen zu Bierden och de Karelshaff a Be-
truecht gezunn, wou jo schonn eng Wandmille ge-
plangt ass a wou - wéi et schéngt - manner poten-
ziell schiedlech Aflëss op de Mënsch ze ver-
zeechne wieren? Wann nee, firwat gëtt de Karels-
haff net a Betruecht gezunn? Wat sinn déi genee 
Grënn heifir?
7. Geet Är Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
(N° 2590) vun den honorabelen Deputéierten André 
Bauler a Gusty Graas an déi Richtung, datt Dir 
d’Problematik vum Infraschall als negligeabel be-
truecht?
8. Ass sech d’Regierung der Gefor bewosst, datt 
duerch déi kontrovers Diskussioun ëm déi ge-
plangte Wandanlag zu Bierden de Projet Nordstad 
insgesamt op méi wackelege Been kéint stoen?
Réponse commune (28.10.2020) de M. Claude 
Turmes,  Ministre de l’Énergie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur : 
ad 1. - 3. D’Nordenergie SA, an dësem Fall eenze-
gen Acteur, huet all déi concernéiert Gemenge kon-
taktéiert an informéiert. Grondsätzlech muss e Pro-
jetsentwéckler déi Gemeng kontaktéieren, op där 
hirem Territoire hie säi Projet wëll realiséieren, well 
hien net zulescht och eng Baugeneemegung muss 
kréien. De Kontakt mat den Nopeschgemengen ass 
net zwéngend noutwenneg, wat an dësem Fall awer 
am Virfeld geschitt ass. D’Nopeschgemeng gouf an 
d’Bild gesat an et ass eng ëffentlech Versammlung 
fir d’Bierger aus der Nopeschgemeng organiséiert 
ginn.
ad 4. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N°2590 vun den honorabelen Deputéierten André 
Bauler a Gusty Graas gouf präziséiert, datt laut den 
Étude vun agrééierten Experten alleguer déi Lëtze-
buerger Grenzwäerter op dësem Standuert agehale 
ginn.
ad 5. Et leien dem Ëmweltministère keng Infor  - 
m atioune vir, déi beleeën, datt zu Lëtzebuerg Besët-
zer vun Haiser an der Noperschaft vun enger Wand-
turbinn mat engem materielle Wäertverloscht 
musse rechnen.
ad 6. Fir d’Wandanlag um Karelshaff sinn déi be-
kannte Genehmegungsprozeduren amgaang.
ad 7. D’Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 2590 
ass sou ze liesen, datt d’Problematik vum Infra-
schall bei Wandturbinne scho méi laang vum, fir 
Ëmwelt zoustännege Ministère, suivéiert gëtt an 
och weiderhi suivéiert wäert ginn. Dëst wier net de 
Fall, wann dee Sujet vu vir eran als negligabel ugesi 
gi wär.
ad 8. De Projet Nordstad geet kloer weider. Den 28. 
Mee 2019 ass d’Nordstad Entwécklungsgesell-
schaft SARL vum Landesplanungsminister ge-
grënnt ginn, mam Zil, d’Entwécklung vum Wun-
nengsbau a vu wirtschaftlechen Aktivitéiten aktiv 
ze fërderen an ze ënnerstëtzen.

Question 2903 (25.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le rapport sur les contrôles 
aux frontières avec l’Allemagne :

An der EU-Veruerdnung (EU) 2016/399 Artikel 33 
zum Schengen-Accord heescht et:
„Innerhalb von vier Wochen nach Aufhebung der 
Kontrollen an den Binnengrenzen legt der Mitglied-
staat, der die Kontrollen an seinen Binnengrenzen 
durchgeführt hat, dem Europäischen Parlament, 
dem Rat und der Kommission einen Bericht über 
die Wiedereinführung von Kontrollen an den Binnen-
grenzen vor, in dem insbesondere die erste Bewer-
tung und die Einhaltung der in den Artikeln 26, 28 
und 30 genannten Kriterien, die Durchführung der 

Kontrollen, die praktische Zusammenarbeit mit den 
benachbarten Mitgliedstaaten, die Auswirkungen 
auf den freien Personenverkehr und die Wirksam-
keit der Wiedereinführung der Kontrollen an den 
Binnengrenzen, einschließlich einer Ex-post-Bewer-
tung der Verhältnismäßigkeit der Wiedereinführung 
der Grenzkontrollen, dargestellt werden.“
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa dës Froe stellen:
1. Huet déi däitsch Regierung esou ee Bericht un 
d’EU-Kommissioun an d’EU-Parlament weiderginn 
am Kader vun de Grenzkontrolle wéinst der Covid-
pandemie?
2. Falls jo: Wéi huet Däitschland d’Wierksamkeet 
vun de Grenzkontrollen am Kader vun der Covidpan-
demie bewäert?
3. Falls net: Firwat net? Wéi eng Schrëtt gedenkt de 
Minister ze ënnerhuelen, fir dass Däitschland dëse 
Bericht, esou wéi de Vertrag et verlaangt, kommuni-
zéiert?
Réponse (19.10.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes :
Déi Rapporten, déi d’Memberstaaten dem Artikel 33 
vum Schengener Grenzkodex (Schengen Borders 
Code) no verflicht sinn ofzeginn, ginn dem Euro-
päesche Parlament, dem Ministerrot an der Kom-
missioun virgeluecht.
Nom Artikel 35 vum Schengener Grenzkodex kann 
de Memberstaat, deen e Rapport op Basis vum Ar-
tikel 33 weidergëtt, froen, datt aner Memberstaaten 
d’Vertraulechkeet vun deenen Informatioune res-
pektéiere sollen. An deem Fall kéint d’Regierung 
esou e Rapport net kommentéieren.
Den Artikel 34 verflicht allerdéngs d’Kommissioun 
an de betraffene Memberstaat, deen d’Kontrollen 
op de Bannegrenzen agefouert huet, fir dem Public 
Informatiounen dozou zur Verfügung ze stellen.
D’Regierung steet zënter Ufank vun der Covidkris 
an enkem Kontakt mat der Kommissioun an anere 
Memberstaaten. Et ass eng konstant Positioun vun 
der Regierung, datt geltend EU-Recht an deem Ze-
summenhang muss respektéiert ginn.
Esou wéi de Vertrag iwwert d’Europäesch Unioun et 
virgesäit (Artikel 17 TUE), ënnerläit et der Euro-
päescher Kommissioun drop Uecht ze ginn, datt 
d’Verträg respektéiert ginn.

Question 2904 (25.09.2020) de Mme Francine 
 Closener (LSAP) concernant l’enseignement à dis-
tance :
D’Quarantänreegelungen a gewëss Ausname fir 
E nseignanten hunn déi lescht Deeg fir vill Opree-
gung gesuergt. Dës Entscheedunge goufe getraff, 
fir de Schoulunterrecht kënnen ze garantéieren. 
Och wa gewosst ass, datt de perséinleche Kontakt 
tëscht Schüler an Enseignant immens wichteg ass, 
bitt den „enseignement à distance“ eng valabel Al-
ternativ a Pandemiezäiten, zumools, wann den 
Homeschooling sech just op e puer Deeg géif limi-
téieren. Esou kéint en Enseignant, deen a Quaran-
tän ass, säi Cours via Videostream an d’Klass brén-
gen, grad esou wéi Schüler, déi a Quarantän gesat 
ginn, vun doheem aus hir Coursë kéinte suivéieren. 
Genee dat hat den Här Minister bei der Explikatioun 
vum „Stufeplang“ och an Aussiicht gestalt. Domat 
kéim all Kand zu sengem Recht op Bildung, an 
d’Quarantän kéint trotzdeem agehale ginn.
An deem Zesummenhang wollt ech dem Här Educa-
tiounsminister dës Froe stellen:
1. Hunn eis Schoule sech op den „enseignement à 
distance“ ageriicht, fir deenen uewegenannte Prob-
lemer Rechnung ze droen? A villen anere Länner 
goufe Konzepter ausgeschafft, dass en Enseignant 
zu all Moment muss prett sinn, vum analogen op 
den digitalen Unterrecht ëmzeklammen. Gouf iw-
wert de Summer och hei am Land esou eng Strate-
gie an Ofsprooch mam Terrain ausgeschafft? Läit e 
Konzept vir, soudass eis Enseignanten, wann et 
misst sinn, vun haut op muer kéinte vun doheem 
aus ënnerriichten?
2. Vulnerabel Enseignanten a Kanner praktizéieren 
haut schonn de Fernunterrecht. Wéi vill Ensei-
gnantë streamen zanter der Rentrée hire Cours vun 
doheem aus? Wéi vill Kanner sinn an der Situatioun, 
dass si aus gesondheetleche Grënn net an d’Schoul 
dierfen an dofir vun doheem aus hir Course kënne 
verfollegen?
3. Ween decidéiert, wéini en Enseignant „à dis-
tance“ dierf ënnerriichten? Ginn et hei national 
Richtlinnen oder ass dat de jeeweilege Schoulen 
iwwerlooss? No wéi enge Krittäre gëtt beurteelt, ob 
Fernunterrecht Sënn mécht?
4. Ass de Minister amgaang eng Strategie, fir de 
Fernunterrecht virzebereeden, fir esou och d’Situa-
tioun vun Enseignanten, déi theoreetesch an der 
Quarantän misste sinn, awer praktesch an der 
Schoul present sinn, ze evitéieren? Wa jo, wéi séier 
kéint déi ëmgesat ginn? Denkt de Minister drun, 
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Surveillanten ze rekrutéieren, déi, sollt den Enseig-
nant seng Cours à distance streamen, eng Surveil-
lance vun de Kanner garantéieren?
Réponse (28.10.2020) de M. Claude Meisch, 
 Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse : 
ad 1. Wärend dem Confinement, am Fréijoer 2020, 
konnte meng Servicer, grad wéi och all d’Membere 
vun de Schoulcommunautéiten, souwuel an der 
Grondschoul wéi och am Lycée, wäertvoll Erfarung en 
am Beräich vum Enseignement à distance samme-
len. D’Schoulpersonal huet sech an dëser neier Si-
tuatioun virbildlech engagéiert, fir de Schüler iwwer 
ganz kreativ Aart a Weis méiglechst differenzéiert 
Aktivitéiten unzebidden an esou den Developpement 
vun de Kompetenzen optimal ze fërderen.
Fir den Ufank vum neie Schouljoer goufen d’Schou-
len opgefuerdert, eng Rei vu Moossnamen ëmze-
setzen, fir den Enseignement à distance ze erliich-
teren: de systematesche Gebrauch vun der Platt-
form „Teams“ mat der Ariichtung vun deenen néide-
gen „espaces de collaboration„; d’Kontroll duerch 
d’Léierpersonal vun der Aktivéierung vum IAM-Kont 
vun all Schüler; de Recensement vun deene Schüler, 
déi iwwer keng informatesch Ressourcë verfügen, 
an deemno musse vun der Schoul respektiv vum 
Centre de gestion informatique de l’éducation 
(CGIE) mat Material ekipéiert ginn.
ad 2. Wéi eng Tâchen en Enseignant, deen als 
vulnerabel agestuuft ginn ass, kann iwwerhuelen, 
gëtt op Basis vun der Recommandatioun vum Aar-
bechtsdokter decidéiert. Esou kann et beispillsweis 
sinn, datt duerch d’Ëmsetze vu bestëmmten 
Adaptatiounen (an zousätzleche Mesuren), eng 
Interventioun vum Enseignant an der Schoul méi g-
lech ass. E vulnerabelen Enseignant kann awer och 
fir administrativ Aarbecht oder eebe fir den 
Enseignement à distance agesat ginn.
Am Enseignement fondamental gesäit de Fernun-
terrecht kee Streaming vu Coursë vir, soll awer eng 
direkt Interaktioun tëscht dem Enseignant an een-
zelne Schüler erlaben. Den Enseignant encadréiert 
d’Kanner wärend de Léieraktivitéiten a kann esou 
de Léierprozess ajustéieren an op individuell Froen 
agoen. Fir d’Rentrée 2020/2021 waren insgesamt 
69 Enseignanten a 70 Schüler als vulnerabel age-
stuuft ginn.
Am Enseignement secondaire streamen déi vulne-
rabel Enseignanten den Unterrecht an der Reegel 
vun doheem aus; d’Schüler vun hire respektive 
Klasse mussen dann natierlech an der Schoul sur-
veilléiert ginn. 36 Enseignanten sinn an där Situa-
tioun. 45 Schüler kënnen aus gesondheetleche 
Grënn den Unterrecht vun doheem aus verfollegen.
ad 3. No enger Analys vun der aktueller Situatioun 
gouf a Kooperatioun mam Gesondheetsministère e 
Plang ausgeschafft, deen de Fonctionnement vun 
der Schoul a Covidzäite reegelt; dëse Plang, 
 bekannt als „Stufeplang“, gouf vun der Regierung 
adoptéiert a sämtlechen Acteure vun der Schoul-
communautéit matgedeelt. En hält ënner anerem 
fest, a wéi engem Fall op den Enseignement à dis-
tance zeréckgegraff gëtt.
Am Fall vun engem Zenario 1, wann et zu engem 
eenzelen Infektiounsfall an enger Klass komm ass, 
gëtt dee Concernéierten doheem isoléiert; aller-
déngs gi weeder den Enseignant nach déi aner 
Schüler a Quarantän gesat. Deemno kann den Un-
terrecht weiderhin an der Schoul stattfannen; ee 
Fernunterrecht gëtt fir dee Schüler organiséiert, 
deen doheem isoléiert ass.
Am Kader vun engem Zenario 2, wa méi Fäll inner-
halb vun enger Klass virleien, ass de Risiko fir eng 
Verbreedung vum Virus méi héich. An dësem Fall 
gëtt déi betraffe Klass a Quarantän gesat an et gëtt 
op den Enseignement à distance zeréckgegraff.
Am Fall vun engem Zenario 3, wann eng Infek-
tiounsketten innerhalb vun der Schoul nogewise 
gëtt, kënnen ënnerschiddlech Mesurë vum Comité 
de pilotage „Covid-19 and Education“ decidéiert 
ginn. Des Mesurë si villfälteg a gi jee no Situatioun 
zesumme vum Gesondheetsministère an dem 
 Ministère fir Educatioun, Kanner a Jugend be-
schloss. Eng vun dëse Mesurë ka beispillsweis 
sinn, datt bestëmmte Klassen oder, falls néideg, all 
d’Klassen aus enger Schoul op den Enseignement à 
distance zeréckgräifen.
ad 4. Wéi an der Äntwert op déi drëtt Fro beschriw-
wen, hält en Enseignant, deen a Quarantän gesat 
ass, net weider Unterrecht an der Schoul; dann trëtt 
den Enseignement à distance a Kraaft.
Am Enseignement fondamental gëtt den Enseig-
nant, deen a Quarantän gesat gouf, duerch e Rem-
plaçant ersat, bis hien erëm selwer dierf an 
d’Schoul goe fir ze ënnerriichten. Am Enseignement 
secondaire streamt den Enseignant säin Unterrecht 
vun doheem aus; seng Schüler verfollegen den 
Unterrecht an der Schoul, wou si ënnert der 
Surveillance vun engem Member vum Schoul per-
sonal stinn.
De Projet de loi 7688, deen de 26. Oktober vun der 
Regierung ugeholl, an den nämmlechten Dag der 

zoustänneger Chamberskommissioun virgestallt 
gouf, gesäit zousätzlech Méiglechkeete fir de Re-
crutement vu Schoulpersonal vir.

Question 2910 (28.09.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’installation d’un radar fixe 
dans le tunnel Markusberg :
De Minister fir Mobilitéit huet op d’parlamen-
taresch Fro N° 2629 geäntwert, datt geplangt ass, 
ee weidere Streckeradar an den Tunnel Markus-
bierg op der A13 ze installéieren. De Minister be-
grënnt de Choix vum Tunnel Markusbierg domad-
der, datt an dësem Tunnel vill Accidenter passéiert 
wieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Wéi vill Accidenter gouf et an deene leschten 20 
Joer am Tunnel Markusbierg?
2. Wéi vill Accidenter gouf et an deene leschten 20 
Joer an all deenen aneren Autobunnstunnellen hei 
am Land?
Réponse (19.10.2020) de M. François Bausch, 
 Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
An dësem Zesummenhang ass ze soen, dass 
eréischt säit 2012 déi elektronesch GPS-Donnéeë 
vun Accidenter opgeholl ginn an dass do virdru 
keng Datebanken existéiert hunn, déi doriwwer 
 informéiere kéinten, wou genee en Accident ge-
schitt ass. Wuel ass d’Strooss bekannt, awer net 
déi genee Plaz. Dës GPS-baséiert Opzeechnunge 
sinn agefouert ginn, fir déi Plaze kënne genee ze 
identifizéieren, wou op eisem Stroossereseau 
besonnesch vill schwéier Accidenter geschéien, fir 
dono duerch Analyse vun dëse sougenannte 
„Points noirs“ kënne Mesuren ze ergräifen, fir dës 
Plaze méi sécher ze maachen.
Aus deene verfügbaren Donnéeën ergëtt sech, 
dass et am Zäitraum vun 2012-2019 follgend Acci-
denter an oder just bei engem Tunnel, mat Persou-
neschued, gi sinn:
- A13 Tunnel Markusbierg: 3
- A7 Accidenter insgesamt: 6
- A1 Accidenter insgesamt: 3
Wat d’Unzuel vun all den Accidenter ubelaangt, dat 
heescht och déi ouni Persouneschued, sti fir déi 
lescht fënnef Joer (2015-2019) follgend Donnéeën 
zur Verfügung:
- A13 Tunnel Markusbierg: 15 Accidenter
- Accidenter an all deenen aneren Autobunnstun-
nellen: 209 Accidenter
Et sief och nach dorop higewisen, dass nach net all 
Tunnel hei am Land zanter 20 Joer oder säit dem 
Ophuele vun de GPS-Donnéeë vun Accidenter exis-
téiert. Zum Deel ass et och net méiglech, déi tun-
nelspezifesch Accidenter erauszefilteren.
Generell ass heizou awer ze soen, dass d’Tunnellen 
duerch hir Charakteristik e speziellt Geforepoten-
zial hunn. Duerch déi feelend Auswäichméiglech-
keete sinn Accidenter an Tunnellen oft méi 
schwéier. Dëst huet sech am Juli leider op en neits 
nees bestätegt, wou bei engem schwéieren Acci-
dent op der A7 am Tunnel Gousselerbierg zwou 
Persounen ëm d’Liewe komm sinn an dräi Per-
soune schwéier blesséiert goufen. Dofir ass et im-
mens wichteg, dass d’Vitesslimitatioun vun 90 
Stonnekilometer an eisen Tunnellen och agehale 
gëtt, a fir dëst ze iwwerwaachen, ass e Streckera-
dar besser gëeegent ewéi de klassesche Modell.

Question 2914 (28.09.2020) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant la récolte de 2020 et le les-
sivage des nitrates :
Avec une perte moyenne de 20 à 30 % pour les 
cultures céréalières, la récolte de l’année 2020, le 
« Karschnatz », était une déception pour le secteur 
agricole. En ce qui concerne les verdures ainsi que 
la paille, les pertes enregistrées pourraient créer 
des problèmes pour alimenter le bétail en hiver. 
Les précipitations en automne et en hiver 2019, 
suivies par de fortes sécheresses au printemps et 
en été 2020 ont eu un impact négatif sur la crois-
sance des cultures.
Dans ce contexte, je me permets de demander les 
renseignements suivants à Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural et à Madame la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable :
1) Quel pourcentage des céréales récoltées est 
 utilisé pour l’alimentation humaine respectivement 
l’alimentation du bétail ? Comment ces proportions 
ont-elles évolué au cours des dix dernières an-
nées ? Monsieur le Ministre pourrait-il ventiler les 
données par cultures de céréales ? Quelle est la si-
tuation du maïs à cet égard ?
Les phénomènes météorologiques précités liés au 
changement climatique peuvent également avoir 

des répercussions négatives sur le lessivage des 
nitrates du sol. En effet, le lessivage des nitrates 
issus de l’agriculture est un phénomène qui se pro-
duit quand l’azote minéralisé est lessivé dans la 
nappe phréatique par les pluies drainantes de l’au-
tomne et de l’hiver. De manière générale, en prin-
temps et en été, l’évapotranspiration du sol et des 
cultures limite le risque du lessivage. Durant des 
périodes de sécheresse, l’absorption d’azote par 
les cultures est diminuée et plus d’azote peut de-
meurer voire s’accumuler dans les sols. Lors de 
pluies drainantes, les nitrates peuvent être lessivés 
dans la nappe phréatique et entraîner une pollution 
des eaux.

2) Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
peuvent-ils confirmer que le risque de lessivage 
des nitrates en automne accroît avec les périodes 
de sécheresse en été ? Quelle est l’ampleur ac-
tuelle de la problématique et deviendra-t-elle plus 
grande avec les effets du changement climatique ? 
Le cas échéant, quelles mesures sont prévues afin 
d’endiguer le problème ? Dans ce contexte, quelles 
sont les limites d’utilisation de cultures intermit-
tentes ?

3) Comment les teneurs des sols en azote minéral 
ont-elles évolué au fil des dix dernières années et 
quels sont les facteurs déclenchant les éventuelles 
fluctuations ? Les teneurs ont-elles évolué suivant 
les cultures et notamment au niveau du maïs ? Ob-
serve-t-on des changements en teneurs résiduelles 
à la fin des récoltes ?

4) Existe-t-il des différences entre les cultures cé-
réalières quant à leur potentiel d’absorber l’azote 
minéralisé, notamment en phase de sécheresse ? 
Quelles sont ces différences le cas échant ? 
Quelles sont les différences entre les cultures cé-
réalières et les cultures sarclées (maïs) à cet 
égard ? Est-ce que les pertes par lessivage sont 
plus fréquentes pour certaines cultures ?

5) De quelle manière la problématique du lessivage 
des nitrates peut-elle être mise en relation avec la 
production de lait et de viande ?

Réponse commune (28.10.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable : 

ad 1) Les statistiques agricoles des surfaces em-
blavées sont annuellement établies par le Service 
d’économie rurale sur base des déclarations de 
superficie des exploitations agricoles. Entre 2010 et 
2019, le blé panifiable passait de 11,4 % à 10,7 % de 
la superficie des terres arables, les céréales 
fourragères de 36,5 % à 33,5 %. En même temps, la 
surface de maïs ensilage passait de 21,7 % à 24,3 % 
des terres arables. Notons également que le maïs 
grain diminuait de 0,6 % à 0,2 %. La ventilation des 
différentes espèces de céréales au fil des années 
peut être consulté sur le portail de l’agriculture au 
niveau des statistiques agricoles.

ad 2) 19 % des stations de mesure (réseau direc-
tive « nitrate » - 91/676/CEE) de la qualité de l’eau 
souterraine dépassent les valeurs limites de ni-
trates, qui sont fixées à 50 mgNO3/l. Pour 38 % 
des stations, des concentrations dépassent le 
seuil suivant lequel des mesures de prévention ou 
de limitation des introductions de polluants 
doivent être prises conformément à la directive 
2006/118/CE sur la protection des eaux souter-
raines contre la pollution et la détérioration. La 
masse d’eau souterraine du Lias inférieur, dont fait 
partie l’aquifère du Grès de Luxembourg - principal 
aquifère du Luxembourg pour l’utilisation de l’eau 
potable - est classée dans un mauvais état à cause 
de la présence de nitrates. En ce qui concerne les 
masses d’eau de surface, l’état des lieux des 
districts hydrographiques du Rhin et de la Meuse 
(parties luxembourgeoises) constate un 
dépassement des normes nécessaires pour 
l’atteinte d’une bonne qualité des eaux pour 55 % de 
l’ensemble des masses d’eau de surface pour les 
paramètres nitrates (25 mg/l) et nitrites (50 µg/l). 
Comme les terres arables représentent environ 24 % 
des surfaces situées dans des zones de protection 
d’eau potable, le risque de lessivage de nitrates en 
provenance de ces terrains agricoles menant à une 
détérioration de la qualité de l’eau est bien réel.

La principale période de recharge de l’eau souter-
raine se situe pendant la période hivernale, carac-
térisée notamment par une absence de couverture 
végétale sur certaines terres arables. Cette période 
se situe généralement entre les mois d’octobre et 
mars. Par conséquent, le risque de lessivage de ni-
trates sur terres arables est particulièrement im-
portant durant la période de recharge. Ce risque 
dépend notamment de la présence d’une couver-
ture végétale et en l’occurrence des cultures inter-
médiaires, ainsi que des effets de postminéralisa-
tion liés à des pratiques d’épandage inappropriées 
d’engrais azotés et notamment par des engrais or-
ganiques. Les conditions météorologiques spéci-
fiques aux sécheresses estivales (faible crois-
sance de cultures intermédiaires et renforcement 
de l’effet de postminéralisation en cas de tempéra-

tures plus élevées que la normale en automne) 
augmentent le risque de lessivage. Suivant les pré-
visions sur les changements climatiques, une aug-
mentation de la fréquence et de l’intensité de ces 
sécheresses est probablement à prévoir dans les 
années à venir.

En ce qui concerne la qualité de l’eau souterraine, 
on observe au niveau des sources représentatives 
de l’aquifère du Grès de Luxembourg, dont les aires 
d’alimentation sont particulièrement vulnérables 
au lessivage de l’azote, une augmentation de la 
concentration moyenne annuelle en nitrates de 
1 mg/l par an pour les années 2018 et 2019. Cette 
augmentation intervient après plusieurs années 
durant lesquelles les concentrations sont restées 
stables et après une année de sécheresse (2017) 
suivie d’une période de recharge hivernale particu-
lièrement intense (avec un quasi dédoublement de 
la recharge normale entre décembre 2017 et février 
2018). Bien qu’apparemment faibles, ces ten-
dances à l’augmentation peuvent néanmoins s’avé-
rer significatives sur le cumul de plusieurs années, 
ceci d’autant plus que suite à l’inertie de l’aquifère, 
c’est-à-dire au temps de séjour moyen de dix à 15 
ans de l’eau dans le souterrain, les effets complets 
d’un lessivage accru ne sont pas encore visibles au 
niveau de la qualité de l’eau souterraine.

Par conséquent, et en considérant la qualité ac-
tuelle des eaux en ce qui concerne les nitrates, 
cette tendance à la hausse des concentrations, 
bien que légère, doit être prise au sérieux. Elle est 
à mettre en relation avec les informations concer-
nant les concentrations en azote résiduel à la fin 
de la période de récolte, l’épandage d’engrais azo-
tés et les variations de récoltes pour les diffé-
rentes cultures. Ceci avec le but d’adapter si né-
cessaire et le plus tôt possible les mesures mises 
en place en vue de réduire le lessivage de nitrates 
vers les eaux et de permettre par conséquence une 
adaptation des pratiques agricoles par rapport aux 
changements climatiques en cours.

Au niveau agricole, la sécheresse d’été cause 
avant tout des pertes de rendement au niveau des 
prairies permanentes et temporaires, cultures qui ne 
participent que faiblement au lessivage des nitrates 
en automne. Les céréales quant à elles clôturent 
leur cycle végétatif en juin et ne sont que 
marginalement impactées par la sécheresse 
estivale, elles le sont plutôt par la sécheresse 
printanière. Quant à la culture de maïs, dont la 
phase de croissance s’établit entre la fin du 
printemps et le début de l’automne, elle court un 
plus grand risque de réduction de rendement, due à 
la sécheresse estivale, surtout sur des sols à faible 
capacité de rétention de l’eau. Notons pourtant que 
le maïs est une plante tropicale à photosynthèse en 
C4 qui converti très efficacement l’énergie solaire 
en biomasse quand les températures sont élevées. 
Les essais variétaux de maïs montrent ainsi des 
rendements exceptionnels sur certains sites, pour 
autant que les réserves en eau du sol soient 
suffisantes.

Mais, tel n’est évidemment pas le cas partout. Par 
ailleurs, des semis trop tardifs, des semis répétés 
après dégâts de gibier ou autres incidents phyto-
techniques, peuvent également causer des dépres-
sions de rendements du maïs, et renforcer l’effet 
négatif de la sécheresse avec des reliquats azotés 
plus élevés qu’à la normale à l’automne.

Le recul des rendements et des volumes récoltés 
en céréales de 20 à 30 % communiqués lors du bi-
lan de campagne 2020 ne s’explique ainsi qu’en 
partie par la sécheresse estivale. Une part non né-
gligeable de la baisse des rendements trouve son 
origine également dans les aléas climatiques de 
l’automne dernier qui ont empêché d’importantes 
surfaces arables d’être emblavées en céréales 
d’hiver dans de bonnes conditions, ainsi que dans 
la sécheresse printanière. Notons qu’environ 15 % 
des surfaces de céréales d’hiver ont dû être retour-
nées et ont été rattrapées au printemps par des cé-
réales de printemps à plus faible potentiel de ren-
dement, du maïs ou de la prairie temporaire.

Les aléas climatiques constituent bel et bien un 
défi pour l’agriculture, tant au niveau du choix des 
cultures qu’au niveau itinéraire technique. Il est 
dès lors un atout pour l’agriculture luxembour-
geoise de disposer d’une diversité de cultures et 
de couverts végétaux qui sont complémentaires au 
niveau de leur période végétative, de la biomasse 
produite et au niveau des risques éventuels quant 
à leur impact sur les reliquats azotés.

Les cultures intermédiaires, installées en fin d’été 
après la récolte de la culture principale, sont l’outil 
phytotechnique le plus efficace qui existe pour ab-
sorber et piéger de l’azote minéral potentiellement 
lessivable après la récolte. Si la rotation en permet 
l’intercalation, il n’y a aucune limitation à leur in-
stallation. Notons que l’absence de pluie prolongée 
jusqu’au mois de septembre de cette année-ci est 
à l’origine d’un certain retard dans le développe-
ment de ces cultures. Autrefois, il était difficile 
d’implanter un couvert végétal après maïs, car la 
récolte s’effectuait principalement en octobre. Cer-
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taines récoltes de maïs s’effectuent maintenant 
plus précocement et permettent en fonction des 
conditions climatiques de couvrir le sol en hiver 
avec une interculture.
ad 3) Le niveau de l’azote minéral dans le sol est en 
permanence en mouvement et évolue tout le temps, 
soit par l’apport d’engrais minéral ou organique, 
soit sous l’effet de l’activité microbienne minérali-
sant la matière organique du sol, soit sous l’effet 
de l’absorption racinaire, soit sous l’effet du lessi-
vage. L’activité microbienne produit notamment de 
l’azote minéral au printemps au réchauffement des 
sols et en sortie d’été lorsque les sols secs et 
chauds se réhumidifient. Cet azote s’additionne 
aux reliquats azotés après récolte des céréales et 
peut être efficacement absorbé par des intercul-
tures. Ce phénomène de minéralisation postautom-
nale est identique en culture conventionnelle qu’en 
culture biologique. Les prairies et dans une 
moindre mesure la culture de maïs peuvent encore 
transformer cet azote d’août et de septembre en 
biomasse.
Les reliquats azotés après récolte des céréales 
sont faiblement affectés par la sécheresse estivale 
et varient peu d’année en année. Ceci est moins le 
cas pour la culture du maïs, où des variations inter-
annuelles sont plus intimement liées au rendement 
voire aux conditions de croissance. Une séche-
resse prolongée en été peut en effet être une raison 
pour des reliquats plus élevés, surtout sur sols à 
faible réserve hydrique. Ceci a été le cas no-
tamment en 2015, 2018 et 2019. En ce qui 
concerne 2020, il est encore trop tôt pour faire un 
bilan de campagne.
ad 4) Les différentes espèces céréalières ont des 
cycles de croissance variables dans le temps, non 
comparables entre elles. Avec la progression de la 
sécheresse printanière et l’allongement de la pé-
riode végétative, des variétés plus précoces et plus 
adaptées à la sécheresse peuvent y apporter des 
solutions. Le risque de pertes de nitrates par lessi-
vage est plus important après la culture de maïs si 
l’été a été exceptionnellement sec car en règle 
générale, aucune interculture ne peut être installée 
après une récolte d’octobre. Néanmoins, avec 
l’avancement des saisons et les fortes tempéra-
tures estivales, le maïs est récolté de plus en plus 
tôt, permettant dorénavant d’installer encore un 
couvert herbacé hivernant, piège à nitrates, en sep-
tembre.
ad 5) La moitié de la surface agricole utile est 
consacrée à la prairie permanente. L’agriculture 
luxembourgeoise est de facto une agriculture d’éle-
vage d’herbivores. Le cheptel bovin laitier ou vian-
deux produit des engrais de ferme qui sont épan-
dus comme engrais organiques tant sur les terres 
arables que sur les prairies permanentes. Ce retour 
au sol de nutriments permet un bouclage des 
grands cycles biogéochimiques (carbone, azote et 
phosphore) et contribue dès lors au maintien de la 
fertilité des sols. Les engrais organiques entre-
tiennent d’une part la vie microbienne du sol et 
d’autre part alimentent les cultures agricoles en 
vue de la production de biomasse.
Les engrais organiques renferment de l’azote miné-
ral sous forme ammoniacale et d’azote organique. 
Les deux formes de l’azote sont transformées en ni-
trates dans les sols sous l’action des microorga-
nismes. Ils font donc partie de la question sur le les-
sivage des nitrates automnal tout comme ils sont la 
clé de la fertilité biologique et chimique des sols. Il 
est de la responsabilité des agriculteurs de réduire 
au maximum ces reliquats azotés postrécolte par 
une fertilisation raisonnée, par un travail du sol amé-
lioré, par la rotation des cultures et par les cultures 
intermédiaires, qui peuvent limiter la minéralisation 
automnale et le lessivage hivernal. En tenant compte 
des risques de lessivage accru de nitrates suite aux 
changements climatiques (voir réponse à la ques-
tion 2), il est primordial d’évaluer l’efficacité des me-
sures actuellement appliquées par un monitoring dé-
taillé, précis et transparent de l’évolution de la 
qualité de l’eau, des propriétés hydrogéologiques 
des aquifères, des concentrations en azote résiduel 
à la fin de la période de récolte ainsi que des pra-
tiques d’épandage d’engrais azotés par culture tout 
en considérant les rendements.

Question 2915 (28.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les délais d’accès à la 
mammographie :
Am Februar hat d’Madamm Gesondheetsminister 
erkläert, datt d’Organisatioun vun der Radiologie an 
den eenzele Spideeler adaptéiert gi wier, fir d’Delaie 
fir e Rendez-vous an der Mammographie ze kréien, 
substanziell ze reduzéieren.
Et muss een awer feststellen, datt et bis elo keng 
Verbesserung gouf. Am Centre Hospitalier du Nord 
kritt een z. B. aktuell scho kee Rendez-vous méi fir 
eng Mammografie bis Ufank kommende Jores.
Wëssend, datt och wärend der Covidpandemie 
wichteg Ënnersichunge musse garantéiert sinn, géif 

ech gäre follgend Froen un d’Madamm Gesond-
heetsminister stellen:
1. Wat ass säit Februar konkreet geschitt, fir 
 d’Delaie fir e Rendez-vous an der Mammografie ze 
verkierzen?
2. Deelt d’Madamm Minister d’Meenung, datt eng 
Rei wichteg Preventiounsënnersichungen net dier-
fen ënnert der aktueller Pandemie leiden?
Réponse (29.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale : 
ad 1. An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro 
N° 1700 hat de Gesondheetsministère uginn, datt 
d’Delaien, fir e Rendez-vous ze kréie fir eng Mammo-
grafie am Kader vum Progamme national,  zwëschent 
zwou Wochen an zwee Méint louchen. D’Delaie fir 
eng Mammographie de diagnostic/ dépistage ausser-
halb vum Programm, louchen  zwëschent zwee an 
aacht Méint. Am Fall vun engem Noutfall, deen en 
Dokter ufreet, ass et awer méiglech, och kuerzfristeg 
Rendez-vousen ze fixéieren.
Insgesamt sinn d’Waardezäite gréisstendeels 
 iwwerall méi laang ginn. Dëst ass op de Lockdown 
vum Fréijoer zeréckzeféieren an de Cumul u Ren-
dez-vousen, déi sech doduerch opgestaut hunn. 
Säit der Reprise vun den Aktivitéiten an der Radio-
logie, ass de Gros vum Retard vun de Mammografië 
vum Mäerz-Abrëll awer opgeschafft ginn.
Säit Februar 2020 sinn zousätzlech Mesuren er-
graff ginn, fir d’Delaien erofzeschrauwen:
- Eng nei Radiologin ass am CHL-Maternité Sénolo-
gie (net agreéiert am Programme Mammographie) 
agestallt ginn.
- Am CHL ass d’Prise de rendez-vous fir eng Mam-
mografie am Kader vum Depistage elo digital méig-
lech an d’Delaie si ganz kuerz (zwee Deeg). Et ass 
och méiglech e Rendez-vous iwwer Telefon ze hue-
len, leider ass d’Waardezäit dann awer oft méi 
laang.
- An der ZithaKlinik kann ee Rendez-vous iwwer E-
mail gefrot ginn.
- De Centre de coordination des programmes de dé-
pistage des cancers organiséiert de 16. Dezember 
2020 eng Formatioun, fir d’Sekretärinne vun de 
 Klinicken an aus de Callcenteren an d’Assistants 
techniques médicaux ze forméieren, fir d’Fraen am 
Kader vum Programme Mammographie adequat en 
charge ze huelen.
- Am CHdN huet en zousätzleche Radiolog d’Inten-
tioun, seng Demande d’agrément fir de Programm 
unzefroen a kéint fir den 1. Januar 2021 agreéiert 
sinn. Dëst géif et erlaben, d’Horairë vu Consulta-
tiounen an der Senologie ze verlängeren.
ad 2. Et gouf eng Ënnerbriechung vum organiséi-
erte Mammografie-Depistage fir net urgent senolo-
gesch Ënnersichunge wéinst dem Confinement 
 tëschent dem 16. Mäerz 2020 an dem 29. Abrëll 
2020. Wëssend, datt eng Rei vu Preventiounsënner-
sichunge keng grouss Retarde verzeechnen däer-
fen, onofhängeg vun den Ëmstänn, huet d’Gesond-
heetsdirektioun an enger Lettre circulaire vum 29. 
Abrëll 2020 un d’Doktere recommandéiert, den indi-
viduellen Depistage fir Risikopersounen ze priori-
séieren.

Question 2916 (28.09.2020) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant les conventions entre l’État et les 
communes dans le cadre de la création de 
logements abordables :
Iwwert de Wee vu Konventiounen ënnerstëtzt de Mi-
nistère Gemengen, ëffentlech Promoteuren an aner 
Acteure beim Schafe vun neiem abordable Wunn-
raum.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Logementsminister riichten:
- Wéi vill Konventiounen huet de Ministère zanter 
Ufank vun dëser Legislaturperiod mat de Gemen-
gen, ëffentleche Promoteuren an aneren Acteuren 
ënnerschriwwen?
- Mat wiem genau sinn dës Konventiounen ënner-
schriwwe ginn?
- Wéi vill Wunnengen a wéi eng Zort vu Wunnengen 
(Verkaf, Locatioun, Studentewunnengen etc.) sollen 
am Kader vun all eenzeler Konventioun geschafe 
ginn?
- Wat sinn, am Fall vun engem Verkaf, déi genau 
Konditiounen, déi an der jeeweileger Konventioun 
festgehale ginn (z. B. Dauer vum Bail emphytéo-
tique, Dauer vum Virkafsrecht etc.)?
- Wat ass d’Dauer wou d’Wunneng, déi verlount soll 
ginn, am Stock vum Promoteur, Gemeng oder 
 aneren Acteur muss bleiwen, also net dierf verkaf 
ginn?
Réponse (21.10.2020) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Den éierbaren Deputéierte Marc Lies huet den 28. 
September eng Fro gestallt zu de Konventiounen, 

déi de Ministère zanter Ufank vun dëser Legislatur-
period mat de Gemengen, den ëffentleche Promo-
teuren an aneren Acteuren ënnerschriwwen huet. 
Dëst Theema stoung um Ordre du jour vun der 
Chamberskommissioun vum 2. Oktober, zu där 
d’Invitatioun schonn de 25. September verschéckt 
gi war.
Den éierbaren Deputéierte fënnt also all d’Äntwer-
ten op seng Froen an der Presentatioun zum 
Rapport intermédiaire vum Fonds spécial de 
soutien au développement du logement, déi de 
Ministère an der Chamberskommissioun gewisen 
huet, souwéi an den Dokumenter, déi der Chamber 
zur Verfügung gestallt goufen.

Question 2920 (29.09.2020) de Mme Lydia Mutsch 
(LSAP) concernant les demandes d’aide au 
 logement en ligne :
Dans le but de débureaucratiser et de rendre plus 
efficaces les processus administratifs, le Gou-
vernement s’est engagé dans son accord de coali-
tion 2018-2023 à poursuivre et à intensifier les ef-
forts entrepris en matière de numérisation de 
toutes les étapes de travail des administrations pu-
bliques - aussi bien en interne qu’en contact avec 
les citoyens et les entreprises.
Ainsi, selon l’accord susmentionné, tout échange 
entre l’État et les citoyens devrait pouvoir être 
effectué par Internet tout en garantissant que les 
administrations continuent à mettre à disposition 
les différents documents et dossiers sous forme 
papier pour les personnes qui ne peuvent pas ou 
ne souhaitent pas opter pour une démarche 
digitale. Par la mise en place d’un système de 
suivi, les citoyens et les entreprises seraient infor-
més du progrès de leur demande administrative et 
du responsable du traitement.
Or, il s’avère que bon nombre de démarches admi-
nistratives ne peuvent actuellement pas encore 
être effectuées en ligne. Une illustration exem-
plaire de démarches ne pouvant être effectuées 
que par courrier, sont les demandes pour l’obten-
tion d’une aide au logement.
Dès lors, j’aimerais poser à Monsieur le Ministre de 
la Digitalisation et à Monsieur le Ministre du Lo-
gement les questions suivantes :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer l’in-
formation qu’à l’heure actuelle les demandes 
d’aides au logement ne peuvent être introduites 
que par voie postale ? Dans l’affirmative, quelles en 
sont les raisons ?
- Est-ce qu’il est prévu, dans ce cas précis, d’instau-
rer un système permettant la déposition d’une de-
mande d’aide au logement en ligne ? Si oui, dans 
quels délais ?
- Quels sont les autres domaines, services ou ad-
ministrations de l’État pour lesquels une demande 
peut être exclusivement introduite par voie 
postale ? Quel est l’état d’avancement de la digitali-
sation des démarches administratives ?
- Qu’en est-il du suivi électronique de l’état 
d’avancement du traitement d’une demande admi-
nistrative respectivement d’un dossier introduit ?
- Est-ce qu’il est garanti que toutes les démarches 
pouvant être effectuées en ligne peuvent toujours 
être introduites en version papier - quels sont les 
administrations et services auxquels les citoyens 
peuvent encore s’adresser via un guichet « phy-
sique », « réel » ?
- Quels sont les objectifs précis du Comité intermi-
nistériel pour la digitalisation de l’administration 
publique récemment créé ? S’agit-il d’un comité ad 
hoc ou permanent et, le cas échéant, endéans quel 
délai les conclusions et exigences finales doivent-
elles être établies ?
Réponse (23.10.2020) de M. Xavier Bettel, Mi-
nistre de la Digitalisation : 
La législation concernant l’aide au logement ac-
tuellement en vigueur exige une signature de la ou 
des personnes ayant la pleine et exclusive pro-
priété du logement pour lequel une aide est sollici-
tée. Ainsi, une grande partie des demandes intro-
duites dans le contexte des aides au logement né-
cessitent la signature de plusieurs personnes. Pour 
la réalisation d’une démarche en ligne soumise à la 
condition de la double signature, chaque signataire 
doit disposer d’un certificat électronique de signa-
ture ainsi que d’un espace privé sur MyGuichet.lu. 
L’implémentation du système de double signature 
électronique est complexe dans l’environnement 
actuel de MyGuichet.lu.
À noter que la soumission électronique de 
demandes et documents était possible via 
démarche guichet entre 2008 et 2013. Considérant 
que les premières expériences montraient que 
l’acceptation du public pour une procédure en ligne 
restait très faible, les démarches pour lesquelles 
cette double validation reste obligatoire continuent 
à être offertes exclusivement moyennant un formu-

laire à imprimer et à signer de manière manuscrite 
par les demandeurs.
Étant pleinement conscient de cette problé ma-
tique, le Centre des technologies de l’information 
de l’État (CTIE) est en train de développer un 
nouveau mécanisme destiné à rendre l’apposition 
de la double signature sur une démarche électro-
nique plus conviviale.
En ce qui concerne le suivi électronique de l’avan-
cement d’un dossier, il y a lieu de préciser que 
toutes les démarches électroniques implémentées 
sur la plateforme MyGuichet.lu offrent d’office la 
possibilité à l’administration de tenir informé le de-
mandeur de l’avancement du dossier ainsi que de 
communiquer directement avec l’administré, no-
tamment pour demander d’éventuelles pièces 
justificatives faisant défaut.
Concernant les formulaires papier, il importe de no-
ter que le CTIE a mis en place un service « e-  
t racking » offrant à tous les ministères et admi-
nistrations des solutions techniques pour informer 
les administrés de l’avancement de leur dossier. À 
titre d’exemple, le suivi de l’avancement du statut 
d’un dossier dans le contexte des demandes des 
aides au logement, peut ainsi être activé par le de-
mandeur pour toutes les démarches.
Le listing complet des démarches papier pour les-
quelles le suivi électronique de l’avancement du 
dossier est possible peut être consulté sur la page 
www.etracking.lu, du portail Guichet.lu.
En ce qui concerne le Comité interministériel pour 
la digitalisation de l’administration publique, sa 
création est basée sur une décision du Conseil de 
Gouvernement. Par ce comité interministériel, le 
Ministère de la Digitalisation adopte une approche 
résolument collaborative dans le domaine du nu-
mérique et de la réforme administrative au sein de 
l’État luxembourgeois.
Le Comité interministériel pour la digitalisation de 
l’administration publique est composé des respon-
sables des projets stratégiques concernant la 
transformation numérique de tous les ministères. Il 
se réuni de manière régulière pour dresser un état 
des lieux des projets numériques de l’État et pour 
fixer un agenda coordonné des initiatives afin de 
continuer à développer le eGovernment. Il s’agit 
d’une approche transversale et inclusive des 
étapes à mettre en œuvre pour mener à bien l’enga-
gement du Gouvernement dans le développement 
du Gouvernement numérique.

Question 2921 (29.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant l’Agence euro-
péenne « CHAFEA » :
Alors que la crise autour du transfert de l’Agence 
européenne « CHAFEA » de Luxembourg vers 
 Bruxelles n’est pas résolue, notamment sur le plan 
social, l’Union syndicale des employés de l’UE à 
Luxembourg vient de détecter un nouveau risque 
de transfert d’administrations et de personnel vers 
Bruxelles.
Seraient visées une fois de plus la DG SANTE, 
crises sanitaires, et la DG ENER, crises nucléaires.
D’après les éléments dont dispose l’Union syndi-
cale, il serait question de centraliser la gestion des 
crises auprès de la DG ECHO (mécanisme de pro-
tection civile) à Bruxelles et d’affaiblir une fois de 
plus les directions implantées au Luxembourg.
- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre s’il peut 
confirmer ces intentions de la Commission de l’UE.
- Comment le Gouvernement luxembourgeois en-
tend-il réagir le cas échéant, sachant que ces ser-
vices disposent d’une longue expérience et sont 
très bien implantés au Luxembourg ?
Réponse (29.10.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes : 
À l’instar des échanges du Gouvernement avec la 
Commission européenne au cours des derniers 
mois, que ce soit avec la Présidente de la Commis-
sion Ursula von der Leyen, ou avec le Commissaire 
au Budget et à l’Administration, Johannes Hahn, le 
Premier Ministre et moi-même avons fait part à 
nouveau lors de notre entrevue ce 27 octobre avec 
le Commissaire Hahn de nos préoccupations quant 
au transfert des activités de la CHAFEA vers Bru-
xelles et plaidé à la lumière notamment de la ges-
tion exemplaire de la pandémie du Covid-19 par les 
services de la DG SANTE implantés au Luxembourg, 
de la longue expérience de ces directions et des sy-
nergies actuelles et potentielles avec d’autres ser-
vices de la Commission présents à Luxembourg 
ainsi que de la hausse considérable du budget al-
loué à la santé au niveau européen en faveur d’un 
renforcement des services basés à Luxembourg, y 
compris de ceux en charge de la gestion des crises 
sanitaires.
À l’occasion de la réunion, le Commissaire Hahn n’a 
pas fait mention de nouveaux développements 
concernant les services de la Direction générale de 
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la santé et de la sécurité alimentaire (DG SANTE) et 
de la Direction générale de l’énergie (DG ENER), tels 
que relatés par l’« Union syndicale Luxembourg ». Le 
Commissaire a réitéré la volonté de la Commission 
d’honorer pleinement ses engagements pris dans le 
cadre de l’accord Asselborn-Georgieva, y inclus en 
ce qui concerne la consolidation, en nombre et en 
qualité, de la présence des services de la Commis-
sion européenne au Luxembourg, notamment autour 
des pôles financier, juridique et numérique. 

Question 2922 (29.09.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant les chèques-repas :
D’Iessbongen („chèques-repas“) ginn nom Lëtze-
buerger Aarbechtsrecht als Zousazleeschtungen an 
Natur („avantages en nature“) ugesinn a sinn  domat 
integrale Bestanddeel vum Loun. Dacks gesäit ee 
Leit, déi dës Iessbongen och fir Akeef oder Besuer-
gungen notzen.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Finanzminister 
gäre follgend Froe stellen:
1. Huet den Här Minister Kenntnesser doriwwer, wéi 
vill där Iessbonge genotzt ginn a wou se schliis slech 
ageléist ginn?
2. Misst dat bestoend Reglement iwwert d’Notze vun 
den Iessbongen net eventuell amendéiert ginn, fir 
dem reelle Gebrauch Rechnung ze droen?
3. Huet den Här Minister Kenntnesser doriwwer, wat 
fir e finanzielle Volume d’Iessbongen, déi am Ëmlaf 
sinn, ausmaachen? Wéi vill Prozent vun den Iess-
bonge ginn an der Restauratioun oder fir de Kaf vu 
Liewensmëttel benotzt a wéi vill fir aner Zwecker?
4. Ass den Iessbong, vum finanztechnesche Stand-
punkt, mëttlerweil zu enger Aart Parallellwärung mat 
begrenzte Gebrauchsméiglechkeete ginn? Wat fir 
rechtlech Froe kënne sech am Kontext vun der Be-
notzung vun den Iessbonge konkreet stellen?
5. Wéi gesäit et aus mat enger Digitaliséierung vun 
den Iessbongen? Huet den Här Minister konkreet Id-
dien, wéi de Gebrauch vun den Iessbonge kéint logis-
tesch an informatesch vereinfacht ginn?
Réponse (23.10.2021) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances : 
De steierleche Regimm vun de Chèques-repas geet 
op d’groussherzoglecht Reglement vum 29. Dezem-
ber 1986 zréck. Dat Reglement ass geholl ginn op-
grond vum Artikel 115, N° 21 vum Akommes-
steiergesetz, a gesäit vir, dass den Avantage en na-
ture, deen duerch d’Chèques-repas entsteet, ënner 
bestëmmte Bedingunge steierfräi ass.
An dem Reglement ass virgesinn, dass de Betrag të-
schent 10,8 Euro an dem Mëttelwäert vun engem 
Mëttegiesse steierfräi ass. De Mëttelwäert ass 
 duerch d’groussherzoglecht Reglement vum 28. De-
zember 1990, wat opgrond vum Artikel 104 vum 
Akommessteiergesetz geholl ginn ass, mat 2,8 Euro 
bewäert, esoudass aktuell maximal bis 8 Euro pro 
Chèque-repas kënne steierfräi sinn.
D’Kontroll, dass d’Konditiounen erfëllt sinn, gëtt vun 
de Lounsteierbüroe gemaach, déi fir déi verschidden 
Employeuren zoustänneg sinn.
D’Informatiounen iwwert d’Chèques-repas stinn op 
monatlecher Basis an de Lounbicher vun deene Em-
ployeuren, déi hire Leit dës Avantagen offréieren.
D’Steierverwaltung huet awer keng Statistiken driw-
wer, wéi vill Leit an de Genoss vun de Chèques-repas 
kommen, respektiv wéi vill Chèques-repas am Joer 
verdeelt ginn, a wat deenen hire finanzielle Volume 
ass, well op de Jorespaiziedelen, déi d’Employeuren 
der Steierverwaltung iwwermëttelen, just de Brutto 
pro Joer uginn ass.
Déi spezialiséiert Firmen, déi d’Chèques-repas 
„verkafen“ an de System geréieren, hunn d’Verflich-
tung ze kontrolléieren ob d’Chèques-repas zu deenen 
Zwecker benotzt gi sinn, fir déi se virgesi sinn. Et ass 
och wichteg an dësem Kontext ze preziséieren dass 
z. B. an engem Supermarché e fäerdege Plat mat 
engem Chèques-repas ka bezuelt ginn.
D’Regierung steet der Iddi vun enger eventueller Digi-
taliséierung vun de Chèques-repas positiv géigen-
iwwer. Wat déi konkreet technesch Gestaltung vu 
sou engem System ugeet, läit d’Initiativ awer beim 
Secteur, well weeder de Ministère nach d’Steierver-
waltung technesch Solutiounen imposéiere kënnen.

Question 2925 (29.09.2020) de MM. Claude 
 Wiseler et Laurent Mosar (CSV) concernant le 
groupe islamiste chiite et le parti politique Hez-
bollah :
Le Hezbollah, basé au Liban et financé par l’Iran est 
qualifié par des nombreux experts de « djihadiste 
chiite ». En effet, le Hezbollah est d’une part présent 
sur la scène politique et très ancré dans la société li-
banaise et est d’autre part, à travers de sa branche 
armée, responsable de missions suicides ou encore 
d’attentats spectaculaires.

Par ailleurs, dans le cadre de l’assassinat de Rafiq 
Hariri, ayant causé de nombreux morts et blessés, le 
tribunal spécial pour le Liban, créé sous l’égide des 
Nations Unies, vient de juger coupable une personne 
liée au Hezbollah.
L’Union européenne a classé la branche militaire du 
Hezbollah sur sa liste des organisations terroristes. 
De nombreux pays ont pris des mesures d’interdic-
tion contre le mouvement et groupe Hezbollah dans 
son ensemble, en particulier les États-Unis, le 
 Canada, plusieurs pays d’Amérique latine et le Ja-
pon. Il en est de même pour plusieurs pays arabes 
du Golfe. En Europe, de telles mesures ont été prises 
par les Pays-Bas, la Grande-Bretagne et l’Allemagne.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
1) Est-ce que le Luxembourg fait une distinction 
entre la soi-disant branche militaire et branche poli-
tique du Hezbollah et, dans l’affirmative, quelles en 
sont les raisons ?
2) Le Luxembourg ne devrait-il pas suivre l’exemple 
de l’Allemagne, mais aussi celui d’autres pays occi-
dentaux, et interdire les activités du Hezbollah dans 
son entièreté.
Réponse (28.10.2020) de M. Jean Asselborn, 
 Ministre des Affaires étrangères et européennes : 
ad 1) La distinction entre « branche militaire » et 
« branche politique », appliquée par l’Union euro-
péenne dans sa liste des personnes, groupes et enti-
tés impliqués dans des actes de terrorisme et fai-
sant l’objet de mesures restrictives, permet de cibler 
ceux qui, au nom du Hezbollah, commettent des 
actes terroristes sur le territoire européen. Ainsi, 
l’Union européenne reconnaît que le Hezbollah, re-
présenté à la Chambre des Députés libanaise, est en 
même temps une composante du paysage politique 
au Liban.
ad 2) Plusieurs États membres de l’Union euro-
péenne, dont l’Allemagne, ont décidé de restreindre 
les activités de groupes ou de personnes affiliés au 
Hezbollah sur leur territoire, en accord avec leur lé-
gislation nationale.
Le Luxembourg pour sa part favorise une approche 
européenne.
Au niveau de l’Union européenne, la branche militaire 
du Hezbollah, de par son inscription sur la liste des 
organisations terroristes de l’Union européenne, fait 
l’objet à la fois d’un gel des fonds et autres avoirs fi-
nanciers et de mesures renforcées relatives à la co-
opération policière et judiciaire en matière pénale.
Une inscription de l’organisation entière sur la liste 
des organisations terroristes de l’Union européenne 
requiert l’unanimité des États membres. Pour le mo-
ment, il n’y a pas unanimité et la position de l’Union 
européenne reste inchangée depuis la désignation 
du Hezbollah en juillet 2013.

Question 2928 (29.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les projets pilotes dans le 
cadre du Plan d’action national « PAN-Bio 2025 » :
En réponse à la question parlementaire n° 2827 du 
15 septembre 2020, Monsieur le Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural a précisé que le Ministère a su trouver une 
coopération avec une crèche, une école fondamen-
tale, deux lycées et un centre pénitentiaire. La co-
opération avec un CIPA ne serait pas encore finali-
sée. De plus, il a été précisé que la planification 
des projets en relation avec les établissements 
scolaires a déjà débuté.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir les précisions 
suivantes de Monsieur le Ministre de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre peut-il me préciser les 
noms de la crèche, de l’école fondamentale, des 
deux lycées ainsi que du centre pénitentiaire qui 
participent aux projets pilotes dans le cadre du 
Plan d’action national « PAN-Bio 2025 » ?
2) Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur le ca-
lendrier de lancement des différents projets pi-
lotes ?
Réponse (28.10.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural : 
ad 1) Les partenaires participant aux projets pi-
lotes pour le plan de relance pour l’agriculture en 
concordance avec le PAN-Bio 2025 sont : Kanner-
haus Wooltz ASBL pour le volet crèche et école fon-
damentale, Lycée Ermesinde (LEM) et Lycée Josy 
Barthel (LJBM) pour l’enseignement secondaire et 
le Centre pénitentiaire de Givenich.
ad 2) La planification des projets en relation avec 
les établissements scolaires a déjà débuté. Actuel-
lement un état des lieux au niveau des cantines 
partenaires est dressé dans le but de vérifier si l’in-
tégration des denrées alimentaires visées est com-
patible avec les contrats en vigueur entre cantines 
et fournisseurs.

Question 2929 (30.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marco Schank (CSV) concernant la 
gare de Michelau :
Wéinst Aarbechte besteet op der Gare Ettelbréck e 
Parkverbuet bis Mäerz 2021. Gläichzäiteg besteet 
eng Parkméiglechkeet zu Méchela wou de Parking 
elo geschwënn fäerdeg gëtt. Allerdéngs hält nëm-
men een Zuch an der Stonn zu Méchela. 
An dësem Kontext a wëssend, datt déi concernéiert 
Zich just eng gutt Minutt Zäit géife verléieren, géife 
mir gäre follgend Froen un d’Regierung stellen: 
- Ass de Minister gewëllt en Halt zu Méchela op der 
Nordstreck vun der CFL anzeplangen?
- Wann net, aus wéi enge Grënn?
- Kann de Minister eng Alternativ proposéieren zu 
de feelende Parkplazen zu Ettelbréck?
Réponse (30.10.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics : 
Et ass net virgesinn, fir d’Gare vu Méchela méi wéi 
eng Kéier d’Stonn pro Richtung ze bedéngen.
D’Experienz vun de Joren 2018 an 2019, divers 
Reklamatiounen iwwert d’Retarde vun dësen Zich 
wärend dëser Period, esou wéi d’Resultater vun 
enger Pénktlechkeetsetüd hu gewisen, dass, fir 
d’Pénktlechkeet vun den Zich op der Linn 10 ze ga-
rantéieren bzw. ze verbesseren, eng simultan Des-
serte vun den Arrête Giewelsmillen a Méchela net 
ëmsetzbar ass.
Dëst ass bedéngt duerch déi eegleiseg Streck-
endeeler op der Linn 10 esouwéi déi reduzéiert Ka-
pazitéiten, bedéngt duerch déi vill Zuchkräizungen 
uewerhalb vun der Gare Ettelbréck a Richtung Nor-
den. Dofir ass d’Decisioun geholl ginn, fir zënter 
dem Fuerplangwiessel den 15. Dezember 2019, den 
Arrêt Méchela just eng Kéier d’Stonn pro Richtung 
ze bedéngen.
Derbäi kënnt, dass d’CFL opgrond vun den aktuelle 
Groussbaustellen op de Garen Ettelbréck a Miersch, 
gezwonge sinn, d’Vitess vun den Zich op verschid-
dene Streckendeeler vun der Linn erofzesetzen, wat 
een Zäitverloscht vun dësen Zich op hirem Gesamt-
parcours mat sech bréngt.
Duerch d’Bauphas fir den neie Pôle d’échange op 
der Gare zu Ettelbréck, déi ausserhalb vum 
eigentlechen Eisebunnsschantje leien, wéi den 
Tunnel fir d’N7, d’Busgare an d’Parkhaus, kënnen 
net all bestoend Parkplazen zur Verfügung gestallt 
ginn. Ee Minimum vun 100 Parkplazen ass awer ga-
rantéiert.
Ech si mir der aktueller Parkplazsituatioun be-
wosst, allerdéngs ginn et den Ament keng Alterna-
tiven, ewéi d’Auswäichen op Parkinge vun den 
 Nopeschgaren, wéi z. B. Dikrech (376 Parkplazen), 
Schieren (34 Parkplazen) oder Colmer-Bierg (41 
Parkplazen).

Question 2933 (01.10.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant l’envoi des bulletins d’imposi-
tion :
Depuis des années déjà, l’Administration des contri-
butions directes (ACD) envoie les bulletins d’impo-
sition par simple pli fermé à la poste, malgré le fait 
que la loi générale des impôts (« Abgabenord-
nung ») prévoit la possibilité d’un envoi recom-
mandé qui lui permettrait d’ailleurs, via le système 
« track and trace » de pouvoir retracer l’envoi et sa-
voir si le courrier est arrivé à bon port.
Or, cela ne paraît pas déranger l’ACD outre mesure. 
Sans surprise d’ailleurs. Via le jeu de la présomp-
tion légale inscrite à l’article 3 du règlement grand-
ducal modifié du 24 octobre 1978 concernant la 
notification des bulletins en matière d’impôts di-
rects, la notification par simple lettre est présumée 
accomplie le troisième jour ouvrable suivant la re-
mise de l’envoi à la poste. Peu importe donc si l’en-
voi a effectivement été remis au destinataire.
Ce règlement opère donc un renversement de la 
charge de la preuve en défaveur du contribuable, le-
quel doit prouver qu’il résulte des circonstances de 
l’espèce que l’envoi ne l’a pas atteint dans le délai 
prévu.
Les conséquences pour le contribuable n’ayant pas 
été touché par l’envoi sont non négligeables :
- trois jours après l’envoi court le délai de paiement 
d’un mois de la dette d’impôt,
- le non-paiement de la dette à son échéance en-
traîne de son côté des intérêts de retard,
- l’obtention d’un délai de paiement est subordon-
née à la présentation d’une demande dûment moti-
vée endéans le mois précité, etc.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Sachant que les envois postaux n’arrivent pas tou-
jours à bon port et que dans tous les cas, les cour-
riers postaux ne sont pas tous remis endéans le dé-

lai légal de trois jours, Monsieur le Ministre ne 
considère-t-il pas qu’il faille exclure l’envoi d’un bul-
letin d’imposition par lettre simple ?
• Monsieur le Ministre est-il disposé à revoir les 
dispositions légales et réglementaires en ce sens ?
• À défaut, quelles en sont les raisons ?
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas qu’il 
faille digitaliser le processus d’instruction des dé-
clarations d’impôt afin de permettre au contri-
buable de connaître le statut de son dossier (récep-
tion de la déclaration d’impôt, instruction en cours, 
en attente de pièces justificatives, instruction clô-
turée, bulletin envoyé, etc.) et de lui permettre de 
faire valoir ces droits ?
Réponse (30.10.2020) de M. Pierre Gramegna, 
 Ministre des Finances : 
L’honorable Député saisit le Ministre des Finances 
afin de savoir s’il entend procéder à la modification 
de la réglementation concernant la notification des 
bulletins d’impôt en matière d’impôts directs.
D’après le règlement grand-ducal modifié du 24 
o ctobre 1978 concernant la notification des bulle-
tins en matière d’impôts directs, les bulletins d’im-
pôt peuvent être notifiés par simple pli fermé remis 
à la poste et la notification est supposée être inter-
venue trois jours ouvrables après ladite remise à la 
poste. Cette présomption est réfragable et le con-
tribuable est en droit de prouver que le bulletin 
d’impôt ne lui est pas parvenu endéans ce délai.
Cette notification simplifiée est une exception au 
processus de notification plus lourd du paragraphe 
88 (3) de la loi générale des impôts qui prévoit la 
notification par lettre recommandée. La procédure 
de notification simplifiée est un régime de faveur 
envers le contribuable alors qu’elle présente plu-
sieurs avantages par rapport à la notification par 
voie recommandée dont un calcul du délai de récla-
mation précis. 
La présomption de notification est également l’élé-
ment-clé de la comptabilisation de la créance de 
l’État. Pour garantir le recouvrement de la dette 
fiscale dont il est responsable, le receveur doit 
connaître à côté du montant sûr à recouvrir 
également la date certaine d’échéance. Pour un 
bulletin d’impôt, celle-ci est à un mois suivant la 
date de la notification, déterminée suivant pré-
somption. L’abandon de la présomption de notifica-
tion et l’introduction d’une individualisation des 
dates de notification impliqueraient le mécanisme 
impraticable de l’individualisation des échéances 
de l’impôt. Il faudrait ainsi enregistrer, individuelle-
ment, bulletin par bulletin, la date de notification, à 
supposer encore qu’elle soit connue au receveur et 
établie selon un système fiable. Ceci constitue ce-
pendant une enfreinte au principe de l’égalité 
devant l’impôt. En effet, le contribuable absent est 
prié de retirer l’envoi recommandé à la poste à par-
tir du lendemain. Ce contribuable, même agissant 
dans les meilleurs délais, se verra avantagé par 
rapport au contribuable présent au moment de la 
remise de la lettre recommandée, les délais ne cou-
rant, dans l’optique de l’abandon de la présomption 
de notification, qu’à partir de la date certaine de 
notification. Le contribuable ne retirant pas dans 
l’immédiat son bulletin bénéficierait d’un délai sup-
plémentaire d’un mois, correspondant à la période 
de détention du recommandé au bureau postal. En 
ce qui concerne les contribuables négligeant de re-
tirer leur bulletin, leur cote d’impôt risquerait, à dé-
faut de présomption de notification, de ne pas être 
exigible.
Les efforts systématiques du Gouvernement en 
matière de digitalisation de la simplification des 
services fiscaux au profit du contribuable ne 
cessent d’être déployés de manière non 
interrompue.

Question 2934 (01.10.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant la rénovation du par-
king Saint-Esprit :
D’après plusieurs articles de presse, le parking 
Saint-Esprit à Luxembourg-ville serait largement ré-
nové à partir de la mi-octobre. Au total, 18 mois de 
travaux seraient programmés par le gestionnaire de 
ce chantier, pour lequel le parking serait complète-
ment fermé au public.
Il me revient par ailleurs que dans le cadre de ces 
travaux, 200 places de parking supplémentaires, ré-
servées pour des fonctionnaires et employés de 
l’État seraient aménagées.
Dès lors, je voudrais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics et à Madame la Ministre de la Justice :
1) Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Tra-
vaux publics peut-il confirmer l’information quant à 
la rénovation du parking Saint-Esprit ? Dans l’affir-
mative, quelle est la durée exactement prévue pour 
ces travaux (début, fin) ?
2) Quelle est la nature des travaux prévus ? L’infor-
mation quant à la création de 200 places supplé-
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mentaires pour des fonctionnaires et employés 
d’État est-elle correcte ? Dans l’affirmative, quels 
sont les ministères, administrations et/ou services 
étatiques bénéficiant de ces emplacements ? Selon 
quels critères ces places de parking sont-elles attri-
buées ?

3) La fermeture du parking Saint-Esprit engendrera 
aussi la disparition d’un certain nombre d’emplace-
ments pour personnes à mobilité réduite, ce qui en-
travera encore davantage l’accès de ces personnes 
à la Cité judiciaire et par conséquent à la Justice. 
Monsieur le Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics et Madame la Ministre de la Justice ont-ils 
anticipé ce problème et prévu une solution ? Si oui, 
laquelle ? Si non, ne pourrait-on pas envisager pen-
dant la durée des travaux, l’ouverture soit du parvis 
de la Cité judiciaire soit du parking réservé à la jus-
tice afin d’assurer un accès à la Cité judiciaire 
adapté aux personnes à mobilité réduite ?

4) L’ offre de stationnement à Luxembourg-ville 
étant déjà restreinte, aussi à cause de la fermeture 
du Parking Martyrs (dit « Rousegäertchen ») et des 
travaux dans le parking « Knuedler », la fermeture 
du parking Saint-Esprit ne risque-t-elle pas d’aggra-
ver encore davantage la situation de stationnement 
(et de circulation) dans la capitale ?

5) Dans ce contexte, quel est l’état d’avancement 
des travaux dans les parkings « Rousegäertchen » 
et « Knuedler » ?

Réponse commune (29.10.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la Jus-
tice : 

ad 1) Effectivement, des travaux de rénovation pour 
le parking Saint-Esprit sont planifiés. Le début de 
ces travaux est prévu pour le 19 octobre 2020 et la 
durée prévisionnelle des travaux est de 18 mois.

ad 2) Une rénovation de fond en comble et une 
mise en conformité sont prévues. Il s’agira no-
tamment de la remise en état des dalles et des 
cages d’escaliers, du remplacement des portes et 
des ascenseurs, de la mise en place d’un système 
de surveillance vidéo, de la détection incendie, d’un 
nouvel éclairage et de bornes pour voitures élec-
triques ainsi que de travaux de peinture au sol et au 
plafond.
La capacité du parking ne sera pas augmentée 
étant donné qu’il s’agit de travaux de rénovation et 
qu’une extension n’est pas prévue.
ad 3) Dans le cadre du projet de rénovation, des 
mesures compensatoires pour les emplacements 
pour personnes à mobilité réduite (PMR) non dispo-
nibles lors des travaux ne sont pas prévues dans le 
parking. Toutefois, il a été convenu avec les autori-
tés judiciaires compétentes qu’il sera possible pour 
les PMR disposant d’une carte de stationnement 
pour personnes handicapées et devant se rendre 
dans un des bâtiments de la Cité judiciaire d’accé-
der au site en voiture pendant la période des tra-
vaux sous condition d’en informer les responsables 
de la Cité judiciaire au préalable et de communi-
quer, pour des raisons de sécurité, la plaque d’im-
matriculation du véhicule qu’ils utiliseront. Des em-
placements de stationnement leur seront alors indi-
qués par les agents de sécurité sur site.
Il échet toutefois de souligner qu’initialement le 
parvis de la Cité judiciaire n’a pas été conçu 
comme aire de stationnement, non seulement en 
raison des prescriptions relatives à la circulation 
des véhicules de secours notamment en cas d’in-
cendie, mais encore en raison du fait qu’il s’agit 
d’une place publique largement ouverte à la circula-
tion piétonne et constituant de ce fait un lieu de 
passage privilégié tant vers le quartier de la gare, 
que vers le Grund via l’ascenseur. À l’heure actuelle, 
seuls quatre emplacements de stationnement spé-
cifiques y sont prévus, réservés aux véhicules d’in-
tervention urgente ainsi qu’aux véhicules d’entre-
prises tierces intervenant sur le site. Il s’impose de 
rappeler qu’en principe toute circulation, et donc 
aussi tout stationnement, sur le parvis de la Cité ju-
diciaire sont interdits en vertu du règlement grand-
ducal du 12 octobre 2010 concernant la réglemen-
tation de la circulation sur le site de la « Cité judi-
ciaire », sauf pour les véhicules y désignés.
Le parking souterrain de la Cité judicaire est, quant 
à lui, un parking sécurisé, non ouvert au public, et 
dont, par ailleurs, les emplacements réservés aux 
PMR sont d’ores et déjà utilisés par les PMR au ser-
vice de la justice. 
ad 4) Cette question relève de la compétence de la 
Ville de Luxembourg.
ad 5) Cette question relève également de la compé-
tence de la Ville de Luxembourg.

Question urgente 4193 (30.04.2021) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant le délai d’injection 
entre les deux doses du vaccin Vaxzevria :
Dans son avis du 16 avril 2021 concernant les 
risques thromboemboliques après vaccination 

contre la Covid-19, le Conseil supérieur des mala-
dies infectieuses (CSMI) « recommande d’adminis-
trer la 2e dose du vaccin Vaxzevria selon un inter-
valle de douze semaines (et pas de huit à douze se-
maines) après la 1ère dose chez toutes les per-
sonnes chez lesquelles la vaccination est initiée 
avec ce produit ». Le CSMI se rallie avec sa recom-
mandation à celles de la « Ständige Impfkommis-
sion » (STIKO) et de la Haute Autorité de santé 
(HAS) qui préconisent toutes les deux un allonge-
ment de l’intervalle entre les deux doses jusqu’à 
douze semaines après la première injection afin 
d’accroître l’impact positif sur l’efficacité vaccinale.

Cependant, d’après les informations que nous 
avons recueillies auprès de personnes qui se sont 
portées volontaires pour l’administration de Vaxze-
vria et qui viennent de prendre leur rendez-vous en 
ligne, il n’y a que huit semaines de délai entre les 
deux administrations, alors qu’auparavant ce délai 
était de dix semaines.

Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Madame la Ministre de la 
Santé :

1) Madame la Ministre, peut-elle nous confirmer 
que le délai prévu entre les deux vaccinations a été 
réduit à huit semaines pour les résidents de 30 à 54 
ans qui se sont portés volontaires à l’administration 
du vaccin Vaxzevria ?

2) Quelle est la justification scientifique et médicale 
du raccourcissement du délai d’injection de la se-
conde dose du vaccin Vaxzevria de dix à huit se-
maines alors que le Conseil supérieur des maladies 
infectieuses, la « Ständige Impfkommission » et la 
Haute Autorité de santé recommandent douze se-
maines entre les doses ?

Réponse (05.05.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 

En date du 29 janvier 2021, l’Agence européenne du 
médicament (EMA) a donné un avis favorable pour 
la mise sur le marché du Vaxzevria (AstraZeneca), 
en fixant un délai possible entre la première dose et 
le rappel de quatre à douze semaines6, sur base des 
études disponibles à cet instant7. Le Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses (CSMI) s’est rallié à 
l’intervalle de quatre à douze semaines lors de son 
premier avis en date du 4 février 20218. Or, par la 
suite, de nouvelles données scientifiques9 ont été 
rendues publiques plaidant pour une meilleure effi-
cacité de la vaccination en cas de rappel réalisé 
entre la 8e et 12e semaine. Le CSMI a donc adapté 
son avis en conséquence le 16 février 202110 et a 
continué à recommander l’intervalle de huit à douze 
semaines lors de la prochaine mise à jour de son 
avis en date du 2 mars 202111. En pratique, le délai 
appliqué dans les centres de vaccination était géné-
ralement de dix semaines. Ce n’est que récemment, 
en date du 16 avril 202112, que le CSMI a suivi les 
arguments avancés par la « Ständige Impfkommis-
sion » (STIKO) en Allemagne13 et de la Haute Auto-
rité de santé (HAS) en France, qui toutes les deux 
proposent maintenant un délai de douze semaines. 
En Belgique, la région bruxelloise vient d’annoncer 
ce 3 mai qu’elle raccourcira le délai à huit semaines 
entre les injections afin d’accélérer leur programme 
de vaccination, et ceci avec l’accord de la « task 
force fédérale vaccination ». La Flandre a précisé 
qu’elle resterait à douze semaines, alors que la Wal-
lonie dit vouloir étudier également un raccourcisse-
ment du délai de douze à huit semaines.

Il convient de noter que la recommandation d’admi-
nistrer le rappel à douze semaines se base sur une 
seule étude scientifique, non encore évaluée par 
des pairs et seulement publiée en version 
« preprint ». Ainsi, s’il semble bien acquis qu’une 
vaccination entre la 8e à 12e semaine est plus favo-
rable par rapport au rappel initialement prévu à 
quatre semaines, il est moins certain qu’il y ait une 
différence réelle entre une vaccination à huit ou 
douze semaines.

Un élément qui a influencé le choix d’un délai long 
dans certains pays est l’opportunité qui s’en suit de 

6 1. European Medicines Agency (EMA). Assessment report 
COVID-19 Vaccine AstraZeneca 2021, available on www.
ema.europa.eu

7 2. Voysey M. et al. Safety and efficacy of the ChAdOx1 
nCoV-19 vaccine (AZD1222) against SARS-CoV-2: an inte-
rim analysis of four randomized controlled trials in Brazil, 
South Africa, and the UK. Lancet 2021;397:99-111.

8  Conseil supérieur des maladies infectieuses. COVID-19 
Vaccine AstraZeneca (4 février 2021), www.sante.lu

9 Voysey M. et al. Single dose administration, and the in-
fluence of the timing of the booster dose on immunogeni-
city and the efficacy of ChAdOx1 nCoV-19 (AZD1222) vac-
cine. Lancet, preprint. 

10 Conseil supérieur des maladies infectieuses. COVID-19 
Vaccine AstraZeneca (16 février 2021), www.sante.lu

11 Conseil supérieur des maladies infectieuses. COVID-19 
Vaccine AstraZeneca (2 mars 2021), www.sante.lu

12 Conseil supérieur des maladies infectieuses. Les risques 
thromboemboliques après vaccination contre la COVID-19 
(16 avril 2021).

13 Robert Koch Institut. Beschluss der STIKO zur 4. Aktualisie-
rung der COVID-19-Impfempfehlung. Epidemiologisches Bul-
letin, 22 April 2021.

vacciner plus rapidement plus de personnes en 
primo-vaccination. C’est un effet qui à court terme 
peut être bénéfique d’un point de vue santé pu-
blique notamment en cas de pénurie de vaccins, 
mais qui a tendance à s’annuler avec le temps, vu 
l’inévitable nécessité de procéder à un rappel à un 
certain moment. 
Lors des travaux de préparation pour la mise en 
place de la liste d’inscription volontaire pour le vac-
cin Vaxzevria, l’option a été retenue de sélectionner 
un intervalle de huit semaines, essentiellement pour 
des raisons organisationnelles. 

Question urgente 4284 (14.05.2021) de MM. 
 Laurent Mosar et Claude Wiseler (CSV) concernant 
la sécurité des infrastructures juives :

Opgrond vun diversen antisemittesche Virfäll viru 
Synagogen an e puer däitsche Stied, notamment 
d’Verbrenne vun israeelesche Fändelen an d’Werfe 
vu Steng, déi sech virum Hannergrond vum Konflikt 
tëschent Israel an Palestina ofgespillt hunn, huet et 
dozou gefouert, datt ëmmer méi Bundeslänner 
d’Sécherheetsmoossnamen an de jiddeschen Infra-
strukturen verstäerken. D’Police wier des Weideren 
nach weider sensibiliséiert ginn, a géif aktuell ver-
stäerkt déi jiddesch Strukturen iwwerwaachen.

Den däitschen Inneministère huet aktuell och eng 
Evaluatioun vun der Risikosituatioun vun den Syna-
goge lancéiert.

An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:

- Virum Hannergrond vun de Rakéiten- a Bommen-
ugrëff tëschent Israel a Palestina, ewéi och dem Of-
spille vun antisemitteschen Aktiounen an anere 
Länner, gesäit d’Regierung vir, d’Sécherheets-
moossnamen an a virun de jiddesche Strukturen, 
esou wéi an Däitschland, ze verstäerken?

- Plangt d’Regierung och eng Evaluatioun vun der 
Situation de risque vun de jiddesche Strukturen, 
 notamment de Synagogen, ze lancéieren?

Réponse commune (18.05.2021) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État : 

D’Evaluatioun vun der Situation de risque am Kader 
vun enger terroristescher Attack gëtt zu Lëtzebuerg 
duerch de „Plan Vigilnat“ gemaach. De „Groupe de 
coordination en matière de lutte contre le terro-
risme“ (GCT) huet a senger Reunioun vun der 
leschter Woch eng Analys vun der Geforesituatioun 
gemaach, dat am Kontext vun der reegelméisseger 
Evaluatioun vun der Menace. D’Autoritéiten hu keng 
Informatiounen iwwert eng konkreet Menace géin  t-
iwwer jiddesche Strukturen zu Lëtzebuerg. De GCT 
ass no senger Analys zur Konklusioun komm, den 
aktuellen Niveau vun der Menace bäizebehalen.

Duerch déi aktuell Situatioun sinn d’Policepatrulle 
schonn d’lescht Woch op eng „vigilance accrue“ 
sensibiliséiert ginn. D’Autoritéite wäerten d’Evolu-
tioun vun der Situatioun kontinuéierlech suivéieren 
an analyséieren.

Question urgente 4288 (17.05.2021) de Mmes 
Djuna Bernard et Josée Lorsché (déi gréng) concer-
nant la vaccination des étudiants :

En prévision de la rentrée académique 2021, de nom-
breux étudiant-e-s et futur-e-s étudiant-e-s luxem-
bourgeois-es envisagent d’ores et déjà leur retour à, 
respectivement leur premier départ vers, leur pays 
d’études. En effet, il est possible qu’un certain 
nombre de pays, tels les États-Unis, accueilleront à 
ce moment uniquement des voyageurs en posses-
sion d’une preuve de vaccination contre la Covid-19. 

En date du 15 mai 2021, l’Association des cercles 
d’étudiants luxembourgeois (ACEL) a lancé un appel 
aux étudiant-e-s luxembourgeois-es inscrit-e-s 
auprès d’universités en dehors de l’Union euro-
péenne et qui auront besoin d’une preuve de vaccina-
tion pour le prochain semestre. L’ACEL met à disposi-
tion des intéressé-e-s un formulaire et une liste de 
preuves à fournir. Selon ses indications, elle se char-
gera de relayer les données collectées au Ministère 
de la Santé et les étudiant-e-s remplissant les cri-
tères susmentionnés pourront ensuite être priori  - 
sé-e-s pour la vaccination contre la Covid-19. 

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :

1) Madame la Ministre est-elle au courant de l’initia-
tive susmentionnée de l’ACEL ? Dans l’affirmative, a-
t-elle mené des pourparlers afférents avec cette as-
sociation ?

2) Madame la Ministre peut-elle confirmer les indica-
tions de l’ACEL, selon lesquelles les étudiant-e-s 
remplissant les critères indiqués seront éligibles 
pour une vaccination prioritaire ?

3) Par quelle(s) autre(s) voie(s) cette priorisation 
de certains étudiants a-t-elle été communiquée, 
respectivement était-elle censée être communi-
quée ?

Réponse (19.05.2021) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé : 

Le Ministère de l’Enseignement supérieur et de la 
Recherche a fait part au Ministère de la Santé et au 
Haut-Commissariat à la protection nationale du fait 
que certaines universités à l’étranger, où des 
étudiant-e-s luxembourgeois-e-s sont inscrit-e-s, 
exigent une preuve de vaccination comme 
condition préalable aux études. 

Au vu du fait que le cycle d’études de certaines 
universités débute déjà dès le mois d’août et afin 
de ne pas priver les étudiants concernés de leur 
droit à l’enseignement, il fut retenu par le comité de 
pilotage en charge des vaccinations Covid d’offrir à 
ces étudiants la possibilité de bénéficier d’un 
schéma vaccinal complet avant leur départ à 
l’étranger, à condition néanmoins que soient 
fournis le matricule, le nom et le prénom ainsi que 
la preuve formelle que l’université ou l’école de 
destination exige aux étudiants d’être vaccinés au 
préalable. 

La solution ainsi trouvée a été communiquée au Mi-
nistère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche qui en a fait part à l’ACEL. 

Question urgente 4295 (18.05.2021) de Mme 
 Carole Hartmann et M. Gusty Graas (DP) concer-
nant l’inauguration d’une sculpture à Echternach :

Le Collège échevinal de la Ville d’Echternach s’ap-
prête à inaugurer le mardi de Pentecôte sur le ter-
rain dit « Vulpert » (Porte Saint Willibrord), en face 
de la basilique, classée monument national suivant 
arrêté du Conseil de Gouvernement du 10 no-
vembre 1989, une sculpture en bronze conçue en 
l’hommage de la procession dansante d’Echter-
nach, patrimoine culturel immatériel de l’Unesco. 
Le terrain à proprement parler est inscrit à l’inven-
taire supplémentaire des monuments classés, par 
arrêté du 9 août 2004. 

En principe, le Ministre ayant dans ses attributions 
la Culture doit être mis au courant de toute inter-
vention sur un espace classé monument national. 
Dans une brochure éditée récemment par la Ville 
d’Echternach sous le titre « Stadtbild Echternach » 
pour sensibiliser les habitants de la ville afin qu’ils 
respectent davantage le patrimoine culturel, il est 
par ailleurs précisé: « Für unter Denkmalschutz ste-
hende Gebäude und Elemente gelten darüber hi-
naus noch weitere Regelungen. So darf an diesen 
Gebäuden kein Abriss, kein Umbau und keine Modi-
fikation oder Vergrößerung durchgeführt werden, 
die der historischen, künstlerischen oder ästhe-
tischen Wertschätzung schaden könnte oder ihren 
Umriss oder andere architektonische Aspekte ver-
ändert ».

Sous ces prémisses, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Culture :

1) La sculpture en bronze a-t-elle fait l’objet d’une 
autorisation de la part de Madame la Ministre ? 
Dans la négative, les services concernés du minis-
tère avaient-ils pourtant été mis au courant au préa-
lable ?

2) L’abbaye d’Echternach constituant un patrimoine 
d’une valeur exceptionnelle remontant à l’origine de 
la ville abbatiale, voire du pays, l’installation d’une 
telle sculpture en face de la basilique est-elle 
conforme à la législation et aux dispositions ac-
tuellement en vigueur en matière de protection du 
patrimoine culturel ?

Réponse (19.05.2021) de Mme Sam Tanson, 
 Ministre de la Culture : 

Le Ministère de la Culture a été saisi d’une de-
mande d’autorisation concernant l’installation 
d’une statue sur le terrain dit « Vulpert » ce matin, 
cela suite à l’engagement de quelques citoyens 
avertis et à des réclamations du Service des sites 
et monuments nationaux adressées aux respon-
sables communaux. 

La commune d’Echternach a dès lors été informée 
que les travaux sous objet devront cesser, tant que 
l’autorisation ministérielle y relative, telle que pré-
vue par les articles 10 et 17 de la loi modifiée du 18 
juillet 1983 concernant la conservation et la protec-
tion des sites et monuments nationaux, n’aura été 
accordée. 

Ce dossier sera soumis à la prochaine réunion de la 
Commission des sites et monuments nationaux.
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